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AVANT-PROPOS. 


Quand, en 1826, je fis paraître le Code 
des Pharmaciens, je n’avais d'autre but, 
ainsi que l'indique d’ailleurs le titre de ce 
modeste opuscule, que d'offrir à la classe 
nombreuse de citoyens à laquelle ce livre 
était particulièrement destiné , la longue sé- 
rie d'Édits, Arrêtés, Déclarations, Lois et 
Ordonnances qui se rattachent directement 
ou indirectement à l'exercice de la Phar- 
macle. 

À cette époque, en effet, les éléments épars 
de cette incohérente législation ne présen- 
tient à l'esprit qu'un immense chaos, non 
moins rebutant pour le magistrat appelé à 
en faire l'application, que décourageant pour 
le Pharmacien lui-même, quand, traduit à 
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Le AVANT-PROPOS. 


la barre de la justice, il excipait en vain de 
l'ignorance de la Loi. 

Voulant jeter quelque lumière au sein de 
cet océan de ténébres, je publiai le Code 
des Pharmaciens; et, ainsi qu'il était facile 
de le prévoir, cette simple statistique, où je 
me bornais à classer, dans leur ordre chrono- 
logique, en indiquant d’une manière géné- 
rale leurs différentes corrélations, les nom- 
Preux éléments de la législation pharmaceu- 
tique, fut accueillie avec quelque faveur. 

Cependant, cette législation toute spéciale 
devait, en pratique, faire naître de nom- 
breuses difficultés. De là, une infinité de 
Jugements et d’Arrêts, qui, en décidant les 
questions souvent les plus ardues, ne les ont 
pas toujours, il faut le dire, résolues d’une ma- 
nière satisfaisante. Or, de même qu'en 1826 
je croyais remplir une lacune, en formulant 
dans un seul tableau, l’ensemble matériel de 
cette législation; de même en 1834, en pré- 
sence d'une jurisprudence qui a marche à 
grands pas, jurisprudence tantôt uniforme, 
tantôt contradictoire , j'ai cru répondre à un 
besoin non moins général, en livrant au lec- 
teur, dans mon Code des Pharmaciens 


AVANT-PROPOS. ut 


Expliqué, le texte motivé de cette jurispru- 
dence ; et, en l’accompagnant d’un Com- 
Mentise dats lequel, avec toute l’indépen- 
dance de ma profession, et néanmoins avec 
tous les respects dus aux organes de la jus- 
tice, j'ai signalé les écueils dont son infailli- 
bilité légale m'a semblé n'avoir pas toujours 
triomphé. 

D'autres questions, non encore résolues, 
mais qui, tôt ou tard, pourront être portées 
devant les tribunaux, surgissaient du texte 
plus ou moins obscur de la Loi. Ces questions, 
je les ai approfondies avec le même soin, la 
même imparüalité; et jamais, je me fais un 
devoir de le dire, quelque flatieuse qu'ait été 
pour moi la confiance dont J'ai été honoré 
par quelques Pharmaciens dans l’exercice de 
mon ministère, aucune considération per- 
sonnelle n'a réagi sur les opinions que J'ai 
exprimées dans ce livre. 

Enfin, un autre devoir m'était prescrit, 
comme complément naturel de ce travail. 
La législation pharmaceutique , et notam- 
ment la Loi organique du 21 germinal an 11, 
qui en est la base, devait, comme toutes les 
conceptions législatives élaborées à cette 


iv AVANT-PROPOS. 

époque de hautes préoccupations politi- 
ques , présenter de graves imperfections. 
J'ai eu soin, en examinant son texte, de 
signaler les changements, les modifications 
dont elle m'a paru susceptible; et peut-être 
un Jour, les pensées d'amélioration que J'ai 
semées dans ce nouvel ouvrage ne se- 
ront-elles pas entièrement perdues pour le 
législateur. 
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ÉDIT DU ROI 


Kelatif aux secours administrés aux blessés, 
et aux déclarations à Jaire en pareil cas. 


Décembre 1666. 


Louis, etc., etc... A l'égard des Maitres Chi- 
rurgiens , ils seront tenus de tenir boutiques ou- 
vertes, à peine de 200 livres d'amende pour la 
première fois, et en cas de récidive, d’interdic- 
tion de leur maitrise pendant un an, et, pour la 
troisième, de privation de leur maîtrise; seront 
tenus lesdits Chirurgiens de déclarer au commis- 
saire du quartier les blessés qu'ils auront pansés 
chez eux ou ailleurs, pour en être fait, par ledit 
commissaire, SOn rapport à la police; de quoi faire 
lesdits Chirurgiens seront tenus sous les mêmes 
pemes que dessus (200 livres d'amende); ce qui 
sera pareillement observé à l'égard des hôpitaux, 
dont l'infirmier ou administrateur qui a le soin des 
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malades, fera sa déclaration au commissaire du 
quartier. (Comm. 1 et suiv.) 


Extrait d' Ordonnance de Police concernant 
la sûreté publique. 


8 novembre 1789. 


.... Art. XI. — Enjoignons aux Maîtres en 
chirurgie, et à tous autres exerçant la chirurgie à 
Paris, d'écrire les noms, qualités et demeures des 
personnes qui seront blessées, soit de nuit, soit 
de jour, et qui auront été conduites chez eux pour 
y être pansées, ou qu'ils auront été panser ail- 
leurs, et d'en informer incontinent le commissaire 
du quartier, ainsi que de la qualité et des circon- 
stances de leurs blessures, sous peine de 300 livres 
d'amende, d'interdiction, et même de punition 
corporelle, le tout conformément aux règlements. 
(C. 1 et suiv.) 


Ordonnance de Police concernant Les 


Officiers de santé. 


4 pluviose an 12.— 25 janvier 1804. 


Art. 1. — Tous les Officiers de santé établis 
dans le ressort de la préfecture de police, qui au- 
ront adsministré des secours à des blessés, seront 
tenus d'en faire sur-le-champ la déclaration; à 
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Paris, aux commissaires de police, et dans les 
communes rurales, aux maires et adjoints, sous 
peine de 300 francs d’amende. 

Art, 11. — Cette déclaration contiendra les 
noms, prénoms, professions et demeures de tous 
les individus qui auront fait appeler les Officiers 
de santé pour panser leurs blessures, ou qui se 
seront fait transporter chez lesdits Officiers de 
santé pour y étre traités. Elle indiquera aussi la 
cause des blessures , leur gravité, et les circon- 
stances qui y auront donné lieu. 

Art. ur. — Les Officiers de santé et chefs des 
hospices de Paris feront la même déclaration pour 
tous les individus blessés qui auront été admis 
dans les hospices, sous peine de 200 francs d’a- 
mende. 

Art.1v. — Les commissaires de police et les 
maires et adjoints inscriront sur des registres les 


déclarations qu’ils auront reçues, et en transmet- 


tront de suite copie au préfet de police. (C. 1 et 


suiv.) 


Extraitd4 Ordonnance de Policerelativement 
_aux secours administrés aux blessés. 


5 février 1806. 


ae 
o 


Art. VI. — Les Docteurs en chirurgie et les 
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Officiers de santé établis dans le ressort de la pré- 
fecture de police, qui auront administré des se- 
cours à des blessés, seront tenus d’en faire sur- 
le-champ la déclaration, à Paris, aux commissaires 
de police, et dans les communes rurales, aux 
maires et adjoints, à peine de 500 francs d'amende. 

Art. vi. — Les Docteurs en chirurgie et les 
Officiers de santé des hospices du département 
de la Seine, feront la même déclaration pour les 
blessés admis dans les hospices, à peme de 200 francs 
d'amende. (C. 2.) 


Extrait d'Ordonnance de Police concernant 
les secours à donner aux noyés, asphy xiés 
ou blessés. 


25 mars 1816. 


Art. vi. — Tout homme de l’art qui, hors le 
cas de notoriété publique, aura administré des se- 
cours à des blessés, sera tenu d’en faire sur-le- 
champ sa déclaration au commissaire de police, à 
Paris, et au maire, dans les communes rurales, 
sous peine de 300 francs d'amende. 

Cette déclaration contiendra les noms, prénoms, 
professions et demeures des blessés, la cause 
des blessures, leur gravité, et autant que pos- 
sible les circonstances qui v auront donné lieu. 
(C. 2 et suiv.) 
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COMMENTAIRE. 


Edit de 1666.— Ordonnances de police rendues 
pour son exécution. 


BLESSÉS. — DÉCLARATIONS. — GENS DE L'ART. 


4.— Les dispositions de l’Édit de décembre 1666, 
en ce qui concerne l’obligation imposée aux Chi- 
rurgiens de tenir boutique ouverte, sont évidem- 
ment sans application possible aujourd’hui. 

2.— Quant aux injonctions faites aux Chirur- 
giens, Officiers de santé et chefs des hospices, sous 
peine d'amende , de signaler à l'autorité les blessés 
auxquels ils ont administré les secours de leur art, 
injonctions renouvelées à diverses époques par des 
Ordonnances de police, et notamment en 1804, en 
4806 , en 1816, et plus récemment encore en 1832, 
à la suite des déplorables événements de juin, quel- 
ques observations nous ont paru nécessaires, alors 
surtout que par la généralité des termes de ces 
ordonnances de police, on pourrait peut-être y 
comprendre les Pharmaciens eux-mêmes. 

Or, nous n’hésitons point à le proclamer, nous 
regardons le texte de cette disposition comme ra- 
dicalement abrogé. D’une part, en effet, il serait 
difficile de se méprendre sur la pensée qui a pro- 
duit l’Édit de 1666, et sur le caractère même de cet 
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Édit, qui est devenu la base de toutes les ordon- 
nances de police, publiées successivement depuis 
lors, pour en faire revivre les dispositions. 

En 1666, en effet, les lois sur le duel, malgré 
leur extrême sévérité, étaient devenues impuis- 
santes. Les nombreux Édits rendus à ce sujet, en 
4609, 1611, 1613, 1614, 1617, 1623, 1624, 1643, 
1651, et 1653, étaient demeurés sans efficacité, 
faute de pouvoir atteindre les coupables. On crut 
y suppléer en prescrivant, sous peine d’amende, 
la délation aux hommes de Part appelés à donner 
leurs soins aux victimes de ce funeste préjugé so- 
cial; de là l’Édit de 1666. Mais qui ne voit que cette 
mesure, toute de circonstance, a dû s’évanouir 
avec les circonstances qui l’ont fait naître. Or, au- 
jourd’hui que le duel n’est plus un crime punissa- 
ble par la loi des hommes, aujourd’hui que ce 
principe a été consacré et par le silence du Code 
pénal, et par la jurisprudence de la Cour de Cassa- 
tion, il est évident, par contre-coup, que l’Édit de 
1666 à dû tomber avec la législation toute draco- 
nienne, dont il n’était que l’auxiliaire. 

Un autre motif non moins grave vient à l’appui 
de cette doctrine. L’Édit de 1666 érigeait la déla- 
tion en nécessité légale. Mais la délation, après 
avoir disparu de nos mœurs, a dû graduellement 
s’effacer de nos codes et, à cet égard, la magis- 
trature française avait pris une honorable initia- 
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tive. Ainsi, quand il plut au préfet de police de la 
Seine, en rappelant dans son Ordonnance du 10 
juin 4820 les articles 2 et 3 de la Loi du 27 ventose 
an 4, d’enjoindre à tous les habitants de la capi 
tale d’aller signaler à la police les noms des étran- 


gers auxquels ils donnaient, même gratuitement, 


l’hospitalité, cette ordonnance de police demeura 


long-temps sans exécution. En novembre 4826, on 


voulut en faire Pessai dans une affaire Lablanche. 
Mais « Attendu, porte le jugement de {a 7° chambre 
de la Seine, que la Loi du 27 ventose an 4 a été 
rendue dans des circonstances révolutionnaires ; 
qwelle a été abrogée par Particle 68 de la Charte 
constitutionnelle (art. 59 de la Charte de 1830), et 
qu’il en est de même de Ordonnance de 1820, qui 
n’a été rendue que pour la circonstance », le tribu- 
nai renvoya Lablanche des poursuites. Sur Pappel 
du ministère public, la Cour Royale de Paris, pré- 
sidée par M. de Haussy, confirma le jugement, en 
adoptant les motifs des premiers juges. 

Enfin, la Loi du 28 avril 1832, modificative du 
Code pénal, a fait disparaître de nos codes toutes 
les dispositions relatives à la révélation des crimes 


les plus graves, ceux dé conspiration et d’attentat 


contre la sûreté intérieure ou extérieure de lPétat. 

Or, si la loi nouvelle, cédant aux exigences d'une 
saine philosophie , a dû souscrire au sacrifice de la 
non révélation, alors qu'il s'agissait de Ja sûreté 
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de l’État, il y aurait plus que de la témérité à ex- 
cepter de la règle commune les dispositions de l’É- 
dit de 1666. Aussi, quand, à une époque récente, 
une pareille tentative fut faite, un tolle universel 
de réprobation vint l’accueillir; et lautorité elle- 
même, effrayée devant son propre ouvrage, s’em- 
pressa de retirer la malencontreuse ordonnance 
qu’elle avait eu l’imprudence de rendre, dans un 
instant sans doute de funeste préoccupation. 

Disons-le donc; et l’Édit de 4666 et les Ordon- 
nances de police subséquentes que nous venons 
de rapporter, tout eela est désormais abrogé. 

3. — Remarquons toutefois, et surabondam- 
ment, que c’est à tort que les Ordonnances de po- 
lice qui avaient pour objet l’exécution de l’Édit de 
1666, même en raisonnant dans l’hypothèse de 
l'existence légale de cet Édit, auraient élevé à 
300 livres l’amende encourue par les contreve- 


nants, alors que cet Édit lui-même ne porte qu’une 
. amende de 200 livres. | 


Extrait de Déclaration Royale relative aux 
poisons. 4 
Juillet 4682. 


… Art. vi.— Seront réputés au nombre des poi- 
sons, non seulement ceux qui peuvent causer une 
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mort prompte et violente, mais aussi ceux qui, en 
altérant peu à peu la santé, causent des maladies ; 
soit que lesdits poisons soient simples, naturels ou 
composés et faits de main d'artiste ; et en consé- 
quence, défendons à toutes sortes de personnes, 
à peine de la vie, même aux médecins, apothi- 
caires et chirurgiens, à peine de punitions corpo- 
relles, d'avoir et garder de tels poisons simples ou 
préparés, qui, retenant toujours leur qualité de 
venin, et n’entrant en aucune Composition Grdi- 
naire, ne peuvent servir qu'à nuire, et sont de 
leur nature pernicieux et mortels. 

Art. vi. À l'égard de l’arsenic, du réalgar, de 
l’'orpiment et du sublimé, quoiqu'ils soient poi- 
sons dangereux de toute leur substance, comme 
ils entrent et sont employés dans plusieurs com- 
positions nécessaires, nous voulons, afin d’empé- 
cher à l'avenir la trop grande facilité qu'il y à eu 
jusqu'ici d'en abuser, qu’il ne soit permis qu'aux 
marchands qui demeurent dans les villes d'en 
vendre et d'en livrer eux-mêmes seulement aux 
médecins, apothicaires, chirurgiens, orfèvres, 
teinturiers, maréchaux et autres personnes pu- 
bliques, qui, par leur profession, sont obligés 
d'en employer; lesquels néanmoins écriront, en 
les prenant , sur un registre particulier tenu pour 
cet effet par lesdits marchands, leurs noms, qua- 
liés et demeures, ensemble la quantité qu'ils au- 

À. 
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ront prise desdits minéraux; et si, au nombre 
desdits artisans qui s'en servent, 1l s’en trouve qui 
ne sachent pas écrire, lesdits marchands écriront 
pour eux. Quant aux personnes inconnues auxdits 
marchands, comme peuvent être les chirurgiens 
et maréchaux des bourgs et des villages, ils ap- 
porteront des certificats en bonne forme, conte- 
nant leurs noms, demeures et professions, signés 
du juge du lieu, ou d’un notaire et de deux té- 
moins, ou du curé ou de deux principaux habi- 
tants, lesquels ceruificats et attestations demeure- 
ront chez lesdits marchands pour ieur décharge. 
Seront aussi les épiciers, merciers et autres mar- 
chands demeurant dans lesdits bourgs et villages, 
tenus de remettre ncessamment ce qu'ils auront 
desdits minéraux e:1e les mains des syndies, 
sardes ou anciens marchands, épiciers ou apothi- 
caires des villes les plus prochaines Ges lieux où 
ils demeureront, lesquels leur en rendront le prix ; 
le tout à peine de trois mille livres d'amende, er 
cas de contravention, même de punition corpo- 
relle, s’il y échet. 

Art. VIH, — Enjoignons à tous ceux qui ont 
droit par leurs professions et métiers de vendre 
ou d’achetèr des susdits mméraux, de les tenir en 
des lieux sûrs, dont ils #arderont eux-mêmes la 
clef. Comme aussi leur enjoignons d'écrire, sur 
un registre particulier, la qualité des remèdes où 
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ils auront employé lesdits minéraux, et l2 quantité 
qu'ils y auront employée, et d’arrêter à la fn de 
chaque année, sur lesdits registres, ce qui leur en 
restera; le tout à peine de mille livres d'amende 
pour la première fois, et de plus grande, s’il y 
échet. 

Défendons aux médecins, chirurgiens, apothi- 
çaires, épiciers, droguistes, orfèvres, teimturiers, 
maréchaux et tous autres, de distribuer desdits 
minéraux en substance à quelque personne que 
ce puisse être, et sous quelque prétexte que ce 
soit, sous peine d'être punis corporellement ; et 
seront tenus de composer eux-mêmes, ou de faire 
composer en leur présence par leurs garçons, les 
remèdes où il devra entrer nécessairement desdits 
minéraux, qu'ils donneront après cela à ceux qui 
leur en demanderont , pour s'en servir aux usages 
ordmaires. 

Art. x. — Défenses sont aussi faites à toutes 
personnes, autres qu'aux médecins et apothicaires, 
d'employer aucun insecte venimeux, comme 
sérpents, crapauds, vipères et autres semblables, 
sous prétexte de s'en servir à des médicaments 
ou à faire des expériences, et sous quelque autre 
prétexte que ce puisse être, s'ils n'en ont la pre- 
myssion expresse et par écrit. 

Art. x1, — Faisons très expresses défenses à 
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toutes personnes, de quelque condition et profes- . 
sion qu'elles soient, excepté aux médecins approu- 
vés, et dans le lieu de leur résidence, aux profes- 
seurs en chimie et aux maîtres apothicaires, d’a- 
voir aucun laboratoire, et d’y travailler à aucune 
préparation de drogues ou distillations, sous pré- 
texte de remèdes chimiques, expériences, secrets 
particuliers, recherches de la pierre philosophale, 
conversion, multiplication ou raffinement des mé- 
taux ; confection de cristaux ou pierres de cou- 
leur, et autres semblables prétextes, sans avoir 
- auparavant obtenu de nous, par lettres du grand 
sceau, la permission d'avoir lesdits laboratoires, 
présenté lesdites lettres, et fait déclarations en 
conséquence à nos juges et officiers de police des 
lieux. 

Défendons pareillement à tous distillateurs, 
vendeurs d’eau-de-vie, de faire autre distillation 
que celle de l’eau-de-vie et de l'esprit de vin, sauf 
à être choisi d'entre eux,le nombre qui sera jugé 
nécessaire pour la confection des eaux fortes dont 
l'usage est permis; lesquels ne pourront néan- 
moins y travailler qu'en vertu de nosdites lettres, 
et après en avoir fait leur déclaration, à peme de 
punition exemplaire. (C. 4 et suiv.) 


| 
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COMMENTAIRE. 


Déclaration de 1682. 


SUBSTANCES VÉNÉNEUSES. 


À. — Les dispositions qui font l’objet de cette 
Déclaration, du moins en ce qu’elles ont d’obliga- 
toire , ayant été ultérieurement et définitivement 
réglées par les articles 34 et 35 de la Loi du 21 ger- 
minal an 14, on doit considérer la Déclaration de 
1682 comme abrogée. | 

5.— Mais, en est-il de même de quelques dispo- 
sitions spéciales , dont on ne trouve la trace que 
dans cette même Déclaration de 1682? 

De ce nombre se trouve d’abord la défense 
faite à toute sorte de personnes, à peine de la vie, 
et même aux Médecins, Chirurgiens et Pharma- 
ciens, à peine de punitions corporelles, d’avoir et 
garder des poisons qui, conservant toujours leur 
qualité vénéneuse , n’entrent en aucune composi- 
lion ordinaire, ne peuvent servir qu’à nuire, et 
sont de leur nature pernicieux et mortels. 

Si ce texte de loi portait une pénalité légale contre 
les contrevenants, car les mots à peine de vie et 
de punition corporelle seraient aujourd’hui un vé- 
ritable non sens sous l'empire de la législation pe- 
nale qui nous régit, il serait peut-être utile d’exa- 
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miner : 1° si la Loi de germinal an 11, en ne défer- 
dant que la vente et le débit des médicaments or- 
dinaires, et en astreignant, non la possession, 
mais la vente des poisons à certaines formes, n’a 
pas, par cela même, déclaré licite la simple pos- 
session de ces mêmes poisons, et si, des lors, l’ar- 
ticle 6 de la Déclaration n’a pas été rapporté ; et 
2° si, en Pabsence d’une nomenclature expresse, 
et en présence de la marche toujours croissante de 
la science, on pourrait lui assigner des limites, en 
proscrivant tel ou tel poison comme d’une inutilité 
absolue, par cela seul que ses propriétés auraient 
été ignorées jusqu’à ce jour. Mais, nous le répétons, 
la Déclaration de 1666 n’ayant attaché à l’infrac- 
tion aucune pénalité légalement applicable, et 
cette pénalité ne pouvant être suppléée, nous 
croyons superflu de pousser plus avant l’examen 
de cette question. 

6. — La même observation s'applique à plus 
juste titre encore aux prohibitions consignées dans 
les articles 10 et 11, prohibitions dont le ridicule 
suffirait pour faire justice, si d’ailleurs elles ren- 
fermaient une sanction pénale autre que Ja puni- 
tion exemplaire; pénalité qui, comme tant d’au- 
tres, a disparu de nos lois. (V. Code pénal, art. 6: M 
et suiv.) 


| 
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ARRÊT DU PARLEMENT DE PARIS, 


Qui enjoint aux Apothicaires de suivre le 
Formulaire dressé par la Faculté de Méde- 
cine, et de ne délivrer les médicaments 
que sur les ordonnances de qui de droit. 


23 juillet 1748. 


Vu, par la Cour, la requête présentée par les 
doyens et docteurs régents de la Faculté de Méde- 
cine de Paris, à ce que, pour les causes y conte- 
nues, il plût à notredite Cour ordonner que les 
Arrêts et Règlements de notredite Cour du 5 août 
1556, 25 octobre 1591, 12 septembre 1598, 20 dé- 
cembre 1599, 30 août 1566, 20 janvier 1571, 47 
et 25 octobre 1597, 28 avril 1671, 1* septembre 
1672 ; les Déclarations du Roi des 29 mars et 19 
juillet 1696 ; l'Édit du mois de mars 1707; en- 
semble l’Arrêt de notredite Cour du 26 mars 1732, 
seront exécutés selon leur forme et teneur, etc.; 
notredite Cour ordonne que les Ordonnances, Édits 
et Déclarations enregistrées en notredite Cour, en- 
semble les Arrêts et Règlements de notredite Cour, 
rendus au sujet des Médecins et Apothicaires, se- 
ront exécutés selon leur forme et teneur; ce fai- 
sant que tous les Apothicaires de cette ville et fau- 
bourgs de Paris seront tenus de se conformer au 
nouveau Dispensaire fait par les suppléants pour 
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la composition des remèdes y mentionnés, et ce, 
dans six mois, à compter du jour du présent Ar- 
rêt, et de l’acte de dépôt qui sera fait au greffe de 
notredite Cour dudit Dispensaire, après avoir été 
signé du doyen de la Faculté de Médecine de cette 
ville de Paris. Fait prohibition et défense aux Apo- 
thicaires de donner les compositions mentionnées 
audit Dispensaire ou autres, par eux faites, aux 
malades, sur autres ordonnances que celles des 
docteurs de ladite Faculté, licenciés d’icelle, ou 
autres ayant pouvoir d'exercer la Médecine dans 
cette ville et faubourgs de Paris, et sans ordon- 
nances datées et signées desdits docteurs licenciés 
ou autres ayant pouvoir, desquelles ordonnances 
lesdits Apothicaires seront tenus de tenir bon et 
fidèle registre, le tout sous les peines portées par 
les Ordonnances, Édits, Déclarations et Arrêts de 
la Cour (500 livres d'amende.) (C. 7). 


COMMENTAIRE. 


Arrêt du 20 juillet 1748. 


FORMULAIRE. — ORDONNANCES DE MÉDECIN. 


7. — Les matières réglées par l’Arrêt du parle- 
ment de Paris, du 23 juillet 1748 , sont relatives : 
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4° au Dispensaire où Formulaire pharmaceutique, 
dont les Pharmaciens sont tenus d’observer les for- 
mules dans la composition de leurs médicaments 
officinaux ; 2° à la défense qui leur est faite de dé- 
livrer des médicaments sans ordonnance préalable 
des Médecins. Or ces deux objets étant réglés par 
l'art. 32 de la Loi du 24 germinal an 41,on doit en 
conclure que le présent Arrêt de 1748 et les diffé- 
rentes dispositions qu’il renferme, ont cessé d’avoir 
force de loi. 

Cette conséquence découle, et de l’autorité d’un 
Arrêt de la Cour de Cassation, du 14 pluviose an 7, 
qui a décidé « que les tribunaux ne pouvaient sub- 
« stituer les peines énoncées dans les ariciens Ar- 
« rêts de règlement des ci-devant parlements à 
« celles portées par la Loi du 28 novembre 1791 », 
et de la Loi du 17 avril 1791, relative à l'exercice 
de la Pharmacie , qui décide que les anciens règle- 
ments « ne demeureront en vigueur que jusqu’à 
« ce qu’il y ait été statué définitivement. » Or l’ar- 
ticle 32 de la Loi de germinal a bien définitivement 

statué sur les deux obligations qui font l’objet du 
| présent Arrêt. 

Aussi l’abrogation de cet Arrêt de 1748 a-t-elle 
été formellement consacrée par un Arrêt spécial 
de la Cour de Cassation, à la date du 28 juillet 
1828 (affaire Esparbié), qui a décidé « que l’ar- 
« ticle 32 de la Loi du 21 germinal an 11, en fai- 
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« sant aux Pharmacies les inhibitions qui y sont 
« contenues, n'avait déterminé aucune peine ap- 
« plicable à leur infraction », et qui, par suite, a 
maintenu l’Arrèêt qui n’avait appliqué aucune peine 
au prévenu. 

Or, si la Cour de Cassation n’eût pas-considéré 
comme abrogé l’Arrèt du parlement, du 23 juillet 
1748, qui porte une pénalité de 500 livres d’amende 
en cas de contravention , elle n’eût pas décidé que 
la loi ne portait aucune peine ; elle eût dit, au con- 
traire, que si la Loi de germinal an 11 ne renfer- 
mait aucune pénalité, il fallait recourir aux anciens 
Arrêts : or c’est précisément ce qu’elle n’a point fait. 
L’arrêt de 1748 doit donc être tenu pour abrogé. 


DÉCLARATION DU ROI. 


95 avril 1777. 


Art. 1.— Les Maitres Apothicaires de Paris, et 
ceux qui, sous le titre de privilégiés, exerceraient 
la Pharmacie dans ladite ville et faubourgs, se- 
ront et demeureront réunis, pour ne former à 
l'avenir qu'une seule et même corporation, sous 
la dénomination de Collégse de pharmacie, et 
pourront seuls avoir laboratoire et office ou- 
verte, nous réservant de leur donner des statuts, 


DES PHARMACIENS. 19 


sur les mémoires qui nous seront remis, pour ré- 
gler la police intérieure des membres dudit Col- 
lége. (C. 8.) ; 

Art. .— Lesdits privilégiés titulaires de char- 
ges, et qui, à ce titre, sont réunis, ne pourront 
se qualifier de maïtres en Pharmacie et avoir labo- 
ratoire et officine que tant qu'ils possèderont et 
exerceront personnellement leurs charges, toute 
location et cession de privilége étant et derneurant 
interdites à l'avenir, sous quelque prétexte et à 
quelque titre que ce soit. (C. 9.) 

Art.xr. —Tous ceux qui, à l'époque de la pré- 
sente Déclaration, autres néanmoins que les maïi- 
tres et privilégiés compris en l’article 4, préten- 
draïent avoir droit de tenir laboratoire et officme 
ouverts, pour exercer la Pharmacie ou Chimie 
Gans ladite ville et faubourgs, seront tenus de 
produire leurs titres entre les mains du lieute- 
nant-général de police, dans un mois pour tout 
délai, à l'effet d’être agrégés et inscrits à la suite 
du tableau des maîtres en Pharmacie, ce qui ne 
pourra avoir lieu qu'après avoir subi les examens 
prescrits par les statuts et règlements. (C. 10.) 

Art. 1v.— Les maîtres en Pharmacie qui com- 
poseront le Collége ne pourront à l'avenir cumu- 
ler le commerce de l'épicerie. Ils seront tenus de 
se renfermer dans la confection, préparation, 
manipulation et vente des drogues simples et com- 
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positions médicinales, sans que, sous prétexte 
des sucres-miels, huiles et autres objets qu’ils em- 
ploient, ils puissent en exposer en vente, à peine 
d'amende et de confiscation; permettons néan- 
moins à ceux d'entre eux qui, à l’époque de la 
présente Déclaration, exerceraient les deux pro- 
fessions, de les continuer leur vie durant , en se 
soumettant aux règlements concernant la Phar- 
macie. (C. 11.) 

Art. v. — Les épicicrs continueront d’avoir le 
droit et faculté de faire le commerce en gros des 
drogues simples, sans qu’ils puissent en vendre et 
débiter au poids médicinal, mais seulement au 
poids du commerce; leur permettons néanmoins, 
de vendre en détail et au poids médicinal, la manne, 
la casse, la rhubarbe et le séné, ainsi que les bois 
et racmes, le tout en nature, sans préparation, 
manipulation ni mixtion, à peine de 500 livres d’a- 
mende pour la première fois, et de plus grande 
peme en cas de récidive; voulons que les maîtres 
en Pharmacie puissent tirer directement de l’é- 
tranger les drogues simples à leur usage et pour 
la consommation de leur officine seulement. (C. 12 
et Suiv.) 

Art. vi. — Défendons aux épiciers et à toutes 
autres personnes de fabriquer, vendre et débi- 
ter aucun sel, composition ou préparation, en- 
trant au corps humain en forme de médica- 
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ments, ni de faire aucune mixtion de drogues 
simples, pour administrer en forme de médecine, 
sous peine de cinq cents livres d'amende, et de 
plus grande s’il y échoit. Voulons qu'ils soient te- 
nus de représenter toutes leurs drogues lors des 
visites que les doyen et docteurs de la Faculté 
de Médecine, accompagnés des gardes de l’épice- 
rie, feront chez eux ; à l'effet, s’il s’en trouve de 
détériorées, d’en être dressé procès-verbal, si- 
gné desdits docteurset gardes, pour y être pourvu 
ainsi qu’il appartiendra. (C. 14 et suiv.) 

Art.vu. — Pourront les prévôts de la pharma- 
cie se transporter dans les lieux où ils auront avis 
qu'il se fabrique et débite, sans permission ou 
autorisation , des drogues ou compositions chimi- 
ques, galéniques, pharmaceutiques ou médicina- 
les, en se faisant toutefois assister d’un commis- 
saire, qui dressera procès-verbal de ladite visite, 
pour, en cas de contravention, y être pourvu 
ainsi qu'il appartiendra. (C. 17.) 

Art. vin. — Ne pourront les communautés sé- 
culières ou régulières , même les hôpitaux et re- 
ligieux mendiants, avoir de pharmacie, si ce n’est 
pour leur usage particulier et intérieur ; leur 
défendons de vendre et débiter aucune drogue 
simple ni composée, à peine de 500 livres d’a- 
mende. (C. 18.) 

Art. 1x. — Renouvelons, en tant que de be- 
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soin, les dispositions de notre Édit du mois de 
juillet 1682; en conséquence, défendons très ex- 
pressément , el sous les peines y portées, à tous 
Maîtres en Pharmacie, à tous épiciers et à tous 
autres, de distribuer l’arsenie, le réalgar , le su- 
blimé, et autres drogues réputées poisons, si ce 
n’est à des personnes connues et domiciliées , 
auxquelles telles drogues sont nécessaires pour 
leur profession, lesquelles écriront de suite et sans 
aucun blanc, sur un registre à ce destiné et pa- 
raphé à cet effet par le lieutenant-général de po- 
lice, leurs noms, qualités et demeures, l’année, 
le mois, le jour et la quantité qu'ils auront prise 
desdites drogues, ainsi que l'obiet de leur em- 
ploi. (C. 22.) 

Art. x. — À l'égard des personnes étrangères 
Gu inconnues, OU qui ne sauront pas écrire, il ne 
leur sera délivré aucune desdites drogues, si elles 
ne sont accompagnées de personnes connues et 
domiciliées , qui inscriront et signeront sur le re- 
gistre , comme il est prescrit ci-dessus. Seront , 
au surplus, tous poisons et drogues dangereuses, 
tenus et gardés en lieux sùrs et séparés, sous la 
clef du maître seul, sans que les femmes, en- 
fants, domestiques, garçons où apprentis, en 
puissent disposer , vendre ou débiter, sous les 
mêmes peines. (C. 22.) 

Art. xt. — Permettons aux Maîtres en Phar- 
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macie de continuer, comme par le passé, à faire 
dans leurs laboratoires particuliers des cours d’é- 
tudes et démonstrations, même d'établir des 
cours publics d'études et démonstrations gratui- 
tes, pour l'instruction de leurs élèves dans leur 
laboratoire et jardin, sis rue de l’Arbalète, à 
l'effet de quoi ils présenteront chaque année, au 
lieutenant-général de police, le nombre suffisant 
de maîtres pour faire lesdits cours, à jours et 
heures fixés et indiqués. (C. 25.) 


COMMENTAIRE. 


Déclaration du 25 avril 1777. 


COLLÉGE DE PHARMACIE. — LOCATION. — EXAMENS. — 
CUMULS. — ÉPICIERS ET DROGUISTES. — POIDS MÉDI- 
CINAL. — VISITES. — ÉTRANGERS À L'ART. — HOSPI- 
CES. — COMMUNAUTÉS RELIGIEUSES. —— POISONS. — 


FORMALITÉS PRÉALABLES. 


8. — L'article 1, constitutif de la corporation 
des Pharmaciens sous la dénomination de Collége 
de Pharmacie, à été formellement abrogé par la Loi 
du 17 mars 1791, qui, dans sa disposition générale, 
a Supprimé les corporations, et qui, dans son ar- 


ticle 2, a spécialement aboli le Collége de Phar- 
macie, 
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9.—Les articles 23, 24et 25 de la Loi du 24 ger- 
minal an xt, ayant déterminé les conditions requi- 
ses pour l’exercice désormais bre de la Pharmacie, 
soit dans toute l’étendue de la France quand le 
Pharmacien a été recu dans une école, soit dans 
l'étendue spéciale du département, quard il a été 
recu par le jury départemental, l’art. 2 dela Décla- 
ration de 1777 doit être considéré comme abrogé. 

Cet article contient, en effet, deux sortes de pro- 
hibitions. La premiere qui défend aux membres pri- 
vilégiés du Collège de Pharmacie d’avoir officine ou- 
verte et de se qualifier de Maïtres en Pharmacie, s'ils 
n’exercent personnellement leur charge, est au- 
jourd’hui sans application possible, depuis que par 
la Loi précitée de 1791, les Colléges de Pharmacie 
et les priviléges qui en étaient la conséquence ont 
été abolis. 

La seconde, qui défend toute location et cession 
de privilège, a également disparu devant le même 
texte, qui proclame la liberté de toutes les profes- 
sions et leur égale protection devant la loi. Seule- 
ment il importe de remarquer, que s’il est permis. 
à tout Pharmacien de vendre , céder ou louer à 
qui bon lui semble son fonds de Pharmacie, c’est 
à charge toutefois par l’acquéreur, s’il veut en 
continuer l'exploitation, de se conformer, soit par 
lui-même , soit par le tiers auquel il en confierait 
la gestion , aux obligations légales, communes à 


j 


DES PHARMACIENS. 25 


tout Pharmacien , qui veut ouvrir ou gérer une 
officine; obligations consignées tout au long, dans 
les Lois du 21 germinal an 11, dans l’arrêté du 25 
thermidor de la même année, et dans l’Ordon- 
nance de police du 17 frimaire an 12: 

40. — L'article 3 a été abrogé par Particle 40 
de l’Arrêté du 25 thermidor an 11, qui renferme des 
dispositions analogues. 

41. — L'article 4 a été égalementabrogépar l’ar- 
ticle 32 de la Loi organique du 21 germinal an 11, 
qui contient les mêmes injonctions dans son der- 
nier paragraphe, sans toutefois prononcer aucune 
pénalité. Cette abrogation a été consacrée en outre, 
comme on l’a vu n° 7, par l’arrét Esparbié, rendu 
le 4 juillet 4828 par la Cour de Cassation. 

42. — [’article 5 a été abrogé par l’article 33 
de la Loi du 21 germinal an 11, qui spécialise, en 
matière pharmaceutique , les attributions des épi- 
ciers et droguistes. On verra que cet article 33, en 
leur interdisant, dans l’acception la plus absolue 
de ce mot, la vente au poids médicinal , a, par 
la généralité de ces termes, restreint à la seule 
vente en gros des drogues simples, la faculté beau- 
coup plus large qui leur était accordée par le 
présent article, de vendre en détail et au poids médi- 
cinal la manne , la casse et autres menus médica- 
ments, dont le débit leur est aujourd’hui sévère- 


ment défendu. 
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43. — Nous dirons , en passant, pour définir le 
poids médicinal , que ce poids diffère du poids de 
marc ou poids de commerce, selon l’acception 
technique du mot, en ce que l’once au poids médi- 
cinal se compose d’un sixième ex moins que l’once 
au poids ducommerce. Le poids médicinal contient, 
en outre, une série de subdivisions totalement in- 
connues dans le poids ordinaire. (Quant à ses accep- 
tions légales, V. le n° 145.) 

44. — On vient de voir que l’article 33 de la 
Loi de germinal an{1, avait implicitement abrogé 
tout ce qui, dans les anciens règlements, et notam- 
ment dans l’article 5 de la présente Déclaration, 
était relatif aux attributions pharmaceutiques des 
épiciers et droguistes. Si, comme le fait n’est pas 
douteux, l’article 6, en ce qui concerne les épiciers 
et droguistes, n’est que le corollaire, ou si l’on veut 
le complément de l’artiele 5, il doit, comme lui, 
être abrogé. Il en doit être de même quant à la 
seconde partie de l’article 6, relative aux visites 
périodiques que l’autorité doit opérer dans leurs 
boutiques; car ces visites légales sont expressément 
prescrites par l’article 29 de la même Loi du 21 ger- 
minal an 11, et la sanction pénale, en cas de saisie 
de médicaments gâtés ou corrompus, est d’ailleurs 
écrite dans la Loi du 22 juillet 1791, Loi à laquelle 
renvoie implicitement ce même article 29. 

45. — Mais si cet article 6, dont nous nous oc- 
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cupons , est aujourd’hui sans application légale 
contre les épiciers et droguistes , il n’en est pas de 
même de la partie de cet article, qui défend à tou- 
tes autres personnes de se livrer, sous peine de 500 
livres d’amende, soit à la fabrication, soit à la vente 
des médicaments. 

D'une part, en effet, malgré la sollicitude de 
la Loi de germinal an 11 pour environner la pro- 
fession du Pharmacien de toutes les garanties que 
la sécurité publique avait le droit d’en attendre, il 
ne paraît pas qu’elle ait directement prévu le cas, 
où Pindividu étranger à la Pharmacie fabrique- 
rait ou vendrait clandestinement des substances ou 
des préparations médicamenteuses. Sous ce pre- 
mier point de vue, la disposition générale de l’ar- 
ticle 6, spécifiée par les mots toutes autres person- 
nes, ne paraît donc pas abrogée. 

Et d'autre part, on peut soutenir logiquementque 
la même Loi de germinal an 11 a virtuellement 
maintenu cette généralité de l’art. 6, quand elle a 
dit, art. 30, que des visites seraient faites dans tous 
les lieux où lon fabriquera et débitera sans autori- 
sation légale des préparations et compositions me- 
dicinales, pour, en cas de contravention, être pro- 
cédé contre les délinquants, con/crmément aux Lois 
antérieures: 

Or, de même qu’en matiére de médicaments 
gâtés, la Loi antérieure était aux yeux du législa- 
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teur, et dans le sens de l’article 29, la Loi du 22 
juillet 4791, qui punit le délinquant de 100 francs 
d’amende et de plusieurs mois de prison ; de même, 
en matière de vente et composition de médicaments 
sans autorisation légale, la Loi de germinal, qui ne 
pouvait avoir en vue les épiciers et droguistes, 
puisque l’article 33 y avait pourvu, devait évidem- 
ment, en renvoyant à l’application de la Loi anté- 
rieure, faire allusion à l’article 6 du Règlement de 
4777, qui, en punissant de 500 livres d’amende 
toutes autres. personnes qui fabriqueraient ou ven- 
draient des médicaments, s'applique rigoureuse- 
ment à tout individu qui fabrique ou débite clan- 
destinement des substances médicamenteuses. 

16. — Mais il faut remarquer, et cette distinc- 
tion résulte à la fois et des observations ci-dessus, 
et du texte de l’art. 34 de la Loi de germinal an 11, 
ainsi qu’on le verra au Commentaire du même ar- 
ticle 36, que si un marchand, non Pharmacien ni 
droguiste, vendait à la vérité-des médicaments, 
mais au poids médicinal, ce qui arriverait s’il te- 
nait une pharmacie ouverte sans autorisation lé- 
gale; ou si, sans être épicier ni droguiste, il joi- 
gnait à un commerce licite, le commerce illicite 
des médicaments; il échapperait à l’appligation ri- 
goureuse de l’article 6 de la Déclaration de 1777, 
qui prononce une peine de 500 livres, pour rentrer 
dans le cercle de l’article 36, combiné avec la Loi 
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du 2% piuviose an 13, qui permet au ia isü at de 
graduer la peine de 25 à 600 francs. 

Quoiqu’au premier aperçu, cette distinction, 
toute légale d’ailleurs, puisse paraître assez sub- 
tile, il est pourtant facile de s’en rendre compte; 
car, après tout, l’homme qui presque toujours de 
bonne foi, l’homme qui, ostensiblement et à la face 
de Pautorité, exploitera , quoique sans mission lée- 
gale, une pharmacie que l’administration pourra 
instantanément signaler et déférer aux tribunaux, 
au moment même de la contravention, cet 
homme paraîtra sans contredit moins coupable, 
que celui qui, sans connaissance aucune de l’art 
pharmaceutique, se livrera dans les ténèbres à une 
industrie dont les erreurs seront d'autant plus dan- 
gereuses que l’ombre même qui les protége leur 
assurera presque toujours une déplorable impunité. 
{V. n° 146 un Arrêt qui a consacré cette distinc- 
tion dans l’application du texte de l’article 6.) 

47. — L'article 7 a été abrogé par l’article 30 
de la Loi du 21 germinal an x1, qui contient Îles 
mêmes dispositions. 

48.— Il est permis par l’article 8 aux hôpitaux 
d’avoir des pharmacies pour leur usage particulier. 
La Loi du 21 germinal ne renfermant aucune dis- 
position contraire , l’article 8 doit être considéré 
comme ayant force de loi. 11 en est de même des 
communautés religieuses, dont parle cet article ;, 

2 


Por 


30 CODE 


mais, en admettanttoutefois, qu’elles aient été léga- 
lement autorisées par le gouvernement, car, s’ilen 
était autrement, il serait dans le devoir de l’auto- 
rité de ne point y tolérer une pharmacie, qui, en 
. définitive, occasionnerait par sa présence un dom- 
mage quelconque aux autres PMR léga- 
lement établis. 

49. — Mais, qu’il s'agisse de communauté reli- 
gieuse légalement autorisée, ou d’un hospice civil, 
le Pharmacien de l’hospice ou de la communauté 
n’en doit pas moins, comme tout autre Pharma- 
cien, remplir les obligations légales et préalables 
que la loi impose à tout Pharmacien qui veut éta- 
blir une officine, c’est-à-dire être pourvu d’un 
titre légal. (V. le n° 59.) 

L'article 8 ne contient, sous ce rapport, aucune 
exception au droit commun, et si la loi autorise 
ces pharmacies particulières, elle a dû, en faveur 
même des établissements auxquels elles sont con- 
sacrées, soumettre ces mêmes Pharmaciens aux 
précautions générales introduites par la loi, pour 
protéger la santé des citoyens. 

Ainsi jugé implicitement, par Arrêt de la Cour 
Royale de Bordeaux. 

Des poursuites avaient été exercées. contre. Les 
sœurs de charité de Saint-Macaire, pour vente 
illégale de médicaments. Elles excipaient d’une cir- 
culaire du ministre de l’intérieur, qui paraissait 
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lesautoriscr à vendre certains remèdes magistraux. 
Le tribunal de la Réole , devant qui on sollicitait 
contre elles l’application de l’art. 36 de la Loi du 
21 germinal an x1, qPi prohibe et punit la vente 
au poids médicinal, renvoya les inculpées des fins 
de la plainte, sous prétexte que le fait reproché ne 
constituait ni délit ni contravention. 

Sur l’appel, relevé par un Pharmacien , partie 
civile au procès, la Cour Royale de Bordeaux ré- 
forma en principe la décision des premiers juges, 
par Arrêt ainsi concu, à la date du 28 janvier 4830 : 

« La Cour, attendu en droit que, tant dans l’in- 
térêt de la sûreté publique, tant afin de maintenir 
les Pharmaciens dans l’exercice exclusif d’une in- 
dustrie qui, comme toutes les autres propriétés, 
doit être respectée, ilconvenait d’interdire la vente 
de tous médicaments à quiconque n’aurait pas été 
recu Pharmacien, suivant les formalités d'usage ; 
que tel est le but que Ia loi du 21 germinal s’est 
efforcé d'atteindre : 

« Attendu que cette Loi a déclaré, par son article 
25, que nul ne pourra ouvrir une officine de phar- 
macie, préparer où vendre aucun médicament, 
s’il n’a été recu Pharmacien ; 

« Attendu que l’art. 36 de la même Loi, défend 
tout débit au poids médicinal, et veut que les per- 
sonnes coupables soient poursuivies correctionnel- 
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lement et punies conformément à l’art.83 du Code 
des délits et des peines ; 

« Attendu que la Loi du 29 pluviose an 13, 
porte que ceux qui contreviendront à l’article 36 
de celle du 21 germinal an 11, seront punis d’une 
amende de 25 à 600 fr.; 

« Attendu quela prohibition est générale et s’ap- 
plique par conséquent aux intimées; que si l’ar- 
dente charité dont elles sont animées les place au 
premier rang parmi les bienfaitrices de l’humanité, 
elles sont appelées, précisément à cause de leurs 
vertus, à donner l’exemple de la soumission aux 
lois; qu’on ne trouve dans celle du 21 germinal 
an 11, aucune distinction entre les remèdes magis- 
traux et les remèdes officinaux, et que la vente des 
uns et des autres est également interdite à toute 
personne qui n’a pas obtenu un diplôme de Phar- 
macien ; 

« Attendu qu’il n’est exact sous aucun rapport 
de prétendre que les prohibitions établies par la 
Loi de l’an x1 manquent de sanction pénale ; que 
’on trouve évidemment cette sanction, soit dans 
article 36 de la Loi du 21 germinal, soit dans l’ar- 
ticle unique de la loi du 29 pluviose ; qu’ainsi celui- 
là commet un délit prévu et puni par la législation, 
qui, n'étant pas Pharmacien, se permet de vendre 
au poids médicinal ; 
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« Attendu, en fait, qu’il est avoué par la supé- 
rieure des sœurs de la charité attachées à l’hospice 
de Saint-Macaire , qu’elles ont vendu divers médi- 
caments, comme sirop de violettes, sirop de pêches, 
crême de tartre, farine de lin, pastilles etpommades 
vertes; que toutes ces drogues ont été vendues au 
poids médicinal, et par conséquent en contraven- 
tion aux dispositions de l’article 36 précité; que le 
premier tribunal a donc mal jugé en se décla- 
rant incompétent, sous le prétexte que les faits 
de la cause ne constituaient ni délit, ni contra- 
vention ; 

« Attendu néanmoins, d’une part, que le mi- 
nistère public n’a pas interjeté appel de la décision 
rendue le 1° mai par le tribunal de la Réole; et 
de l’autre, que les sœurs de la charité ont pu être 
induites en erreur par une circulaire du ministre 
de l’intérieur, qui paraissait les autoriser à vendre 
certains remèdes connus sous le nom de magis- 
traux, qu’ainsi aucune peine publique ne-saurait 
être prononcée contre les intimées ; — la Cour par 
ces motifs réforme le jugement. » 

20. — 11 faut remarquer, en outre, qu’en ac- 
cordant cette faveur aux hôpitaux et aux établisse- 
ments religieux , la loiy a attaché une condition 
expresse, dont la violation serait punie de 500 fr. 
d'amende, celle d’affecter exclusivement ces phar- 
magies aux. besoins inférieurs de létablissement 
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auquel elles appartiennent, sans qu’il leur soit 
permis de les exploiter, sous quelque prétexte que 
ce soit. 

Le motif de cette restriction n’est pas moins sen- 
sible aujourd’hui qu’il ne Pétait en 1777. A cette 
époque le législateur, en concédant aux commu- 
nautés religieuses et aux hôpitaux la faculté de 
posséder des pharmacies particulières, a eu pour 
but, non de transformer en maison de commerce 
des établissements d’utilité publique; mais de pour- 
voir à leurs besoins journaliers, par le bienfait 
d’une officine incessamment affectée à ces mêmes 
besoins. En les affranchissant , sous ce rapport, de 
Vobligation commune de recourir à une pharmacie 
étrangère, la loi a fait pour ces sortes d’établisse- 
ments tout ce que sa haute sollicitude lui prescrivait 
de faire. Elle eût dépassé les bornes en leur concé- 
dant, en outre, le privilége d’élever, par un com- 
merce quelconque, une concurrence que la mini- 
mité des frais eût rendu désastreuse pour les autres 
pharmacies légalement ouvertes. 

Or, aujourd’hui encore, ce motif, qui n’a rien 
de commun avec les priviléges des corporations, 
subsiste dans toute sa force. Le droit de posséder 
une pharmacie particulière est écrit dans l’article 8 
de la Déclaration de 1777. Les établissements placés 
dans le cercle de cet article peuvent done, sans nul 
doute, revendiquer ce droit, qu'aucune loi subsé- 
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quente n’a rapporté ni modifié. Mais ces phar- 
macies étant la propriété privée des établissements 
publics qui les renferment, et non celle du Phar- 
macien qui en surveille la direction, non comme 
pharmacien-commerçant, mais comme agent ou 
préposé de l’établissement, et ces établissements 
publies n'étant point à raison desdites pharmacies 
assujettis à la paténte, qui seule donne le droit 
d'exercer le commerce, il est de toute justice qu’en 
acceptant le bienfait ils en subissent la condition 
légale, et qu’en conséquence ils s’abstiennent de 
tout commerce intérieur ou extérieur. 

Cetteopinion nous nous faisons un devoir d’y per- 
sister, encore qu’un jugement récent du tribunal 
de police correctionnelle de la Seine ait décidé for- 
mellement le contraire, le 26 décembre 1833. Ce 
jugement est ainsi CONÇU : 

« En ce qui touche les sœurs de la charité de 
lPhospice de Saint-Denis, attendu, porte ce juge- 
ment, que s’il est établi que par les ordres et pour 
le compte de l’administration de l’hospice elles 
vendent en effet des médicaments, il est également 
établi que cette vente n’a lieu que sous la direction 
du sieur Delachenal, qui, légalement pourvu du 
diplôme et de la patente de Pharmacien, est attaché 
en cette qualité à l’hospice de Saint-Denis, qui à 
son domicile audit hospice, et par les soins duquel 
ces médicaments sont préparés ; 
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«Attendu que d’aprèsla loi du 21 germinal an 14, 
tout individu qui après avoir subi les épreuves 
qu’elle exige, a obtenu le diplôme de Pharmacien, 
a obtenu le droit incontestable de préparer et de 
vendre des médicaments, et qu'aucune disposition 
de cette loi n’exige que celui qui, muni de ce di- 
plôme, dirige une pharmacie, en soit le proprié- 
taire ; qu’ainsi la vente des médicaments reprochée 
aux sœurs de la charité, où plutôt à l’adminis- 
tration de l’hospice, dont elles ne font qu’exécuter 
les ordres , n’offre rien d’illégal ; 

« Qu’à la vérité l’article 8 de la Déclaration du 
roi du 25 avril 4777 ne permettait aux hôpitaux 
d'avoir une pharmacie que pour leur usage parti- 
culier et intérieur , et leur défendait de vendre et 
débiter aucune drogue simple ou composée, à 
peine de 500 francs d’amende ; 

« Mais que cet article a cessé depuis long-temps 
d’être en vigueur; qu’en effet, aux termes dela Loi 
du 17 avril 4791 les anciens règlements relatifs à 
V’enseignement et à l’exercice de la Pharmacie ne 
devaient continuer à être exécutés que jusqu’à ce 
que, sur le rapport qui lui en serait fait, l’Assemblée 
Nationale eût statué définitivement à cet égard ; 
‘que depuis cette époque est intervenue la loi du 
21 germinal an 11 qui contient un règlement gé- 
méral et définitif sur cette matière, et dont le titre 
4 embrasse tout ce qui est relatif à l’exercice de la 
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Pharmacie, ainsi que l’ont formellement déclaré 
les orateurs du gouvernement dans l’exposé des 
motifs de cette Loi; que plusieurs des dispositions de 
la Déclaration du 25 avril 1777, notamment celles 
des articles 3, 6, 7, 9 et 10, y ont été reproduites 
presque textuellement, mais que l’on n’y retrouve 
point celles de l’article 8, et que dès lors cet article 
doit être considéré comme implicitement abrogé ; 

« Que vainement invoque-t-on l’article 30 de la 
Loi du 21 germinal an 411 , qui impose aux profes- 
seurs chargés de la visite annuelle des officines, 
obligation de se transporter dans tous les lieux où 
Von fabriquera et débitera sans autorisation légale 
des préparations ou compositions médicinales, et 
qui exige qu’il soit dressé procès-verbal de la vi- 
site, pour, en cas de contravention, être procédé 
contre les contrevenants conformément aux lois 
antérieures ; 

« Qu'il est évident que cet article ne se réfère 
aux lois antérieures que relativement à la peine 
qui doit être appliquée en cas de contravention à 
l'article 25, lequel n’est que la reproduction de 
Particle 6 de la Déclaration de 1777; 

«En ce qui touche Delachenal, Pharmacien de 
l’hospice, attendu qu’il résulte des motifs ci-dessus 
que les sœurs de la charité, en vendant sous sa di- 
rection des médicaments qu’il prépare, ne com- 
mettent aucun délit, et que ledit Delachenal ne 
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peut pas être complice d’un délit qui n'existe pas ; 

« Par ces motifs, le tribunal renvoie les défen- 
deurs des fins de l’action contre eux intentée, et 
condamne les sieurs Simon et Pinel, parties civiles, 
aux dépens. » 

Et d’abord, constatons une erreur grave dans 
laquelle le tribunal serait tombé, en supposant 
même que l’article 8 fût ahrogé. 

En fait, il était établi par deux procès-verbaux 
des 25 décembre 1832 et 15 juin 1833, et ce 
point est d’ailleurs reconnu par le jugement lui- 
même, que les sœurs de la charité avaient per- 
sonnellement vendu des médicaments; or, elles 
ont pu le faire, dit le tribunal, car elles vendaient 
sous la direction du sieur Delachenal, Pharmacien 
recu et patenté; elles vendaient au Heu et place 
de l’hospice; et elles le pouvaient ainsi faire, car 
aucune loi ne défend à un Pharmacien de n’être 
pas propriétaire de la pharmacie qu’il dirige. 

Il est sans doute incontestable qu’un tiers peut 
être le co-associé d’un Pharmacien; qu’il peut 
même, au besoin, être seul propriétaire d’une 
pharmacie, cela a été maintefois jugé; mais ce 
qu’il importe, dans ces divers cas, dans l’intérêt 
de la santé publique, c’est que le Pharmacien co- 
sociétaire, que le Pharmacien gérant de la phar- 
macie, fasse seul tous les actes que la loi n’aurait 
pu confier, sans imprudence, à des mains igno- 
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rantes ou inexpérimentées. Or, le Pharmacien seul 
pouvant fabriquer ou débiter ses compositions mé- 
dicinales, un tiers quelconque ne peut, quelle que 
soit sa qualité, s’immiscer dans l’un de ces actes 
purement pharmaceutiques, sans commettre un 
délit. Les religieuses ayant vendu elles-mêmes des 
médicaments, elles étaient donc, et abstraction 
faite de la question de savoir si le Pharmacien atta- 
ché à l’hospice pouvait vendre, dans l'intérêt de 
cet hospice, elles étaient en contravention aux dis- 
positions de l’article 56 de la Loi du 21 germinal 
an 11, qui défend tout débit au poids médicinal, 
sous peine de 25 à 600 fr. d’amende. Or, cette dis- 
position que la jurisprudence de la Cour Royale 
de Paris applique journellement, elle devait aussi 
leur être appliquée par le jugement. | 

Une seconde erreur, échappée au tribunal, a été 
de considérer la présence d’un Pharmacien dans 
l’hospice, comme pouvant régulariser la vente faite 
au profit de l'administration de cet hospice. Sans 
doute si l’article 8 de la Déclaration était abrogé, 
les hospices pourraient profiter des bénéfices résui- 
tant de l'exploitation de leur pharmacie, en sup- 
posant , bien entendu , que le Pharmacien qui la 
dirige en préparât et en vendit lui - même les 
médicaments ; mais si l’article 8 n’est point abrogé, 
comme cet article suppose virtuellement qu’un 
Pharmacien sera attaché à la pharmacie de l’hos- 
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pice, la présence de ce Pharmacien ne saurait 
changer ni modifier la position de l’hospice, en pré- 
sence des prohibitions de la loi.” 

Cela posé, la loi a-t-elle abrogé l’article 8 de la 
Déclaration ? La loi Va abrogé, dit le jugement, 
car le législateur a statué définitivement sur la po- 
lice de la Pharmacie, dont cet article ferait partie, 
et cependant la Loi de germinal n’en a pas repro- 
duit les dispositions; la loi a statué définitivement, 
car les orateurs du gouvernement l’ont dit dans 
leur rapport ; et que si, à'la vérité, la Loi de germi- 
nal an 11, renvoie aux lois antérieures, elle n’y ren- 
voie que pour trouver dans l’article 6 de la Décla- 
ration de 1777, la sanction pénale qui manquait à 
l’article 25 de la Loi de germinal. 

Nous ne prétendons pas nier l’autorité de la Loi 
du 17 avril1791, en tantqu’abrogatoire des anciens 
réglements , quand la loi a statué ultérieurement 
et définitivement sur les matières qui en faisaient 
’objet. Mais si, tout en statuant définitivement 
sur la police de la Pharmacie, la loi nouvelle a 
entendu laisser subsister tout ou partie de ces an- 
ciens réglements en l’énonçant formellement dans 
la loi nouvelle, il est clair, ce nous semble, et c’est 
en ce sens seulement que l’entendaient sans doute 
les orateurs du gouvernement, que la loi nouvelle 
n'aura statué définitivement que sous le bénéfice de 
cette partie des anciens réglements ou des ancien- 
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nes lois, auxquels elle a explicitement ou impli- 
citement conservé force et vigueur. 

Ainsi, l’article 29 de la Loi de germinal an11 dit 
qu’en matière de saisie de médicaments mal prépa- 
rés ou détériorés, il sera procédé conformément 
aux lois et réglements actuellement existants. Or, la 
Loi de germinal an 11 ne renfermant aucune sanc- 
tion pénale de ce fait, il est évident qu’en pareil cas 
il faut recourir à la Loi antérieure du 22 juillet 
4791, qui le punit d’une peine de 100 livres d’a- 
mende, et qui n’est point abrogée, quoique la Loi 
du 21 germinal an {14 ait statué définitivement. 

Il en est de même de l’article 30, qui porte : 
« que les professeurs des écoles se transporteront 
« dans tous les lieux où l’on fabriquera et débitera, 
«sans autorisation légale, des préparations ou 
« compositions médicinales , et qu’il sera procédé 
« contre les délinquants conformément aux lois an- 
« térieures. » Mais apparemment, voilà encore des 
lois antérieures qui conservent force et vigueur, 
quoiqu'il ait été définitivement statué par la Loi 
de germinal. Or, quelle est la nature des délits 
auxquels fait allusion cet article 30, et qu’en l’ab- 
sence de toute sanction dans cette même Loi de 
germinal an 11, elle renvoie aux anciens réglements 
pour leur en faire Papplication ? 

La loi s’en explique suffisamment , et, dès lors 
qu’elle frappe tout individu qui, sans autorisation 
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légale, c’est-à-dire en dehors de la loi, ou en con- 
travention à la loi, fabrique et vend des médica- 
ments, il nous paraît hors de doute qu’elle a 
voulu atteindre, et lindividu qui, sans mandat 
légal, vend et débite clandestinement des médica- 
ments, et encourt, par cela même, la pénalité de 
l’article 6 de la Déclaration de 1777; et l’hospice, ou 
ses agents et intermédiaires, qui, au mépris de la 
défense de la loi, et conséquemment sans autori- 
sation légale, vendent et débitent des médicaments, 
alors que ces médicaments devraient être exclu- 
sivement affectés aux besoins intérieurs de lhos- 
pice. | 

En résumé, la prohibition renfermée dans lar- 
ticle 8 est une prohibition d’ordre public que le lé- 
gislateur a explicitement ou implicitement main- 
tenue, tant qu’il ne l’a pas expressément abrogée. 
Loin de l’abroger il l’a implicitement maintenue 
dans la généralité des termes dont il s’est servi dans 
l’article 30; et dans tous les cas, si la Loi de ger- 
minal an {1 est muette sur la prohibition contenue 
dans l’article 8 de la Déclaration de 1777, comme 
elle est muette sur le fait de la vente clandestine 
de médicaments par toutes personnes , délit prévu 
et puni par l’article 6 de cette même Déclaration , 
ainsi que l’atteste la jurisprudence, loin d’en con- 
clure qu’il ait été définitivement statué sur ce 
point par la Loi de germinal, il faudra au contraire 


DES PHARMACIENS. 43 


en tirer cette conséquence, que la Loi nouvelle 
n'aurait pas plus statué sur un cas que sur l’autre, 
et que dès lors ces deux articles n’ayant point été 
abrogés ils doivent recevoir leur pleine et entiére 
application. 

Ces lignes étaient écrites et déja livrées à lim. 
pression , quand , par Arrêt du 22 mars 14834, la 
Cour Royale de Paris, saisie de l’appel formé par 
la partie civile , a statué en ces termes : 

« Considérant que la Déclaration du 25 avril 
1777 , portant réglement pour les professions de 
la Pharmacie et de l'Épicerie, a été rendue à une 
époque où existaient les jurandes etcommunautés 
de commerce, arts et métiers ; que les prohibi- 
tions contenues en cette Déclaration pouvaient 
donc alors être considérées comme faites, au 
moins en partie , dans l'intérêt du droit apparte- 
nant aux Colléges de Pharmacie; 

« Mais qu’un principe essentiellement diffé- 
rent , celui de la liberté du commerce, a été pro- 
clamé en 1791 ; que si ce principe a reçu quel- 
ques exceptions, ce n’est qu'à l'égard des pro- 
fessions où les lois etréglements fixent le nombre 
de ceux qui les exercent ; que la législation ac- 
tuelle sur la Pharmacie , lorsqu'elle ne permet 
cette profession qu'aux personnes jugées capables 
et reçues dans les formes déterminées, a seule- 
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ment pour objet de pourvoir à la conservation de 
la santé publique ; 

« Que dès lors les dispositions de la Déclara- 
tion susdatée doivent être regardées comme 
abrogées , en tant qu’elles pourraient avoir un 
effet différent ; 

« Considérant que les remèdeset médicaments 
distribués et vendus au public dans la Pharmacie 
de l'Hospice de la ville de Saint-Denis sont pré- 
parés sous la surveillance de Delachenal, reçu 
Pharmacien ; que les appellants allèguent bien 
que cette surveillance n’est que nominale, mais 
ne fournissent pas la preuve de ce fait ; 

« Que dans cet état ils ne peuvent pas plus se 
plaindre de la concurrence de cette Pharmacie 
que de la concurrence de celle que pourrait eta- 
blir dans la même ville tout autre individu réu- 
nissant les conditions légales ; 

« Adoptant au surplus les motifs des premiers 
juges , la Cour confirme. » 

Or, cet Arrêt, bien que conçu dans des termes 
autres que le jugement attaqué , n’ayant , selon 
nous , réfuté d’une manière décisive aucun des 
arguments sur lesquels repose notre opinion, 
nous croyons devoir y persister, quelque pro- 
fond que soitd’ailleurs notre respectpour la Cour 
dont cet Arrêt est émané, et, en particulier, 
pour les magistrats qui l'ont rendu. 
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21. — L’amende portée dans l’art. 8 serait-elle 
également applicable, si les établissements spécifiés 
dans cet article distribuaient au-dedans ou au-de- 
hors, mais gratuitement, les médicaments préparés 
dans leur officine ? 

D'une part, l’article 8 défend sans doute à ces 
établissements de posséder une pharmacie autre- 
ment que pour leur usage particulier et intérieur, 
ce qui implique nécessairement la prohibition de 
distribuer, même gratuitement à l’extérieur, les 
médicaments de cette pharmacie. Mais ce même 

‘article n'ayant attaché la pénalité de 500 livres d’a- 
mende qu’à la vente ou au débit, et la distribution 
gratuite ne rentrant point dans cette catégorie, il 
faut bieu reconnaître qu’une pareille distribution, 
toute répréhensible qu’elle füt, comme infraction à 
la loi, échapperaïit cependant à toute pénalité. 

22, — Nous ne parlerons ici que pour mémoire 
des religieux mendiants. On sait, en effet, qu'ils 
ont été supprimés par les lois. L'article 274 du 
Code qui punit la mendicité , quels que soient les 
haillons qui la couvre, a d’ailleurs rendu leur re- 
tour légalement impraticable. 

23. — Les articles 9 et 10 ont été abrogés par les 
articles 34 et 35 de la Loi du 21 germinal an 11, 
qui a réglé les mêmes matières. On voit toutefois 
que l’article 34 à apporté une dérogation sensible 
aux dispositions pénales de l’article 40 de la Dé- 

3. 
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claration de 1777; car cet article 4 à implicitement 
rapporté la peine de 3,000 fr. d'amende, dont 
Particle 10 punissait le Pharmacien qui ne conser- 
vait pas sous clef les substances vénéneuses pla- 
cées dans sa pharmacie. 

Nous aurons occasion, en discutant l’article 34 
de la Loi de germinal an 11, de reparler de cette 
importante modification, consacrée récemment 
par la Cour Royale de Paris. 

L'article 11 a été pareillement abrogé par la 
Loi du 21 germinal an 11, qui, par son article 1°", 
a créé à Paris une École de Pharmacie. 


LOI 


Portant suppression des maïtrises, jurandes 
et corporations. 


Décrétée le 2 mars, promulguée le 17 mars 1794. 


Louis, par la grace de Dieu, ete., etc., etc. 

L'Assemblée nationale décrète ce qui suit : 

Art. 1. — À compter du 4° avril prochain les. 
droits connus sous le nom des droits d'aides, 
perçus par inventaire où à l'enlèvement, vente ou: 
revente en gros, à la circulation, à la vente en 
détail sur les boissons ; ceux connus sous le nont 
d'impôts et billots, et devoirs de Bretagne. 
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d'équivalent du Languedoc, de Masphaneng 
en Alsace, le privilége de la vente exclusive des 
boissons dans les lieux qui y étaient sujets; le 
droit des quatre membres et autres de même na- 
ture, perçus dans les ci-devant provinces de 
Hainaut , Artois, Lorraine et Trois-Évéchés : le 
droit d’inspecteur aux boucheries , et tous 
autres droits d'aides, ou réunis aux aides, et per- 
çus à l'exercice dans toute l'étendue du royaume , 
les droits sur les papiers et cartons, le droit 
maintenant perçu sur les cartes à jouer, et au- 
tres dépendant de la régie générale, même les 
droits perçus pour les marques et plombs, que 
les manufacturiers et fabricants étaient tenus de 
faire apposer aux étoffes et autres objets prove- 
nant de leurs fabriques et manufactures, sonr 
ABOLIS. 

Art. 11. — À compter de lamême époque, les 
offices de perruquiers-barbiers-baigneurs-étuvis- 
tes, ceux des agents de change, et tous autres offices 
pour l'inspection et les travaux des arts et du com- 
merce, lesbrevetsetleslettres de maîtrise, les droits 
perçus pour la réception des maîtrises et jurandes, 
ceux du Collége de Pharmacie, et tous privi- 
léges de professions, sous quelque dénomination 
que ce soit, sont également supprimés. 

Le comité de judicature proposera incessan- 
ment un projet de décret , sur le mode et le taux 


Â8 CODE 


des remboursements des offices mentionnés au 
présent article. (C. 24.) 

Art. 1. — Les particuliers qui ont obtenu des 
maitrises et jurandes, ceux qui exercent des 
professions en vertu de priviléges ou brevets, 
remettront au commissaire chargé de la liquida- 
tion de la dette publique, leurs titres, brevets et 
quittances de finances, pour être procédé à la 
liquidation des indemnités qui leur sont dues, 
lesquelles indemnités seront réglées sur le pied 
des fixations de l’édit du mois d'août 1776, et au- 
ires subséquents, et à raison seulement des som- 
mes versées au trésor public, de la manière ci- 
après déterminée. 

Art. 1v.— Les particuliers reçus dans les mai- 
irises et jurandes depuis le 4 août 1789, seront 
remboursés de la totalité des sommes versées au 
trésor public. 

À l’egard de ceux dont la réception est anté- 
rieure à l’époque du 4 août 1789, il leur sera fait 
déduction d’un trentième, par chaque année de 
jouissance : cette déduction néanmoins ne pourra 
s'étendre au-delà des deux tiers du prix total; et 
ceux qui jouissent depuis vingt ans et plus, rece- 
- vront un tiers des sommes fixées par l'Édit d’août 
1776, et autres subséquents. 

Les remboursements ci-dessus énoncés seront 
faits par la caisse de l'extraordinaire ; mais ils 
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n'auront point lieu pour les particuliers qui au- 
raient renoncé à leur commerce depuis plus de 
deux ans. 

Quant aux particuliers aspirant à la maîtrise, 
qui justifieraient avoir payé des sommes à compte 
sur le prix de la maîtrise qu’ils voulaient obtenir, 
et qui, à la faveur de ces paiements, ont joui de 
la faculté d'exercer leur profession, ils seront rem- 
boursés de ces avances, dans les proportions ci- 
dessus fixées pour les maïtres qui ont payé en 
entier le prix de la maitrise. 

Art. v. — Les syndics des corps et commu- 
nautés d'artisans et marchands, seront tenus de 
représenter ou de rendre leurs comptes de ges- 
tion aux municipalités , lesquelles les vérifieront, 
et formeront l’état général des dettes actives et 
passives et biens de chaque communauté ; ledit 
état sera envoyé aux directoires de districts et 
départements qui, après vérification, le feront 
passer au commissaire du roi, chargé de la liqui- 
dation de la dette publique, lequel en rendra 
compte au comité des finances, pour en être par 
lui fait rapport à l'assemblée nationale. 

Le commissaire du roïne pourra néanmoins sur- : 
seoir à la liquidation des remboursements et offices 
de chaque individu ; il se fera remettre les états, 
titres, pièces et renseignements nécessaires pour 
constater l’état actuel, et achever, s’il y a lieu, 
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la liquidation des dettes contractées au mois de 
février 1776, par les corps et communautés. 

Art. vr. — Les fonds existants dans les caisses 
des différentes corporations, après l’apurement 
des comptes qui seront rendus au plus tard dans 
le délai de six mois, à compter de la promulea- 
tion du présent décret, seront versés dans la 
caisse du district, qui en tiendra compte à celle 
de l'extraordinaire. Les propriétés, soit mobiliè- 
res, soit immobilières, desdites communautés, se- 
ront vendues dans la forme prescrite pour l'alié- 
nation des biens nationaux, et le produit desdites 
ventes sera pareillement versé dans la caisse de 
l'extraordinaire. 

Art. vi, — À compter un 1 avril prochain , 
il sera libre à toute personne de faire tel né- 
goce, ou d'exercer telle profession, art ou 
métier qu'elle trouvera bon; mais elle sera te- 
nue de se pourvoir auparavant d’une patente, 
d’en acquitter le prix suivant les taux ci-après dé- 
terminés, et de se conformer aux réglements de 
police qui sont ou pourront être faits. (C. 25 et 
Suiv. ) 
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COMMENTAIRE. 
Loi du 17 mars 1791. 


MAÎTRISES. — COLLÈGES DE PHARMACIE. —— SUPPRESSION, 
— PATENTES. 
24. — Nous avons eu occasion, aux n°8, 9 et 


suivants du Commentaire, de citer le Décret à ja- 
mais mémorable qui, en supprimant les maïtrises, 
les corporations d’arts et métiers , les Colléges de 
Pharmacie et les priviléges qui y étaient attachés, 
a, en même temps, proclamé, en faveur de tous les 
citoyens, le libre exercice de toutes les professions. 
Un texte aussi fécond en conséquences viendra 
maintefois encore se reproduire sous notre plume, 
dans le cours de cet ouvrage. 

25. — Ce même Décret, ayant consacré la né- 
cessité de la patente pour tous les commercçants, et 
les Pharmaciens se trouvant dans la loi commune, 
nous allons, sous ce rapport, et en ce qui les con- 
cerne particulièrement, reproduire les divers textes 
de loi qui se rattachent à cette obligation. 
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LOI 
Relative aux patentes”. 


4er brumaire an 7. 


Le conseil des Cinq-Cents, après avoir en- 
tendu le rapport de la commission des finances, 


etc, | 
Prend la résolution suivante : 
Art. 1. — La contribution des patentes est 


maintenue pour l’an 7; elle sera réglée et perçue 
suivant les dispositions de la présente loi. Les lois 
des 6 fructidor an 4, 9 frimaire, 9 pluviose an 5 
et 7 brumaire an 6, sont abrogées. 

Art. 11.— Les droits de patentes seront perçus 
conformément au tarif annexé à la présente loi. 

Art. 11. — Dans toute l'étendue de la répu- 
blique, ceux qui exerceront le commerce, l’in- 
dustrie, les métiers ou professions désignés dans 
dans le tarif annexé à la présente, seront tenus de 
se munir d’une patente et de payer les droits fixés 
pour la classe du tarif à laquelle ils appartiendront, 


* Nous transcrivons cette loi, parce que plusieurs de ses 
dispositions doivent être connues des Pharmaciens. Voir, 
pour la fixation de la patente, l’extrait du tarif annexé à la 
présente loi. 

Voir aussi l’art. 7 de la Loi du 17 mars 4791, relative à 
Pabolition des maitrises et corporations. 
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suivant la population de leur commune ; ou, sans 
égard à cette population, pour le commerce, l'in- 
dustrie , les métiers ou professions mis hors 
elasse dans le tarif. (C. 27.) 

Art. 1V. — Les patentes seront prises dans les 
trois premiers mois de l'année pour l’année en- 
tière; sans qu’elles puissent être bornées à une 
partie de l’année. Ceux qui entreprendront, dans 
le courant de l’année, un commerce, une profes- 
sion, une industrie sujet à patente, ne devront 
le droit qu'au prorata de l’année, calculée par 
trimestre , et sans qu'un trimestre puisse être 
divisé : ils seront tenus de payer le prorata dans 
le premier mois de leur établissement. Aucune 
patente ne sera délivrée au prorata que sur le vu 
du certificat de l'administration municipale du 
canton, d’après le rapport de l'agent municipal ou 
de son adjoint de la commune du requérant; ce cer- 
tificat constatera que le requérant n’a point encore 
exercé aucun état sujet à patente. Dans les com- 
munes où la population excède 5,000 ames, ces 
certificats seront délivrés par les officiers munici- 
paux ; ils seront présentés au receveur de l'enre- 
gistrement lors du paiement, et rapportés avec la 
quittance aux administrateurs chargés de délivrer 
la patente. 

Art. v. — Les droits de patente se divisent en 
droits fixes et en droits proportionnels: les pre- 
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miers sont ceux réglés par le tarif; les seconds 
sont le dixième du loyer ou des maisons d’habita- 
tion, ou des usines, ou des ateliers, ou des maga- 
sins, ou des boutiques, suivant la nature du com- 
merce ou de l’industrie, jastifié par baux authen- 
tiques pour les locataires, et par l'extrait du rôle 
de la contribution foncière pour les propriétaires, 
ou d’après la simple déclaration du requérant 
patenté; sauf l'évaluation s’il y a lieu, au défaut 
de baux et de cote particulière dans le rôle de la 
contribution pour les lieux destinés au commerce 
ou à l'exercice de l’industrie et profession du 
propriétaire de la maison. 

Art. vi. — Les droits fixes et proportionnels 
doivent être payés par tous ceux qui sont dans les 
cimq premières classes du tarif, où dont le droit 
fixe est de 40 francs et au-dessus quand leur état 
est hors de classe. Il n’est dù que le droit fixe par 
ceux qui sont dans la sixième classe et au-dessous, 
ou dont l’état, quand il est hors des classes, ne 
donne lieu qu’à un droit fixe de 30 francs et au- 
dessous. 

Art. vu.— Les droits de patente seront acquit- 
tés en entier, suivant le tarif, entre les mains du 
receveur de l'enregistrement du domicile du re- 
devable, dans les trois premiers mois de l'an 7. 
Ce délai passé, les redevables en retard seront 
contraints :ils seront, en conséquence, avertis par 
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les receveurs de l'enregistrement ; dix jours après 
l'avertissement, le paiement sera poursuivi par la 
saisie et vente des marchandises et meubles des 
contribuables en retard. (C. 28.) 

Art.vir. — Les receveurs tiendront un registre 
particulier de la recette des droits de patente ; il 
leur sera délivré, par le directeur de la régie, sur 
papier non timbré, et sera coté et paraphé par le 
président de l'administration municipale du can- 
ton ou de la commune. 

Art. 1x. — Dans le mois de la publication de la 
présente, les agents de chaque commune seront 
tenus de dresser un tableau de tous ceux qui y 
exercent les commerce, mdustrie, métiers ou pro- 
fessions désignés par le tarif. Ce tableau contien- 
dra, par colonnes, les noms, demeures, profes- 
sions et loyers de ceux qui y sont compris. Une 
cmquième colonne sera réservée en blanc. Ils re- 
mettront ce tableau, avant l'expiration du même 
mois, au commissaire du Directoire exécutif près 
l'administration municipale du canton. 

Art. x. — Le commissaire présentera le ta- 
bleau mentionné en l’article ci-dessus, à l’adminis- 
tration municipale du canton, dans la séance qui 
en suivra immédiatement la remise, pour faire rem- 
plr la colonne restée en blanc, de la somme due 
suivant le tarif, et faire arrêter par les adminis- 
trateurs le montant des sommes fixées dans Île 
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tableau de chaque commune. I! pourra faire, lors 
de ladite opération, toutes observations et réqui- 
sitions qu'il jugera convenables. 

Art. x. — Lorsque les tableaux fournis par 
l’agent de chaque commune auront été arrêtés 
par l'administration municipale du canton, le 
commissaire du Directoire exécutif près cette ad- 
ministration réunira avec le même ordre, et en lais- 
sant une sixièmecolonne en blanc, dans un tableau 
général, tous les tableaux de chaque commune 
de canton , et l’enverra au commissaire du Direc- 
toire exécutif près l'administration centrale. Il 
remettra ensuite à chaque agent le tableau parti- 
culier de la commune. 

Art. x1r. — Le commissaire du Directoire exé- 
cutif près l'administration centrale, soumettra , 
sans retard, à cette administration, les tableaux gé- 
néraux de chaque canton, pour être arrétéspar elle, 
en lui proposant les observations et faisant toutes 
réquisitions qu’il jugera convenables, et les ren- 
verra au commissaire du Directoire exécutif près 
chaque administration de canton. 

Art. xIIT. — Aussitôt que les commissaires du 
Directoire exécutif près les administrations de can- 
ton auront reçu les tableaux arrêtés par l’ad- 
ministration centrale, ils les remettront aux rece- 
veurs de l'enregistrement du canton. Ceux-ci fe- 
vont mention, dans la colonne réservée en blanc, 
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des droits de patente acquittés ; et après l’expi- 
ration du délai fixé par Particle 4, ils poursuivront, 
pour la totalité des droits, ceux qui ne les auront 
point acquittés , et, pour le supplément, ceux qui 
lauront payé à un taux moins fort que la taxe du 
tableau. 

Art. x1v. — Dans les communes qui, à raison 
de leur population, ont pour elles seules une ad- 
ministration municipale, les tableaux mentionnés 
dans les articles ci-dessus seront dressés par les 
officiers municipaux , et remis au commissaire du 
Directoire exécutif près cette administration mu- 
nicipale, pour agir conformément à la présente loi. 

Art.xv.— Les droits de patentes seront payés, 
soit avant la remise des tableaux ci-dessus men- 
tionnés, soit par les citoyens qui n’y seraient 
pas partés parce qu'ils auraient changé de do- 
micile où formé un établissement sujet à patente, 
postérieurement à la rédaction du tableau. 

Art. xvi. — En cas de paiement antérieur à la 
remise des tableaux, il y aura lieu à un supplé- 
ment, si la taxe du tableau se trouve plus forte 
que la somme payée. 

Art. xvir. — Les receveurs dresseront un état 
particulier des citoyens qui auront payé les droits 
de patente, «et qui ne se trouveraient pas com- 
pris dans le tableau général ; ils l'enverront, à la 
fin de chaque trimestre, au commissaire du Direc- 
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ioire exécutif, près l'administration municipale 
du canton ou de la commune, pour qu’il soit vérifié 
et arrêté, de la manière indiquée par les arti- 
eles 10 et 11 de la présente. 

Art. xvini.—Dans là première décade de chaque 
mois, les receveurs de l'enregistrement remettront 
l'état de leurs recettes et de leurs contraintes par 
chaque commune, au commissaire du Directoire 
exécutif près l'administration munipale du canton 
ou de la commune, lequel enverra un double cer- 
tifié par lui au commissaire du Directoire exécutif 
près l'administration centrale. Ce dernier dres- 
sera, sur les doubies, l’état général de la recette 
des patentes du département, et l'adressera cha- 
que mois au ministre des finances. 

Art. x1x.—Les quittances des receveurs seront 
échangées contre les patentes dans les dix jours de 
de leur date. 

Art. xx. — Les patentes seront expédiées par 
l'administration municipale du canton ou de Îa 
commune : elles seront signées par un des admi- 
nistrateurs et le secrétaire, et visées par le com- 
missaire du Directoire exécutif ; le sceau de l’ad- 
ministration y sera apposé. 

Art. xx1. — Les quittances et patentes seront 
sur papier timbré, aux frais de ceux à qui elles 
seront délivrées , et dans la même forme 
qu'en Fan 5 et en lan 7. I ne pourra étre 
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perçu aucun autre droit que celui du timbre. 

Art. xxI1. — Il sera tenu par le secrétaire de 
lFadministration municipale, sur papier non tim- 
bré, un registre coté et paraphé par le prési- 
dent, sur lequel registre seront inscrites de suite, 
et par ordre de numéros, toutes les patentes qui 
seront délivrées. Les quittances seront conservées 
au secrétariat avec des numéros correspondants à 
celui de l’inscription sur les registres. 

Art. xx. — Ceux quise croiront fondés à ré- 
clamer, soit contre l'insertion de leurs noms au 
tableau des redevables du droit de patente, soit 
sur le taux de la taxe, pourront, ou avant l’a- 
vertissement du receveur, ou dans les dix jours 
de cet avertissement, faire leur réclamation, d’a- 
bord à l'administration municipale, ensuite à l'ad- 
ministration centrale. IE y sera statué de la ma- 
nière prescrite pour les réclamations en matière 
d'imposition par l'instruction annexée à la Loi du 
22 brumaire an 6. 

Art. xx1v. — Nul ne sera obligé à prendre plus 
d'une patente, quelles que soient les diverses 
branches de commerce, profession ou industrie, 
qu'il exerce ou veuille exercer. 

Dans ce cas, la patente est due pour le com- 
merce, profession ou industrie, qui donne lieu 
au plus fort droit. 

APE: XVe 2 Les patentes sont personnelles et 
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ne peuvent servir qu’à ceux qui les obtiennent; 
en conséquence, chaque associé d’une même mai- 
son de banque, de commerce en gros ou en dé- 
tail, et de toute autre profession et industrie assu- 
jettie à la patente, sera tenu d’avoir la sienne. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux asso- 
ciés en commandite, qui ne sont point assujettis 
à la patente; ni aux maris et femmes, auxquels 
une seule patente suffira, en prenant celle de la 
classe supérieure, s'ils font plusieurs états, et 
payant le droit proportionnel de tous les lieux 
qu'ils occuperont, quand il est exigible ; à moins 
qu'il n’y ait entre eux séparation de biens, au- 
quel cas chacun d’eux doit avoir sa patente, et 
payer séparémentles droits fixeset proportionnels. 

Quand les associés occuperont en commun la 
même maison d'habitation, les mêmes usines, 
ateliers, magasins et boutiques, il ne sera dû 
qu’un droit proportionnel, qui sera payé en enLier 
par l’un d’eux ; les autres ne paieront que le droit 
fixe. 

Art. xxvr. — Tout citoyen qui, après avoir pris 
une patente, entreprendra un commerce, une 
profession ou un métier de classe supérieure à 
celle de sa patente, sera tenu de prendre une nou- 
velle patente de cette classe, et d'en payer le droit 
fixe au prorata, conformément à l'aruele 1v ci- 
dessus : dans ce cas, il v sera fait déduction du 
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premier droit fixe, et il ne sera pas dû un second 
droit proportionnel, quand il aura été payé pour 
la première patente, mais un supplément au pro- 
rata, S'il y à de nouveaux établissements d’une 
valeur locative supérieure à celle des premiers. 

Art. xxvir. — Tout citoyen muni d'une patente 
pourra exercer son commerce, sa profession ou 
industrie dans toute l'étendue de la république, 
en payant au receveur de l'enregistrement de 
toutes les communes où il aura des établissements, 
le droit proportionnel pour les maisons d'habita- 
tion, usines, ateliers, magasins et boutiques qu’il 
occupera. La patente lui sera délivrée dans la 
commune de son domicile, sur la représentation 
des quittances des receveurs des communes où il 
aura des établissements, et il en sera fait mention 
«ans la patente. 

Art. XX VIN. — Si un citoyen patenté change son 
domicile pendant le courant de l’année, la patente 
lui servira dans la nouvelle commune qu’il habi- 
iera, en payant au prorata le droit proportionnel 
des maisons d'habitation, usines, ateliers, maga- 
sins et boutiques qu'il y prendra, et un supplé- 
ment, aussi au prorata du droit fixe, s’il est plus 
fort pour la même classe dans la nouvelle com- 
mune. S'il y avait changement de classe supé- 
rieure, le droit fixe serait payé au prorata, COn- 
formément à l'article xxv1 ci-dessus. 

4 
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Art. xxix. — Ne sont pas assujettis à la pa- 
tente : 

3°. Les commis, les ouvriers journaliers, et 
toutes personnes à gages travaillant pour autrui 
dans les maisons, ateliers et de 
ceux qui les emploient. 

5 Les officiers de santé attachés aux armées, 
aux hôpitaux ou au service des pauvres, par no- 
mination du gouvernement ou des autorités con- 
Le : 

.'Les sages-femmes … . . . . . .. ; 

M XXX.—Seront réputés marchands e: en gros, 
quel que soit leur commerce, tous ceux qui font 
des reventes sous les enveloppes usitées, pour les 
premières entrées dans le commerce, des matières 
commercables. 

Art.xxx1. — Tous citoyens placées, d'après la 
notoriété publique, sur la liste des citoyens sujets à 
la patente, soit comme marchands en gros, soit 
comme a@ssociés à un Commerce, et qui se pré- 
tendront simplement marchands en détail, com- 
manditaires ou commis , seront admis à justifier , 
dans le lieu où s’élève la contestation, de la nature 
de leur commerce et de leur véritable qualité, par 
la représentation de leurs journaux et registres, 
amsi que des actes de société. 

Art. xxxIT. — Seront réputés fabricants ou ma- 
nufacturiers tous ceux qui convertissent des ma- 
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tières premières en des objets d’une autre forme 
ou qualité, soit simple, soit composée, à l’excep- 
tion néanmoins de ceux qui manipulent Îles fruits 
de leurs récoltes. 

Ils seront tenus de prendre une patente immé- 
diatement supérieure à celle des marchands qui 
vendent en détail les mêmes objets, du genre de 
ceux qu'ils fabriquent. 

Art. xxx11i.— Les fabricants à métier qui n'oc- 
cupent ou n’entretiennent pas plus de cinq métiers, 
soit chez eux, soit hors de leur domicile , ne se- 
ront assujettis qu'au droit de patente de la cim- 
quième classe. 

À l'égard des fabricants quitravaillent par eux- 
mêmes sans employer d'ouvriers, et qui n’ayant 
ni boutique ni magasin, vendent au fur et à me- 
sure le produit de leurs travaux , ils ne doivent 
que la patente de la sixième classe. 

Art. xxxv. — Les commerce, industrie et pro- 
fession qui ne sont pas désignés dans le tarif, n’en 
seront pas moins assujettis à la patente; elle sera 
délivrée sous la désignation de la classe dans la- 
quelle lesdits commerce, industrie ou profession 
seront placés, d’après l’analogie des opéra- 
tions ou des objets du commerce, par les ad- 
ministrations chargées de la délivrance des pa- 
tentes. 

Artexx@vI. — Les propriétures ou principaux 
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locataires sujets au droit de patente, ne devront 
le droit proportionnel, quand il aura lieu, qu’à rai- 
son de la valeur locative des lieux qu'ils occupe- 
ront. En cas de difficultés, il pourra être procé- 
dé à une évaluation. 

Art. xxxVII. — Nul ne pourra former de de- 
mande, ni fournir aucune exception ou défense en 
justice, ni faire aucun acte ou signification par acte 
extrajudiciaire, pour tout ce qui serait relatif à son 
commerce, sa profession ou son industrie, sans 
qu'il soit fait mention en tête des actes, de la pa- 
tente prise, avec désignation de la classe, de la date, 
du numéro, et de la commune où elle aura été 
délivrée, à peine d’une amende de 500 franes, tant 
contre les particuliers sujets à la patente que con- 
tre les fonctionnaires publics qui auront fait ou 
reçu lesdits actes sans mention de la patente. 
La condamnation à cette amende sera poursuivie 
au tribunal civil du département, à la requête du 
commissaire du pouvoir exécutif près ce tribunal. 
Le rapport de la patente ne pourra suppléer au 
défaut de l’énonciation , ni dispenser de l'amende 
prononcée ci-dessus. (C. 28 et suiv.) 

Art. xxxvir1.-— Tout citoyen quiexpose des mar- 
chandises en vente, dans quelque lieu que ce soit, 
est tenu d’exhiber sa patente toutes les fois qu'il 
en est requis par les juges de paix, commissaires 
de police, administrateurs, agents ou adjoints mu- 
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nicipaux , et commissaires du pouvoir exécutif. 

Si celui qui n'est point pourvu de patente ou 
qui ne la représente point , vend hors de son do- 
micile, les objets exposés en vente seront saisis ou 
séquestrés aux frais du vendeur, jusqu’à la repré- 
sentation d’une patente convenable. S'il vend à 
son domicile, il sera dressé un procès-verbal qui 
sera envoyé au commissaire du directoire exécu- 
tif par ladministration municipale, pour faire 
poursuivre le contrevenant, conformément à la: 
présente loi. (C. 28.) 

Art. xxxix. — Ceux qui auront besoin de plu- 
sieurs expéditions de leur patente pour en justifier 
dans d’autres cantons que celui de leur domicile, 
pourront les requérir, sans autres fraisque ceux du 
papier timbré. Il en sera de même pour ceux qui 
auront perdu leur patente. 

Chaque expédition sera notée par première, 
seconde, troisième, etc., et sera signée par le 
patenté, s’il sait signer ; dans le cas contraire, il 
en sera fait mention. 

Pour empêcher l'abus des duplicata sera hbre 
aux admiMmistrations de faire vérifier les causes 
qui donneront lieu à des demandes de duplicata, 
et d'en refuser, s’il y a lieu. 

Art. xt. — Les administrations chargées de la 
délivrance des patentes sont autorisées à faire 
descendre dans la classe immédiatement infé- 

À. 
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rieure, ou la suivante, les citoyens qui justiieront 
l'impossibilité où ils sont d’acquitter les droits de 
leur classe. L'arrêté pris à ce sujet par les admi- 
nistrations sera motivé et mentionné dans la pa- 
tente ; il sera envoyé à l'administration centrale, 
pour être approuvé par elle s’il y a lieu. 

Art. xL1. — Ïl sera prélevé, pour contribuer 
aux dépenses locales de chaque commune, un 
dixième du produit net des droits de patente qui 
auront été payés par les domiciliés de leurs arron- 
Jissements respectifs; ce dixième, dans tous les 
cas, sera payé en numéraire. 

La délivrance en sera faite par les receveurs de 
l'enregistrement, sur ordonnance de l’adminis- 
tration centrale du département. Tous les frais de 
recouvrement à la charge de l'administration 
municipale seront prélevés sur ce dixième. 

Art. XLIE. — Toutes dispositions de lois con- 
traires à la présente sont abrogées. (C. 28 et suiv..) 


Signé JOURDAN, président. 


TALOT, FRISON, PONCET-DELPECH, 
REVERCHON, secrétaires. 
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Extrait du tarif du droit de patente, dressé 
en conformité des Lois relatives à la 
matière. 

4% brumaire an 7. 


Seconde classe. 


Les Apothicaires-Pharmaciens ; 
Dans les villes de 100,000 ames et au-dessus. A00fr. 
Dans les villes de 50 à 100,000 ames.. .... 80 


Dans les villes de 30 à 50,000 ames...... 60 
Dans les villes de 20 à 30,000 ames....... 40 
Dans les villes de 10 à 20,000 ames....... 30 
Dans les villes de 5 à 10,000 ames........ 25 
Dans les villes au-dessous de 5,000 ames... 207 


Quatrième classe. 


Les Officiers de santé ; 
Les dentistes; 
Dans les villes de 100,000 ames et au-dessus. 50 fr. 


Dans les villes de 50 à 400,000 ames...... 40 
Dans celles de 30 à 50,000 ames.......... 30 
Dans celles de 20 à 30,000 ames......... 20 
Dans celles de 10 à 20,090 ames......... 15 
Dans celles de 5 à 10,000 ames........... 10 
Dans celles au-dessous de 5,000 ames. . . . .. 8 


Signé JOURDAN, président. 
TALOT, FRISON, PONCET-DELPECH, 
REVERCHON, secrétaires. 
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LOI DES FINANCES. 
25 mars 1817. 


…. Art. LXVI. — Les patentables qui ont plu- 
sieurs établissements dans diverses communes, 
paieront le droit fixe dans le lieu où ce droit est 
le plus élevé. 

Art.rxvir. — Lorsque dans une maison de com- 
merce il y aura plusieurs associés résidant dans 
la même commune, le principal associé paiera le 
droit fixe en entier; les autres ne paieront qu'un 
demi-droit fixe chacun. 


LOI 


Relative à l'enregistrement et au timbre. 


16-17 juin 1824. 


…... Art. x. — .…. Toutes les amendes fixes 
prononcées par les lois sur l'enregistrement, le 
timbre, les ventes publiques de meubles et le no- 
tariat, ainsi que celles résultant du défaut de 
mention des patentes dans les actes, et du dé- 
faut de consignation des amendes d'appel, sont 
réduites, savoir : celles de 500 fr. à 50 fr. ; celles 
de 100 fr. à 20 f.; celles de 50 fr. à 10 fr.; et 
toutes celles au-dessous de 50 fr. à 5 fr. 


ae ce 
CR ES 
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COMMENTAIRE. 


Lois sur les patentes. 


ABSENCE DE PATENTE. — PÉNALITÉ. — COMPÉTENCE. 


26.— Nous aurions pu, à la rigueur, sans nous 
écarter précisément du plan de cet ouvrage , nous 
abstenir d’éxaminer la législation toute fiscale des 
patentes. Cependant, comme dans certains cas on 
pourrait abuser au préjudice des Pharmaciens de 
quelques dispositions de ces lois, il nous a paru con- 
venable d’en dire deux mots. 

27.— Quelles seraient, quant à exercice de la 
Pharmacie, les conséquences de l’absence préalable 
de la patente, et pourrait-on par cela même or- 
donner la fermeture d’une pharmacie? 

La négative résulte clairement de l’esprit et du 

texte de Ia loi. 
Sans doute la Loi du 17 mars 1791, en procla- 
mant (article 7 ) le libre exercice de toutes les 
professions, y a ajouté comme conditions, 1° l’ob- 
tention préalable de la patente ; 2° l’accomplisse- 
ment des réglements de police qui concernent cha- 
cune de ces professions. 

Or, qui ne voit*tout d’abord que ces deux res- 
trictions ont un caractère essentiellement distinct, 
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car la premiére, toute fiscale , intéresse avant tout 
le trésor public; tandis que la seconde, toute de po- 
lice, intéresse spécialement la sociélé elle-même, 
qu’elle tend à protéger contre l’exercice abusif ou 
dangereux de telle ou telle profession. 

Si donc, la patente est une mesure toute fiscale, 
dont l’absence ne saurait nuire directement aux 
intérêts individuels de chaque membre de la so- 
ciété, protégé d’ailleurs par l’accomplissement 
préalable des obligations de police; on ne saurait 
concevoir raisonnablement que labsence de cette 
formalité financière püt entrainer, comme clause 
pénale, la cessation ou la fermeture de l’établisse- 
ment de Pharmacie ou autre, du citoyen qui au- 
rait négligé de accomplir. 

Ce qui le prouve. d’ailleurs invinciblement , c'est 
la sanction pénale que la loi a elle-mêmeintroduite, 
contre le fait d’absence de la patente. On voit, en 
effet, que la loi dans son article 7, n’a attaché d’au- 
tre pénalité à cette infraction, que la contrainte 
civile, que la régie de l’enregistrement exercera 
contre le retardataire, contrainte ayant pour objet 
le recouvrement forcé de la patente, sur les meu- 
bles et marchandises du contribuable. 

Disons-le donc, si la loi, dans une matière toute 
fiscale, n’a attaché comme sanetion pénale qu’une 
pénalité toute fiscale elle-même, on ne saurait, par 
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une extension arbitraire du texte et de l'esprit de la 
loi, dépasser cette pénalité, en y ajoutant d’autres 
peines qui ne sont point écrites dans la loi. 

28. — En parlant de pénalité, il importe de ne 
pas confondre les dispositions essentiellement dis- 
tinctes des articles? et 37 de la Loi du 1° brumaire 
an 7. Dans l’article 7, en effet, la loi qui ne pro- 
nonce d’autre peine que la contrainte, pour arriver 
au remboursement de la patente, s’applique au 
cas genéral où le commerçant se serait abstenu, 
purement et simplement, de prendre la patente. 
L'article 37, au contraire, prévoit le cas où le pa- 
tentable, patenté ou non, aurait omis, dans un acte 
extrajudiciare quelconque, relatif à son commerce, 
de faire mentionner, en tête des actes, l’existence 
de sa patente avec la désignation de sa classe, la 
date de son numéro et l’indication de la commune 
où elle aura été délivrée ; et, dans ce cas, elle pro- 
nonce une amende de 500 francs , tant contre les 
particuliers, que contre les fonctionnaires publics 
- qui ont fait ou recu lesdits actes sans mention préa- 
lable de la patente. | 

29. — Remarquons toutefois, quant à l’applica- 
tion de l’article 37, que la mention dont il s’agit 
n'est exigée par la loi, que quand il s’agit de pour- 
suites relatives au commerce du patenté ou paten- 
table ; si done, il s’agissait d’un fait étranger à ce 
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commerce, l’omission de la mention n’entraînerait 
aucune pénalité. 

30. — Remarquons aussi que cette pénalité de 
500 francs, introduite par l’article 37, a été réduite 
à 50 francs par l’article 10 de la Loi sur l’enregis- 
trement du 17 juin 4824, que nous avons rappor- 
tée pour ce motif. 

31. — Quant à la compétence judiciaire, en 
matiere de patente, il faut distinguer entre le cas 
où il s’agit d'appliquer les dispositions pénales de 
l’article 37 , combiné avec l’article 10 de la Loi de 
1824, et celui où il s’agit, soit de poursuites à fins 
de recouvrement, soit de demande en réduction. 

.Dans le premier cas, l’amende doit être pronon- 
cée par les tribunaux devant lesquels est portée 
la demande, et qui constatent, sur la produc- 
tion des-actes de procédure, l’omission de la men- 
tion prescrite par l’article 37. 

Dans le second cas, au contraire, la matièreétant 
administrative, en cas de litige, c’est au conseil de 
préfecture à en connaître en première instance, et 
“au conseil d’état à y statuer, en cas d'appel. 
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LOI 


Relative à l'exercice de la Pharmacie, et à 
la vente et distribution des drogues et mé- 
dicaments. 


17 avril 4791. 


Louis, par la grace de Dieu et par la loi con- 
stitutionnelle de l'Etat, Roi des Français, à tous 
présents et à venir, salut. 

L'Assemblée nationale, après avoir entendu son 
comité de salubrité, sur un abus qui s’introduit 
dans l’exercice de la Pharmacie, considérant lob- 
jet et l'unité de cette profession, à Décrété et nous 
Décrétons ce qui suit : 

Les lois, statuts et réglements existant au 22 
mars dernier , relatifs à l'exercice et à l'enseigne- 
ment de la Pharmacie, pour la préparation, vente 
et distribution des drogues et médicaments, con- 
tinueront d'être exécutés selon leurs forme et te- 
neur, sous les peines portées par lesdites lois et 
réglements, jusqu'à ce que, sur le rapport qui 
lui en sera fait, elle ait statué définitive- 
ment à cet égard ; en conséquence il ne pourra 
ètre délivré de patentes pour la préparation, 
vente et distribution des drogues et médicaments 


dans l'étendue du royaume, qu'à ceux qui sont 
[E< 
d 
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Ou qui pourront être reçus pour l'exercice de la 
Pharmacie, suivant les statuts et réglements con- 
sernant cette profession. (C. 52 et suiv.) 


COMMENTAIRE. 
Loi du 17 avril 1791. 


ANCIENS RÉGLEMENTS. — ABROGATION FUTURE. 


32. — La loi du 17 avril 1791, ce premier pas 
de la législation moderne pour sortir du bourbier 
des anciens réglements sur la Pharmacie, a été 
un enseignement légal, dont le bienfait devait un 
jour fixer les incertitudes de la jurisprudence, en 
offrant au magistrat un point de départ invariable 
pour résoudre la question long-temps controversée 
de l’abrogation des anciens réglements pharma- 
ceutiques, par le fait seul de la promulgation des 
Lois désormais définitives du 21 germinal et 25 
thermidor an 11. 

Cette Lei, en effet, du 17 avril 1791, en accor-- 
dant forceet vigueur aux anciens réglements sur 
la Pharmacie, jusqu’à ce qu’il fût statué définitive- 
ment, a, par cela même, proclamé Pabrogation de 
cette ancienne législation, le jour où une législa- 
tion spéciale et définitive serait appelée à la rem- 
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placer. Or, tout ce qui régit l’exercice de la Phar- 
macie a été évidemment réglé par les Lois des 21 
serminal et 25 thermidor an {1, et ces lois portent 
un caractère définitif, par cela même qu’elles n’ont 
point été publiées comme lois provisoires. 

De là, labrogation expresse des anciens Régle- 
ments, quant aux matières réglées par la Loi nou- 
veille, de là aussile maintien de quelques dispositions 
fort rares de ces anciens Réglements, qui sont : 1° la 
vente des médicaments par des étrangers; comme 
on l’a vu n°15 ; et, 2° les dispositions de l’article, 
de la même Déclaration de 1777, en ce qui con- 
cerne les pharmacies des hospices et des établisse- 
ments religieux, ainsi qu’on Va vu n% 419 et 20. 

33.— Et quand la Loi du 47 avril 1791 n’aurait 
pas proclamé à l’avance cette abrogation, n’eût-elle 
pas résulté d’ailleurs des principes généraux du 
droit commun ? Qui ne sait en effet, qu’il existe en 
droit deux modes d’abrogation, sans nous occuper 
de la désuétude, qui, à proprement parler n’est 
que la caducité de la loi; savoir l’abrogation ex- 
presse, quand un texte de loi postérieure a nomina- 
tivement rapporté une loi antérieure, ou se trouve 
en contradiction avec elle ; et l’abrogation faciée, 
quand un second texte de loi a spécialement traité 
une matière déja traitée par d’autres textes ; car, 
alors, en effet, on doit naturellement supposer, 
s'il y a quelque différence entre les deux disposi- 
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tions, que la derniere est l’unique expression de la 
volonté du législateur ; telle est la conséquence du 
principe : Posteriora derogant prioribus. 

34. — La Cour de Cassation, comme on l’a vu 
n° 7, a elle-même consacré virtuellement ces prin- 
cipes, par son Arrêt Esparbié, du 28 juillet 1828, 
dont nrus aurons maintefois occasion de faire l’ap- 
plication dans le cours de cet ouvrage. 


LOI 


Relative à l’organisation d'une Police mu- 
nicipale. 


19-22 juillet 4791. 


…… Art. 1x. — À l'égard des lieux où tout le 
monde est admis indistinctement , tels que 
cafés, cabarets, boutiques, et autres, les officiers 
de police pourront toujours y entrer, SOI pour 
prendre connaissance des désordres ou contraven- 
tions aux réglements, soit pour vérifier les poids 
et mesures, le titre des matières d’or et d'argent, 
la salubrité des comestibles et médicaments. 
(1 65.) 

… Art, Xin.— La municipalité, soit par voie 
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d'administration, soit comme tribunal de police, 
pourra , dans les lieux où la loi n’y aura pas pour- 
vu, commettre à l'inspection du titre des matières 
d'or et d'argent, à celle de la salubrité des 
comestibles et médicaments, un nombre suffi- 
sant de gens de l’art, lesquels, après avoir prêté 
serment , rempliront , à cet égard seulement, les 
fonctions de commussaires de police. (C. 56.) 

….. Art. XXI. — En cas de vente de médica- 
ments gâtés, le délinquant sera renvoyé à la police 
correctionnelle , et puni de cent livres d’amen- 
de , et d’un emprisonnement qui ne pourra excé- 
der six mots. (C. 58.) 


ps 
en 


COMMENTAIRE. 


VÉRIFICATION DE MÉDICAMENTS. — MÉDICAMENTS GATÉS. 
— DÉLITS. — PÉNALITÉ. 


35. — L'article 9 de la Loi du 22 juillet 1791, 
que nous ne rapportons que pour mémoire, et qui 
a trait aux visites de police municipale, qui ten- 
dent "à rechercher et à saisir les médicaments 
gâtés, est le corrélatif légal de Particle 29 de la Loi 
organique du 21 germinal an 11, qui renferme des 
dispositions analogues. 

36. — Quant à la faculté prévue par l’article 


2 
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13, et relative à la création de fonctionnaires pu- 
blics, spécialement chargés, sous le titre decornmis- 
saires de police, de veiller à la salubrité des médi- 
caments et d'opérer à cet effet les visites et investi- 
gations nécessaires, on ne voit pas qu’il y ait été 
en rien dérogé par l’article 29 de la Loi de germinail, 
qui, en faisant accompagner les professeurs de l’é- 
cole d’un commissaire de police, n’a pas dit si le 
commissaire de police serait le commissaire de 
police ordinaire, ou le commissaire de police ad 
hoc, créé pour cette spécialité seulement , par la 
Loi du 22 juillet 1791. Si donc il convenait au Gou- 
vernement de créer de pareils agents, sous le titre 
de commissaires de police pour la Pharmacie, ainsi 
qu’il Va fait récemment pour les poids et mesures, 
le Gouvernement ferait à la fois chose licite, et 
chose utile à la santé publique. 

37. — Mais, si de pareils fonctionnaires étaient 
établis, ils devraient, lors de leur entrée en fonc- 
tions, conformément à l’article 43 précité, prêter 
serment entre les mains du préfet de police, chargé 
à Paris, en vertu de la Loi du 28 pluviose an 8, 
article 16, des attributions de police affectées jus- 
qu’alors par la loi du 22 juillet aux seules munici- 
palités. 

38. — Quant à l’article 21 de la Loi du 22 juillet 
1791, cet article renferme la sanction pénale de 
l’article 29 de la Loi du 21 germinal an 11, de 
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même que la Loi du 29 pluviose an 13 contient 
la sanction pénale de l’article 36 de la Loi du 21 
germinal an 11. 

Et l’on ne saurait dire que l’article 29 de la Loi 
postérieure du 21 germinal an 11 ait abrogé im- 
plicitement l’article 21 de la Loi antérieure du 21 
juillet 4791, en traitant les mêmes matières, car 
l'article 29 de la loi de germinal consacre formei- 
lement l’existence de Particle 21 de la Loi de juillet, 
par sa disposition finale ainsi conçue : Les dro- 
gues mal préparées ou détériorées seront saisies à 
l'instant par le commissaire de police, et il sera 
procédé ensuite conformément aux lois et régle- 
ments actuellement existants. 

Du reste, en cas de condamnation, les tribunaux 


devraient prononcer la confiscation des médica- 


ments détériorés. (Article 11 du Code pénal.) 

39. — Quel est maintenant le caractère légal 
de linfraction ou de la contravention aux disposi- 
tions de cet article 21, dont nous nous occupons? 
Cette infraction constitue-t-elle une simple con- 
travention de police, ou constitue-t-elle un véritable 
délit? À cetégard nul doute sérieux, car, d’une part, 
la loi en emjÿloyant le mot le délinquant a évidem- 
ment fait allusion à un délit; et d’ailleurs, le chiffre 
de la pénalité, car l'amende dépasse les 15 francs, 
et emprisonnement dépasse les cinq jours, qui for- 
ment la limite en matière du maximum de simples 
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contraventions de police proprement dites, ce chiffre 
démontre surabondamment que linfraction à la 
loi en matière de détention de médicaments gâtés, 
caractérise un véritable délit. On verra par la suite, 
quand il s'agira d’apprécier le caractère légal des 
infractions à la Loi de germinal an 11, que cette 
observation n’est pas sans intérêt. 


Extrait de l'Arrété du Gouvernement, sur 
l’organisation de la police. 


12 messidor an 8. 


Art. 1. — Le préfet de police exercera ses 
fonctions , ainsi qu’elles sont déterminées ci- 
après, sous l’autorité immédiate des ministres ; 1l 
correspondra directement avec eux pour les objets 
qui dépendent de leurs départements respectifs. 

Art. 1. — Le préfet de police pourra publier 
de nouveau les lois et réglements de police, et 
rendre les ordonnances tendant à en ASSURER 
L'EXÉCUTION. (C. 40 et suiv.) 


COMMENTAIRE. 


A0. — On voit par les termes de l’articie 2 de 
cet Arrêté, que le préfet de police, s’il a mission 
de publier les lois et réglements de police existants, 
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s’il peut même rendre des ordonnances de police ; 
ne peut les rendre que pour en assurer l'exécution. 
Il ne peut donc, de son chef, substituer aux lois de 
police existantes, des peines autres que celles por- 
tées dans ces lois ou réglements, car alors il s’é- 
carterait de ces lois, dont il doit seulement assurer 
l'exécution. 

A1. — Mais peut-il, quand la loi de police ne 
contientqu’une prohibition sans pénalité, suppléer 
à cette pénalité, en créant, dans une ordonnance 
de police, une peine de police pour linfraction ? 
Les tribunaux eux-mêmes peuvent-ils, en absence 
de cette ordonnance de police créant pénalité, sup- 
pléer d’office cette pénalité en vertu de l’article 5, 
titre 14, de la Loi du 24 avril 1790, ainsi que l’a 
jugé en matière pharmaceutique, un Arrêt de la 
chambre des mises en accusation de la Cour Royale 
de Douai du 22 août 1828, affaire Bastenaiïre, et un 
autre Arrêt de la Cour Royale de Paris du 6 juillet 
1833,chambre des appels de police correctionnelle, 
afaire Boubel et Mallite ? 

Dans l’un et l’autre cas nous n’hésitons point à 
nous prononcer pour la négative. 

Et d’abord, quant au préfet de police, dans quel 
texte de loi puiserait-il le droit de créer des péna- 
lités, méme de simple police, pour suppléer au si- 
lence de la loi ? serait-ce dans l’Arrêté du gouver- 


nement du 12 messidor an 8. Mais on voit, aux 
: E 
J. 


82 CODE 

termes de cet article, que le préfet de police rend 
des ordonnances tendantes à assurer lexécution 
des lois, et non tendantes à la dénaturer ; or, une 
loi serait évidemment dénaturée, si on y annexait 
une peine que cette loi n’aurait pas prévue. 

Sans doute, s’il s'agissait d’un fait de police mu- 
nicipale, rentrant, ainsi qu’on l’a vu plushaut, dans 
les attributions du préfet de police, en tant que re- 
présentant à Paris le pouvoir municipal, aux ter- 
mes de la Loi du 28 pluviose an 8, article 46, com- 
biné avec l’article 3, titre 11 de la Loi du 24 août 
1790, ou si ce fait de police était au nombre de 
ceux pour lesquels la loi a confié, en termes géné- 
raux, au préfet, le droit de faire des réglements de 
police, en l’absence de tout réglement ou de toute 
loi spéciale préexistante ; on concevrait peut-être 
cette attribution , à la fois législative et exécutive, 
conférée au préfet de police. Alors en effet, en ar- 
rêtant ces réglements, on conçoit qu’il y appose 
une sanction pénale, destinée à rendre plus rares 
les cas de contravention. 

Maisquandils’agit d’uneloidepolice préexistante, 
le préfet de police, appelé à exercer une portion 
du pouvoir exécutif, quant à la police, ne pourra, 
sans usurper la puissance législative, dépasser, et 
par cela même violer, les lois ou les arrêtés de po- 
lice en vigueur, en y ajoutant une pénalité quel- 
que minime qu’elle sait. II ne le peut d’ailleurs, car, 
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en présence d’une loi, ainsi que le porte l’article 2 
de l’Arrêté du 12 messidor an 8, sa seuie mission 
consiste à en assurer l'exécution par ses ordonnan- 
ces, et non à y ajouter ou à en retrancher. Il ne 
peut donc, en matière pharmaceutique, en présence 
de la législation qui régit cette matière, législation 
qui la régit dans toutes ses parties, introduire sous 
aucun prétexte des pénalités que cette législation 
n’a pas prévues. Nous repousserons donc comme 
violatrices des lois, et par suite commeillégales, les 
ordonnances de police qui ont créé des peines 
nouvellés, ou qui ont arbitrairement tenté de res- 
susciter d'anciennes pénalités. frappées de mort par 
la loi nouvelle. 

42. — Le même raisonnement s'applique aux 
tribunaux. Pouvoir judiciaire, ils doivent appliquer 
les lois, et non créer des pénalités. Et vainement di- 
rait-on qu'ils ont le droit, en vertu de la disposition 
de l’article 5, titre 14, de la Loi du 24 août 1790, 
d'appliquer les peines de simple police spécifiées 
dans cet article; comme l’a décidé l’Arrêt précité 
de la Cour Rovale de Douai; nous répondrons, 
4° qu’en principe, cet article 5, qui dispose en ter- 
mes généraux « que les contraventions à la police 
«ne pourront être punies que de la condamnation 
« à Une amende pécuniaire , et d’un emprisonne- 
« ment qui ne pourra excéder trois jours dans ies 
« campagnes et huit jours dans les villes », ne doit 
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recevoir son application que quand les matières de 
police, précédemment énumérées dans le titre 14, 
dont fait partie cet article 6, ont été converties en 
lois ouen ordonnances; 

2° Que cet article 5 n’est, dans tous les cas, ap- 
plicable, comme permettant au juge d’en consa- 
crer la pénalité, que dans les matières de police 
prévues par ce même titre 1 , dont fait partie l’ar- 
ticle 5, et dont il renferme, en principe, la sanction 
pénale. Or, sous ce point de vue, d’une rigoureuse 
exactitude, il est de toute évidence que les matières 
de police dont s’occupe ce titre 11 de la Loi du 24 
août 1790, n’ont trait, ni directement, ni indirec- 
tement, à la Pharmacie. 

En effet, le seul passage de cette Loi, qui, selon 
PArrêt dela Cour Royale de Douai, se rattacheraïit 
à la police de la Pharmacie, serait le paragraphe 4 
de l’article 3 du titre 11 de cette Loi, lequel para- 
graphe est ainsi conçu : « 4° L’inspection sur la 
« fidélité des denrées qui se vendent au poids, à 
« l'aune ou à la mesure, et sur la salubrité des 
« comestibles exposés en vente publique. » Or, que 
je sache, les médicaments et matières médicamen- 
teuses n’ont jamais été assimilés aux denrées et 
comestibles ; et si telle eût été la pensée de la loi, 
elle aurait dit : {a salubrité des comestibles et mé- 
dicaments, comme on voit qu’elle l’a fait dans la 
Loi du 21 juillet 1791, rapportée plus haut, au lieu 
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de direlimitativement, la salubrité des comestibles. 

Si donc, les tribunaux ne peuvent, même en 
raisonnant dans le sens le plus large de cet article 5, 
titre 11 , de la Loi du 24 août 1790, appliquer des 
peines de police pour les cas étrangers à cette loi, 
et si la police de la Pharmacie ne figure en rien 
dans cette même loi, les tribunaux, à qui l’article 4 
du Code interdit d’appliquer des peines autres que 
celles prononcées par la loi, les tribunaux ne pour- 
ront pas plus prononcer une simple peine de police, 
non portée par la loi, que le préfet de police n’au- 
rait eu, lui-même, le droit de lintercaler dans ses 
ordonnances. 

Ainsi tombe devant le texte formel de la loi, et 
devant l’examen des véritables principes, cet Arrêt 
isolé de la Cour Royale de Douai, qui pouvait, s’il 
n’eût été réfuté, devenir un précédent funeste dans 
la jurisprudence. Dans l’espèce de cet arrêt, un 
ouvrier tailleur, le nommé Bastenaire, avait vendu 
des pillules de la main à la main; saisie de Pappré- 
ciation de ce fait, la Cour royale de Douai, qui 
ignorait vraisemblablement que Particle 6 de la 
Déclaration du 25 avril 1777 défend à toutes per- 
sonnes de vendre des médicaments, sous peine de 
900 livres d’amende, cette Cour, pensant que ec 
cas était celui prévu par Particle 25 de la Loi de 
germinal , article qui, à ses veux, ne contenait au- 
cune pénalité, quoiqu'il trouve sa sanction dans 
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l’article 36, et qu’il füt d’ailleurs totalement inap- 
pliquable à Bastenaire, la Cour, disons-nous, par . 
Arrêt du 22 août 1828, pensa qu’en l’absence de 
toute sanction pénale, il y avait lieu , en vertu de 
Particle 5, titre 41 de la loi du 24 août 1790, d’ap- 
pliquer à l’inculpé les peines de police prononcées 
par l’article 5 de cette loi, dont nous venons d’expli- 
quer suffisamment l'esprit et lalettre; en ajoutant, 
que la vente secrète des pillules, était placée sous 
l'inspection de l’autorité municipale par les articles 
9, 43 et 21 de la Loi du 22 juillet 1791. 

Or, pour que ce considérant fût logique , il eût 
fallu, ce nous semble, que les matières réglées par 
les articles 9, 13 et 21 de la Loi du 22 juillet, figu- 
rassent au nombre de celles qui font Pobjet de la 
loi du 24 août 1790, tandisqu’iln’en est rien, comme 
on l’a vu ; 

Et d’un autre côté le cas de visites légales, en 
matière de médicaments gâtés, prévu par les ar- 
ticles 9, 43 et 21 de la Loi du 22 juillet 1791, étant 
réglementé, soit par l’article 29 de la Loi du 21 ger- 
minal an 14, sur la police de la Pharmacie, soit 
par l’article 21 de la même Loi du 22 juillet, qui 
porte une peine de 100 fr. d'amende, la Cour de 
Douai ne pouvait s’étayer de ces articles, quand 
ils’agissait, devant elle, d’un fait matériellement 
distinct, celui de vente illicite d’un médicament. 

La Cour de Douai, en pareil cas, devait donc, 
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de deux choses l’une, ou renvoyer Basteraire en 
Police Correctionnelle, pour y être puni des peines 
portées par l’article 6 de la Déclaration de 1777, 
ou, si, à ses yeux, la loi ne prononcait aucune peine, 
ordonner sa mise en liberté ; car en présence d’une 
Loi spéciale, il faut, non appliquer arbitrairement 
des peines de police, pour suppléer au silence de 
la Loi ; mais respecter la Loi, alors même qu’elle se 
tait sur la pénalité. 

43.— Cette doctrine a été consacrée en principe 
par la Cour de Cassation, et notamment, quoique 
dans une espèce non pharmaceutique, par son 
Arrêt du 4 juillet 1828, affaire Dubuquet. 

Dans r’espèce de cet Arrêt, le maire de Boulogne, 
par Réglement Municipal du 28 février 1825, ap- 
prouvé par le Préfet, avait étendu à tous les ha- 
bitants de sa commune, sous des peines de simple 
Police, les Obligations de Police imposées par 
l’articie 475 du Code Pénal aux Aubergistes et Lo- 
seurs. Traduit, pour contravention à cet Arrêté de 
Police Municipale devant le tribunal de simple Po- 
lice du lieu, le sieur Dubuquet fut renvoyé de la 
plainte, le magistrat quile présidait ayant refusé de 
lui appliquer aucune peine. Le ministère public 
s'étant pourvuen Cassation, la Cour renditson Arrêt 
en ces termes : 

€ La Cour, — Sur lesconclusions de M, Laplagne- 
Barris, avocat-général; — Vu Particle 5, titre { 
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de la Loi du 22 juillet 1791, qui prescrit aux auber- 
gistes, maîtres d'hôtels garnis et logeurs, de tenir 
un registre sur lequel ils doivent inserire les noms, 
qualité, domicile habituel, la date d’entrée et de 
sortie de ceux qui coucheront chez eux, et de re- 
présenter ce registre à l’autorité locale, ou à des 
époques déterminées, ou toutes les fois qu’ils en 
seront requis ; — Vu l’article 475, n° 2, du Code 
Pénal, qui renouvelle la disposition prescrite par 
la précédente loi aux aubergistes, hôteliers, logeurs 
ou loueurs de maisons garnies ; — Vule Réglement 
du maire de Boulogne , du 28 février 1825, ap- 
prouvé par le préfet, le 7 mars suivant; — Attendu 
que si les tribunaux ne peuvent connaître des actes 
administratifs, ni mettre des entraves à leur exé- 
cution, ils ne peuvent aider, en €e qui les concerne; 
cette exécution , ni appliquer des peines à leur in- 
fraction qu’autant que les réglements de ladminis- 
tration se rattachent à une loi EXISTANTE et PORTANT 
DES PEINES Contre le contrevenant ; 

« — Attendu que quelque louables qu'aient été 
les intentions qui ont dicté le Réglement de Police 
du 28 février 1825, il a néanmoins excédé leslimites 
du pouvoir administratifet réglementaire, en don- 
nant aux lois précitées une extension contraire aux 
termes dans lesquelles élles sont conçues, puisqu'il 
a étendu à tous les habitans , des dispositions, uni- 
quement prescrites par ces lois aux Auberpgistes , 
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hôteliers, logeurs, ou loueurs de maisons garnies, 
d’où il suit que le tribunal de police de Boulogne, 
ayant déclaré , en fait, que le prévenu Dubuquet 
n'était compris dans aucune de ces classes, a pu 
et dû s'abstenir de reconnaitre et de réprimer une 
contravention qui n’était pas reconnue par la loi; — 
REJETTE le pourvoi. » 

44. — Enfin la Cour de Cassation a consacré 
cette doctrine d’une manière plus spéciale, en dé- 
cidant le 4 juillet 1828, dans l'affaire du sieur Es- 
parbié, Pharmacien, prévenu et convaincu de con- 
travention aux dispositions finales de l’article 32 
de la Loi du 21 gerrminal an 11, que le tribunal de 
Lavaur avait légalement agi en ne prononçant 
aucune peine contre Esparbié, « Attendu, entre 
autres motifs, que dans le silence de la loi, le pou- 
voir Judiciaire ne peut y suppléer par Papplication 
des peines qui n’y sont pas écrites. » (On trouvera 
cet arrêt , en son entier , au Commentaire de lar- 
ticle 32 de la Loi du 21 germinal an 11.) 

Quant à l’Arrêt de la Cour Royale de Paris, 
affaire Boubelle et Mallite, Arrêt que nous rappor- 
tons au Commentaire de l’art. 34 de la Loi du 21 
germimal an 11, et par lequel la Cour Royale a 
cru pouvoir appliquer, de son chef, des peines de 
police pour suppléer à l’absence de toute peine, 
dans le cas de la contravention prévue et non puni 
par la première disposition de l’art. 34 de cette Loi, 


“ 


80 CODE 


les raisons de décider étant les mêmes, nul doute, 
sélon nous , que cet Arrêtn’eût été cassé, s’il eût 
été soumis à la censure de la Cour régulatrice. 


ORDONNANCE DE POLICE, 


Concernant la vente et la préparation des 
drogues et médicaments. 


18 pluviose an 9. 


Le préfet de police, 

Considérant que la loi du 17 avril 1791 porte 
que les lois, statuts et réglements relatifs à l’exer- 
cice de la Pharmacie, continueront d’être exé- 
cutés selon leurs forme et teneur : considérant 
qu’il s’est introduit dans la préparation et la vente 
des drogues et médicaments, des abus dont les 
résultats peuvent être très funestes, et qu'il im- 
porte par conséquent de prendre des mesures 
aussi promptes qu'efficaces pour réprimer ces 
abus ; 

Ordonne ce qui suit : 

Art. 1. — Les Pharmaciens munis de titres 
d'admission au ci-devant Collége, ou à l’École 
de Pharmacie de Paris, pourront seuls avoir 
laboratoire et officine ouverte dans cette ville, 
pour préparer, manipuler et vendre les com- 
positions et mixtions médicales, ainsi que 
les drogues simples , sauf les exceptions contenues 
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et Loi du 17 avril 4791.) 

Art. 11. — Dans les dix jours à compter de la 
publication de la présente ordonnance, l’École 
oratuite de Pharmacie remettra au préfet de po- 
lice les noms et demeures de tous ses membres, 
avec la date de leur admission, pour être inscrits 
sur un tableau qui sera dressé à cet effet. (Dé- 
claration du 25 avril 4777, art. 3.) 

Art. 111. — Tous ceux qui, à l'avenir, préten- 
dräent avoir le droit de tenir laboratoire et offi- 
cine ouverte, pour exercer la Pharmacie dans la 
ville de Paris, seront tenus, avant de commencer 
aucuns travaux, et de faire aucunes ventes, de 
remettre au préfet de police leurs titres d’admis- 
sion à l'École gratuite de Pharmacie. (Même Dé- 
claration.) 

Art. 1V.— Il est défendu aux épiciers et à tous 
autres, de fabriquer, vendre et débiter aucun 
sel, composition ou préparation entrant au COrps 
humain, en forme de médicaments, ou de faire 
aucune mixtion de drogues simples pour admi- 
nistrer en forme de médecine, sous peine de 500 fr. 
d'amende. (Même Déclaration , art. 6.) 

Art. v.— Les épiciers continueront d’avoir le 
droit et la faculté de faire le commerce en gros, 
des drogues simples, sans qu’il puissent en vendre 
et débiter au poids médicinal, mais seulement at 
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poids de commerce ; 1l leur est néanmoins permis 
de vendre en détailet au poids médicinal, la manne. 
la casse, la rhubarbe et le séné, ainsi que les bois. 
et racines, le tout en nature, sans préparation , 
manipulation, ni mixtion, sous peine de 500 fr. 
d'amende, et de plus grande peine en cas de ré- 
cidive. (Même Déclaration, art. 5.) 

Art. vi. — Il est expressément défendu aux 
Pharmaciens, aux épiciers et à tous autres de dis- 
tribuer l’arsenic, le réalgar, le sublimé et autres 
drogues réputées poisons, si ce n'est à des per- 
sonnes connues et domiciliées, auxquelles ces 
drogues sont nécessaires pour leur profession, 
sous peine de 5000 fr. d'amende. (Édit de juil- 
let 1682, art. 7; et Déclaration du 25 avril 1777, 
art. 9.) 

Art. vu.-— Les Pharmaciens et les épiciers tien- 
dront un registre qui sera paraphé par le com- 
missaire de police de la division de leur domicile, 
sur lequel registre , les personnes qui seront dans 
le cas d'acheter des drogues dont il s’agit dans 
l’article précédent, éeriront de suite et sans aucun 
blanc, leurs noms, qualités et demeures, l’année, 
le mois et le jour où elles auront pris ces drogues, 
avec la quantité qui leur en aura été délivrée et 
l'emploi qu’elles se proposent d’en faire, le tout 
à peine de 5000 fr. d'amende. (Édit de juillet 1682, 
art. 7, et Déclaration du 25 avril 1777 , art. 9.) 
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Art. Vi. — À l'égard des mdividus qui ne sau- 
+oni pas écrire, mais qui seront connus , les Phar- 
maciens et les épiciers feront eux-mêmes sur le 
registre, l'inscription voulue par l’article précé- 
dent. Quant aux mdividas étrangers et inconnus, 
il ne leur sera délivré aucune desdites drogues, 
s'ils ne sont accompagnés de personnes domiciliées 
ou connues qui signeront sur le registre. Le 
tout sous peine de 5,000 fr. d'amende. (Édit de 
juillet 1682, art. S, et Déclaration du 25 avril 1777, 
art. 9.) 

Art. Ix.—Tous poisons et drogues dangereuses 
seront tenus et gardés en lieux sûrs et séparés, 
dont le chef seul aura la clef, sans que les femmes, 
enfants, garçons ou apprentifs et domestiques en 
puissent disposer, vendre ou débiter, sous les 
peines portées aux art. 6, 7 et 8. (Même Déclara- 
tion, art. 19.) 

Art. x. — Les commissaires de police assistés 
des gens de l'art, nommés par le préfet, feront 
des visites chez les Pharmaciens, les épiciers- 
droguistes et tous autres, pour assurer l’exécu- 
ton des lois rappelées par la présente ordon- 
nance, et pour vérifier si les drogues ne sont ni 
gatées, mi corrompues, ni détériorées. (Même 
Déclaration, art. 6, et loi du 12 juillet 1791, 
art. 15 et 24.) 

Art. XI. — Lors des visites ordonnées par Par- 
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ticle précédent, les Pharmaciens, les épiciers- 
droguistes et tous autres, vendant des drogues 
ou compositions médicinales, seront tenus de les 
représenter. (Mêmes Déclaration et article.) 

Art. xu.— Les commissaires de police dresse- 
ront des procès-verbaux de leurs visites; ils con- 
stateront les contraventions, ils apposeront les 
scellés sur les boites, vases ou caisses qui renfer- 
meront les drogues saisies ; et si besoin est, il les 
déposeront dans un lieu sûr et fermé, à la garde 
de ceux dans la maison ou la boutique desquels 
lesdites drogues auront été trouvées, ou à leur 
défaut, à la garde des personnes qui répondront 
pour eux, à la charge de les représenter à toutes 
réquisitions. 

Art. xu1. — [sera pris envers les contrevenants 
aux dispositions ci-dessus, telles mesures aduni- 
nistratives qu'il appartiendra , sans préjudice des 
poursuites à exercer contre eux devant les tri- 
bunaux. 

Art. x1v. — La présente ordonnance sera im- 
primée, ete. (C. 45 et suiv.) 


Le préfet de police; 


Signé Dusois. 


| 
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COMMENTAIRE. 


Ordonnance de police. 


ABROGATION. —— DISPOSITION MAINTENUE. 


45. — L'Ordonnance de police du 18 pluviose 
an 9 ayant été rendue pour assurer l’exécution de 
l’ancienne législation pharmaceutique, antérieure 
aux Lois organiques du 24 germinal et 25 thermi- 
dor an {{, et cette ancienne législation étant abro- 
gée aujourd’hui, comme nous l’avons démontré 
plus haut, lOrdonnance de police du 18 pluviose 
an 9 a évidemment subi le même sort. 

Ce n’est donc plus dans cette Ordonnance su- 
rannée de pluviose an 9, mais bien dans les Ordon- 
nances de police des 9 floréal an 14 et 9 nivose 
an 12 rendues en exécution de la loi nouvelle, que 
les Pharmaciens doivent puiser, désormais, les 
règles de police qui leur sont propres. 

46. — Mais il est dans éette ordonnance de po- 
lice du 18 pluviose an 9, une disposition particu- 
lière qu’on ne saurait considérer comme abrogée, 
et cela, par le double motif que, d’une part, elle n’a 
été reproduite dans aucune autre disposition Îé- 
gale postérieure, et que d’autre part, elle n’a rien 
de relatif aux obligations personnelles des Phar- 
maciens. C’est celle qui fait l’objet de l’article 12, 
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article exclusivement consacré à la forme à suivre 
pour constater les contraventions. Or, cette dispo- 
sition, qui enjoint aux commissaires de police 
d’apposer les scellés sur les boîtes, vases ou caisses 
quirenfermeront les drogues ou médicaments saisis, 
est une disposition éminemment sage, qui ne sau- 
rait être trop scrupuleusement observée dans tous 
les cas possibles de contravention, et dontl’absence 
pourrait, dans certaines circonstances, entrainer 
la nullité des poursuites. Si, en effet, absence de 
cette formalité préalable, également nécessaire dans 
l'intérêt de l’accusation comme dans celui de la 
défense, devait, quant à accusation, faireévanouir 
le corps du délit, et quant à la défense, la priver de 
l'appui légal qu’elle avait le droit de puiser dans 
l’élément constitutif du délit lui-même, en soute- 
nant, par exemple, que cette substance signalée 
dans un procès-verbal comme substance véné- 
neuse ou comme médicament gâté, n’aurait réel- 
lement aucun de ces caractères ; il nous semble 
évident, qu’en pareil cas, l'accusation serait seule 
responsable de sa négligence, et que l’allégation du 
prévenu devrait prévaloir sur la simple présomp- 
tion, qui résulterait du procès-verbal dressé contre 
lui. 
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ORDONNANCE DE POLICE, 


Concernant la vente des drogues et 
médicaments. 


12 pluviose an 14. 


Le préfet de police, informé que des mdividus 
se permettent, sans titre légal, de tenir officine de 
pharmacie dans Paris, et d’autres de débiter, sous 
le prétexte de découvertes utiles à l'humanité, des 
mixtions et préparations médicinales,au mépris des 
réglements de police, et notamment de l'art. 1° de 
l’'Ordonnance du 18 pluviose an 9, concernant la 
venteet la préparation des drogueset médicaments. 

Ordonnons ce qu'il suit : 

Art.1. — L'état nominatif des Pharmaciens ad- 
mis dans le Collége de Pharmacie de Paris, et qui 
aux termes de l’article 1‘ de Ordonnance pré- 
citée du 18 pluviose an 9, peuvent seuls avoir 
laboratoire et officine ouverte dans cette ville, 
sera impriméet envoyé aux commissaires de police. 

Art. 11. — À la réception de cet état, les com- 
missaires de police feront des visites chez les im- 
dividusquise permettent depréparer, manipuler où 
vendre des compositions et mixtions médicinales , 
et Qui ne sont pas compris dans ledit état. 

Art. UT. — Les Commissaires de Police,somme- 
ront lesindividus désignés dans l'article précédent, 
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de leur exhiber les titres en vertu desquels ils exer-- 
cent la Pharmacie, et débitent des remèdes, oude 
justifier dans cinq jours, à compter de celui de la 
notification, qu'ils se sont pourvus près du Collése 
de Pharmacie, pour être admis à exercer cette 
profession. 

Art.1v. — Les commissaires de police dresse- 
ront procès-verbal de la sommation. Ils y feront 
mention des titres qui leur auront été représentés, 
ainsi que des dires ét déclarations des parties. Le 
procès-verbal sera transmis au préfet, pour être 
statué ce qu'il appartiendra. (C. 47.) 

Art. v. — La présente ordonnance sera impri- 
mée , etc. Le préfet.de police, 

Signé DuBois. 


COMMENTAIRE. 


Ordonnance de police. 


ABROGATION. 


47. — Il en est de POrdonnance de police du 12 
pluviose an 11, comme de l’Ordonnance de police 
du 18 pluviose an 9; comme cette dernière Or- 
donnance elle se réfère à une législation abrogée 
par la loi nouvelle, et comme cette législation elle 
doit être tenue pour abrogée. (V. les n°° 45 et 46 
du Commentaire.) 
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Contenant Organisation des Écoles de 
Pharmacie. 


21 germinal an 11 de la République. 
TITRE PREMIER. 


Organisation des Écoles de Pharmacie. 


Art. 1. — fl sera établi une École de Pharma- 
cie à Paris, à Montpellier, à Strasbourg, et dans 
les villes où seront placées les trois autres écoles 
de médecine, suivant l’art. 25 de la Loi du 11 flo- 
réal an 10. (C. 48 et suiv.) 

Art. 1. — Les Écoles de Pharmacie auront le 
droit d'examiner et de recevoir, pour toute la 
république , les élèves qui se destineront à la pra- 
tique de cet art; elles seront de plus chargées 
d'en enseigner les principes et la théorie dans des 
cours publics, d'en surveiller l’exercice, d'en 
dénoncer les abus aux autorités, et d’en étendre 
les progrès. (C. 55.) 

Art. 111. — Chaque École de Pharmacie ouvrira, 
tous les ans et à ses frais, au moins trois cours 
expérimentaux , l’un sur la botanique et l'histoire 
naturelle des médicaments, les deux autres sur la 
pharmacie et la ehimie. (C. 55.) 

Art. IV. — Il sera pourvu, par des réglements 
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d'administration publique, à l'organisation des 
Écoles de Pharmacie, à leur administration, à 
l'enseignement qui y sera donné, ainsi qu'à la 
fixation de leurs dépenses et au mode de leur 
comptabilité. (C. 53.) 

Art. v. — Les donations et fondations rela- 
tives à l’enseignement de la Pharmacie pourront 
être acceptées par les préfets, au nom des Écoles de 
Pharmacie, avec l’antorisation du Gouvernement. 
(C. 54et suiv.) 

TITRE 11. 


Des Élèves en Pharmacie , et de leur Discipline. 


Art. vi. — Les Pharmaciens des villes où il v 
aura des Écoles de Pharmacie, feront inscrire les 
Élèves qui demeureront chez eux, sur un registre 
tenu à cet effet dans chaque École : il sera délivré 
à chaque Élève une expédition de son inscription, 
portant ses nom, prénom, pays, âge et domi- 
cile; cette inscription sera renouvelée tous les ans. 

Art. vi. — Dans les villes où il n’y aura point 
d’Écoles de Pharmacie , les Élèves domiciliés chez 
les Pharmaciens seront inscrits dans un registre 
tenu à cet effet par les commissaires généraux 
de police, ou par les maires. 

Art. vi. — Aucun Élève ne pourra prétendre 
à se faire recevoir Pharmacien , sans avoir exercé 
pendant huit années au moins son art dans des 
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pharmacies légalement établies. Les Elèves qui 
auront suivi pendant trois ans les cours donnés 
dans une des Écoles de Pharmacie, ne seront te- 
nus, pour être reçus, que d'avoir résidé trois 
autres années dans ces pharmacies. 

Art. 1x. —— Ceux des Élèves qui auront exercé 
pendant trois ans, comme Pharmaciens de 
deuxième classe, dans les hôpitaux militaires ou 
dans les hospices eivils, seront admis à faire 
compter ce temps dans les huit années exigées. 

Ceux qui auront exercé dans les mêmes lieux, 
mais dans un grade Imférieur, pendant au moins 
deux années, ne pourront faire compter ce temps, 
quel qu'il soit, que pour ces deux années. 

Art. x. — Les Élèves paieront une rétribution 
annuelle pour chaque cours qu'ils voudront suivre 
dans les Écoles de Pharmacie : cette rétribution, 
dont le maximum sera de 56 francs par chacun 
des cours, sera fixée pour chagne École par le 
Gouvernement, (GC. 56 et suiv.) 


TITRE III. 


Du Mode et des Frais de Réception des 
Pharmactiens. 


Art. x1. — L'examen et la réception des Phar- 
maciens Seront faits, soit dans les six Ecoles de 
Pharmacie, soit par les jurvs établis dans chaque 
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département pour fa réception des officiers de 
santé, par l'art. 16 de la Loi du 19 ventôse an 41. 

Art. XII. — Aux examinateurs désignés par le 
Gouvernement pour les examens dans les Écoles 
de Pharmacie, il sera adjoint, chaque année, deux 
docteurs en médecine ou en chirurgie, profes- 
seurs des écoles de médecine : le choix en sera fait 
par les professeurs de ces écoles. 

Art. xur. — Pour la réception des Pharmaciens 
par les jurys de médecine, il sera adjoint à ces 
jurys, par le Préfet de chaque département, 
quatre Pharmaciens légalement reçus, qui seront 
nommés pour cinq ans et qui pourront être COn- 
tinués. À la troisième formation des jurys, les 
Pharmaciens qui en feront partie, ne pourront 
être pris que parmi ceux qui auront été reçus dans 
l’une des six Écoles de Pharmacie créées par la 
présente lor. 

Art. x1v. — Ces jurys pour la réception des 
Pharmacies ne seront point formés dans les 
villes où seront placées les six écoles de médecme 
et les six Écoles de Pharmacie. 

Art. xv.—- Les examens seront les mêmes dans 
les écoles et devant les jurys. [ls seront au nom- 
bre de trois : deux de théorie, dont l'un sur les 
principes de l'art, et l’autre sur la botanique et 
l’histoire naturelle des drogues simples ; le troi- 
sième, de pratique, durera quatre jours, et con- 
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sistéra dans au moins neuf opérations chimiques 
ou pharmaceutiques désignées par les Écoles ou 
les jurys. L’aspirant fera lui-même ces opérations; 
il en décrira les matériaux , les procédés et les ré- 
sultats. (C. 58.) 

Art. xvI. — Pour être reçu, l'aspirant, âgé au 
moins de vingt-cinq ans accomplis, devra réunir 
les deux tiers des suffrages des examinateurs. fi 
recevra, des Écoles ou des jurys, un diplôme 
qu'il présentera à Paris au Préfet de police, et 
dans les autres villes , au Préfet de département, 
devant lequel il prêtera le serment d'exercer son 
art avec probité et fidélité. Le Préfet lui délivrera, 
sur son diplôme, l'acte de prestation de serment. 
(C. 59-64.) 

Art. xvu. — Les frais d'examen sont fixés 
à 900 fr. dans les Écoles de Pharmacie, à 200 fr. 
pour les jurvs. Les aspirants seront tenus de faire, 
en outre, les dépenses des opérations et des dé- 
monstrations qui devront avoir lieu dans leur der- 
nier examen. | 

Art. xvur. — Le produit de la rétribution des 
aspirants pour leurs études ct leurs examens dans 
les Écoles de Pharmacie, sera employé aux frais 
. d'administration de ces Écoles, ainsi qu’il sera ré- 
_ glé par le Gouvernement, conformément à Far- 
ticle 4 ci-dessus. 

Art. xIx. — Le même réglement déterminera 
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le partage de la rétribution payée par les Phar- 
maciens pour leur réception dans les jurys, entre 
les membres de ces jurys. 

Art. xx. — Tout mode ancien de réception, 
dans des lieux et suivant des usages étrangers à 
ceux qui sont prescrits par la présente Loi, est 
interdit, et ne donnera aucun droit d'exercer la 
Pharmacie. 


TITRE IV. 


De la Police de la Pharmacie. 


Art. xx1. — Dans le délai de trois mois après 
la publication de la présente Loi, tout Pharmacien 
ayant officine ouverte, sera tenu d'adresser copie 
légalisée de son titre, à Paris, au Préfet de po- 
lice, et dans les autres villes, au Préfet du dépar- 
tement. (C. 61.) 

Art. xx11. — Ce titre sera également produit 
par les Pharmaciens, et sous les délais indiqués , 
aux greffes des tribunaux de première imstance , 
dans le ressort desquels se trouve placé le lieu où 
ces Pharmaciens sont établis. (C. 61.) 

Art. xxur. -— Les Pharmaciens recus dans une 
des six Écoles de Pharmacie: pourront s'établir 
et exercer leur profession dans toutes les parties 
du territoire de la république. (GC. 62-64.) 

Art. xxIV. — Les Pharmaciens reçus par les 
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jurys ne pourront s'établir que dans l'étendue du 
départemeut ou ils auront été reçus. (C. 62-65.) 

Art. xxv. — Nul ne pourra obtenir de patente 
pour exercer la profession de Pharmacien, ouvrir 
une officine de pharmacie, préparer, vendre ou 
débiter aucun médicament, s'il n’a été reçu sui- 
vant les formes voulues jusqu'à ce jour, ou s’i 
ne l’est dans une des Écoles de Pharmacie, ou par 
l’un des jurys, suivant celles qui sont établies par 
la présente Loi, et après avoir rempli toutes les 
formalités qui y sont prescrites. (C. 64 et suiv.) 

Ara. xxvi. — Tout individu qui aurait une offi- 
cine de Pharmacie actuellement ouverte, sans pou- 
voir faire preuve du titre légal qui lui en donne le 
droit, sera tenu de se présenter , sous trois mois, 
à compter de l'établissement des Écoles de Phar- 
macie ou des jurvs, à l’une de ces Écoles, ou à 
l’un de ces jurys, pour y subir ses examens , et v 
être reçu. (C. 81-82.) 

Art. xxvi. — Les officiers de santé établis 
dans des bourgs, villages ou communes où il nv 
aurait pas de Pharmaciens ayant officme ouverte, 
pourront, nonobstant les deux articles précédents, 
fournir des médicaments simples où composés aux 
personnes près desquelles ils seront appelés, mais 
sans avoir Île droit de tenir une officine ouverte. 
(C. 85 et suiv.) 

Art. xxvir, — Les Préfets feront imprimer et 
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afficher, chaque année, la liste des Pharmaciens 
établis dans les différentes villes de leur départe- 
ment ; ces listes contiendront les noms, prénoms 
des Pharmaciens , les dates de leur réception, et 
les lieux de leur résidence. (C. 94 et suiv.) 

Art. xxIX. — À Paris, et dans les villes où se- 
ront placées les nouvelles Écoles de Pharmacie, 
deux docteurs et professeurs des écoles de méde- 
cine, accompagnés des membres des Écoles de 
Pharmacie, et assistés d’un commissaire de po- 
ice, visiteront , au moins une fois lan, les offi- 
eines et magasins des Pharmaciens et Droguistes, 
pour vérifier la bonne qualité des drogues et mé- 
dicaments simples et composés. Les Pharmaciens 
et Droguistes seront tenus de représenter les 
drogues et compositions qu'ils auront dans leurs 
magasins , officines et laboratoires. Les drogues 
mal préparées ou détériorées seront saisies à 
l'instant par le commissaire de police ; et il sera 
procédé ensuite conformément aux Lois et Régle- 
ments actuellement existants. (C. 97 et suiv.) 

Art. xxx. — Les mêmes professeurs en méde- 
cine et membres des Écoles de Pharmacie pour- 
ront, avec l'autorisation des Préfets, Sous-Pré- 
fets où maires, et assistés d’un commissaire de 
police, visiter et inspecter les magasins de dro- 
oues, laboratoires et officines des villes placées 
dans le rayon de dix lieues de celles où sont éta- 
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lieux où l'on fabriquera et débitera , sans autori- 
sation légale, des préparations où compositions 
médicinales. Les maires et adjoints, ou, à leur dé- 
faut, les commissaires de police, dresseront pro- 
cès-verbal de ces visites, pour , en cas de contra- 
vention, être procédé contre les délinquants, 
conformément aux Lois antérieures. (C. 104 e: 
suiv.) 

Art. xxx1. — Dans les autres villes ou commu- 
nes, les visites mdiquées ci-dessus seront faites 
par les membres des jurys de médecine, réunis 
aux quatre Pharmaciens quileur sont adjoints par 
Part. 15..(G. 146.) 

Art. xxx. — Les Pharmaciens ne pourront 
livrer et débiter des préparations médicinales ou 
drogues composées quelconques, que d'après fa 
prescription qui en sera faite par des docteurs en 
médecine ou en chirurgie, ou par des officiers de 
santé , et sur leur signature. Ils ne pourront 
vendre aucun remède secret. Ils se conformeront, 
pour les préparations et compositions qu'ils de- 
vront exécuter et tenir dans leurs officines, aux 
formules insérées et décrites dans les dispensaires 
où formulaires qui ont été rédigés ou qui le seront 
dans la suite par les Écoles de médecine. Ils ne 
pourront faire, dans les mêmes lieux ou officines, 
aucun auire commerce ou débit que celui des 
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drogues ou préparations médicinales. (GC. 147 et 
suiv. ) 

Ari. xxxint. — Les Épiciers et Droguistes ne 
pourront vendre aucune composition ou prépara- 
tion pharmaceutique, sous peine de 500 fr. d'a- 
mende. IIS pourront continuer de faire le com- 
merce en gros des drogues simples, sans pouvoir 
néanmoins en débiter aucune au poids médicinal. 
(C. 422 et suiv.) 

Art. xxxiv. — Les substances vénéneuses , et 
notamment l’arsenic, le réalgar , le sublimé cor- 
vosif, seront tenues, dans les officines des Phar- 
maciens et les boutiques des Épiciers, dans des 
lieux sûrs et séparés, dont les Pharmaciens et 
Épiciers seuls auront la clef, sans qu'aucun autre 
individu qu'eux puisse.en disposer. Ces substances 
ne pourront être vendues qu’à des personnes con- 
nues et domiciliées qui pourraient en avoir besom 
pour leur profession où pour cause connue, sous 
peine de5,000 fr. d'amende de la part des vendeurs 
contrevenants. (C. 151 et Suiv.) 

Art. xxxv. — Les Pharmaciens et Épiciers tien- 
dront un registre coté et paraphé par le maire ça 
le commissaire de police , sur lequel registre ceux 
qui seront dans le cas d'acheter des substances vé- 
uéneuses , inscriront de suite et sans aucun blanc, 
leurs noms, qualités et demeures , la nature et la 
quantité des drogues qui leur ont été délivrées, 
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l'emploi qu'ils se proposent d'en faire, et la date 
exacte du jour de leur achat; le tout à peine de 
3000 fr. d'amende contre les contrevenanis. Les 
Pharmaciens et les Épiciers seront tenus de faire 
eux-mêmes l'inscription, lorsqu'ils vendront ces 
substances à des individus qui ne sauront point 
écrire et qu'ils connaîtront Comme ayant besoin 
de ces mêmes substances. (C. 156 et suiv.) 

Art. xxxvI. — Tout débit au poids médicinal, 
toute distribution de drogues et préparations mé- 
dicamenteuses sur des théâtres ou étalages, dans 
les places publiques, foires et marchés, toute 
annonce et affiche imprimée qui indiquerait des 
remèdes secrets, sous quelque dénomination qu'ils 
soient présentés , sont sévèrement prohibés. Les 
individus qui se rendraient coupables de ce délit, 
seront poursuivis par mesure de police correction- 
nelle, et punis conformément à l'art. 85 du Code 
des délits et des peines. (C. 145 et suiv. ) 

Art. xxxvir. — Nul ne pourra vendre, à l’a- 
venir, des plantes ou des parties de ga médi- 
base indigènes , fraiches ou sèches, ni exercer 
la profession d'Herboriste, sans avoir subi aupa- 
ravant, dans une des Écoles de Pharmacie, ou par- 
devant un jury de médecine, un examen qui 
prouve qu'il connaît exactement les plantes médi- 
cinales, et sans avoir payé une rétribution qui ne 
pourra excéder 50 fr. à Paris, et 50 fr. dans les 
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autres départements, pour les frais de cet exa- 
men. Il sera délivré aux Herboristes un certificat 
d’examen par l’École ou le jury par lesquels ils 
seront examinés; et ce certificat devra être enre- 
gistré à la municipalité du lieu où ils s’établiront. 
(C. 204 et suiv.) 

Art. xxx vin. — Le Gouvernement chargera les 
professeurs des Écoles de Médecine, réunis aux 
membres des Écoles de Pharmacie , de rédiger un 

;odex ou formulaire,contenantles préparations 
médicinales et pharmaceutiques qui devront être 
tenues par les Pharmaciens. Ce formulaire devra 
contenir des préparations assez variées pour être 
appropriées à la différence du climat et des pro- 
ductions des diverses parties du territoire fran- 
çais : il ne sera publié qu'avec la sanction du Gou- 
vernement et d’après ses ordres. ( C. 209.) 


Signé BONAPARTE, premier Consul. 


Vu, le Grand-Juge, Ministre de la Justice , 


Signé RÉGNIER. 
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COMMENTAIRE. 


Loi du 21 germinal an 11. 


TITRE PREMIER. 


L : 
Organisation des Ecoles. 


48.— La Loi organique du 21 germinal an 11, 
la seule qui ait embrassé dans leur ensemble, tou- 
tes les dispositions légales relatives à la phar- 
macie, cette Loi du 21 germinal, qu’on peut à juste 
titre considérer comme ayant définitivement sta- 
tué sur la matière, ainsi que l’annoncait la Loi du 
47 avril 1791; car l’Arrêté du Gouvernement du 
25 thermidor suivant n’a fait qu’en régler l’exécu- 
tion sans y déroger en rien, cette Loi, disons-nous, 
qui avait pour but de substituer au chaos de l’an- 
_cienne législation pharmaceutique le bienfait d’une 
législation nouvelle plus appropriée aux mœurs et 
aux besoins de la société, peut et doit être à juste 
titre, considérée comme le seul type légal , désor- 
mais obligatoire, en matière pharmaceutique. 

A9. — Malheureusement, comme il est peu de 
règles sans exceptions, il faut bien reconnaître , 
ainsi qu'on Va établi plus haut, n” 14et 18 du 
commentaire, que deux dispositions, appartenant à 
cette législation surannée, que la Loi de germinal 
avait en vue de faire à jamais disparaître, ont ce- 
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pendant survécu dans le commun naufrage. La 
première est celle de l'article 6 de la Déclaration 
du 25 avril 1777, qui défend sous peine de 500 li- 
vres à toutes personnes, sauf toutefois les Épiciers, 
les Droguistes et les Pharmaciens, dont les obliga- 
tions sont tracées dans la Loi de germinal, de fa- 
briquer, vendre ou débiter des médicaments (et 
encore, comme on l’a vu, cet article 6 ne s’appli- 
que-t-il pas au fait de vente au poids médicinal , 
prévu par l’article 36 de la présente Loi de germi- 
nal); la seconde est celle de l’article 8 de la même 
Déclaration de 1777, qui permet aux hôpitaux et 
aux communautés religieuses de femmes, d’avoir 
des pharmacies particulières. 

50. — Disons-le donc, pour n’y plus reve- 
nir, hors ces deux exceptions, tous les cas pos- 
sibles, en matière de contraventions pharmaceuti- 
ques, sont et doivent être exclusivement régis par 
la Loi du 21 germinal an 41, sans qu’il soit possi- 
ble de s’en écarter, soit pour ressusciter d’ancien- 
nes contraventions abrogées, soit pour raviver des 
pénalités, que la Loi nouvelle n’aurait pas expres- 
sément attachées à son infraction. 

51. — En considérant, sous ce rapport, la Loi 
de germinal an 11, comme la loi organique de la 
matière , il eût été peut-être plus convenable , au 
lieu du titre de Loi contenant organisation des Éco- 
es de Pharmacie, titre évidemment trompeur, car 
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sur quatre titres dont se compose cette Loi , le pre- 
mier seulement est spécialement consacré à l’orga- 
nisation des Écoles, de lui donner la dénomination 
plus exacte de Loi sur la Pharmacie francaise. 
Cette légère inadvertance, qui ne saurait, du reste, 
dénaturer le véritable caractère de cette Loi, sera 
facilement réparée, quand , ainsi qu'on nous l’an- 
nonce depuis plusieurs années, le gouvernement 
s’occupera de la rédaction d’une loi nouvelle sur 
cette partie. 

52. — L'article premier de la Loi du 21 germi- 
nal an 11, contenant création de trois Écoles de 
Pharmacie dans les villes, où déja il existait des 
Écoles de Médecine, porte, qu’en exécution de l’ar- 
ticle 25 de la Loi du 11 floréal an 10 , il en sera 
créé trois autres dans les villes où seront placées 
les trois autres Écoles de Médecine non encore 
existantes. L'article 25 de la Loi du 11 floréal an 10, 
sur l'instruction publique, renferme, en effet, le 
paragraphe suivant : « Il pourra être créé trois 
« nouvelles Écoles de Médecine qui auront au plus 
« chacune huit professeurs, et dont une sera spé- 
« cialement consacrée à l’étude et au traitement 
« des maladies des troupes de terre et de mer. » 

53. — Les articles 2 et 3 de la Loi de germinal 
présentent des dispositions générales qui excluent 
fout Commentaire. 


Quant à l’article 4, et aux règlements d’admi- 
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nistration publique dont il parle, il faut recourir à 
l’Arrêté du 25 thermidor an 11, rendu par le 
gouvernement en exécution de cet article. 

54. — L'article 5 règle les formalités nécessai- 
res pour l’acceptation des donations ou fondations 
consenties en faveur des Écoles de Pharmacie. 

Elles pourront, dit la loi, être acceptées par les 
préfets , avec l’autorisation du gouvernement. 
Quoique laloiemploiela formule facultative pourra, 
il n’en faudrait pas conclure qu’on püt se passer , 
soit de l’acceptation, soit de l’autorisation préala- 
ble du gouvernement; car il est de principe qu’en 
matière de donations faites à des écoles, à des hos- 
pices ou à des établissements publics quelconques , 
l'autorisation préalable du gouvernement est une 
formalité indispensable. Mais aussi, par cela même 
que le conseil d’état a droit d'annuler la libéra- 
lité, il peut en restreindre les effets, en n’autori- 
sant qu’en partie Pacceptation. 

55. — Il est bon toutefois d'observer que le 
Code Civil a ajouté à cette disposition toute spé- 
ciale de l’article 5, une nouvelle formalité, l’ac- 
ceptation des administrateurs de l'École de Phar- 
macie, à laquelle la donation serait faite. L'article 
937 porte, en effet, cette disposition générale , qui 
ne s'applique pas moins aux Écoles de Pharmacie 
qu'aux autres établissements d'utilité publique : 
« Les donations faites au profit d’hospices, des pau- 
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« vres d’une commune, ou d'établissements d’uti- 
« lité publique, seront acceptées par les adminis- 
« trateurs de ces communes ou établissements, 
« après y avoir été dûment autorisés. » 


TITRE II. 


? . ‘« 
Des Elèves en Pharmacie et de leur Discipline. 


56. — Les dispositions disciplinaires de ce titre 
ont été complétées par le titre 4 de l’Arrêté du 25 
thermidor an 11, et reproduites dans les Ordon- 
nances de police des 17 frimaire an 12 et 4 octobre 
4806, rendues pour en assurer l'exécution. La pré- 
sente Loi, combinée avec l’Arrêté du 25 thermi- 
dor suivant, ayant statué définitivement sur tout ce 
qui concerne les obligations légales et les droits des 
Élèves en Pharmacie, il faut regarder comme abro- 
gées toutes les dispositions des anciens arrêtés ou 
règlements qui avaient le même objet. 

97. — On verra plus tard, que les Ordonnances 
de police précitées ont plusieurs fois méconnu ce 
principe. C’est ainsi, par exemple , que l’Ordon- 
nance de police du 4 octobre 1806 a rappelé les 
dispositions désormais abrogées, de lArrèt du Par- 
lement de Paris du 5 novembre 1764, qui défend, 
sous peine d'amende, à tout élève sortant d’une 
Pharmacie, d’entrer dans une autre officine avant 
l’année révolue de sa sortie, à moins que la nou- 
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velle officine ne soit éloignée de neuf cent soixante- 
quinze mètres de la première; et qui ne lui permet 
d'ouvrir une officine, pour son propre compte, 
qu’au-dela du même rayon, ou aprés le délai de 
cinq ans. Or, ces dispositions, qui tendraient, dans 
l'intérêt de quelques uns, à restreindre le libre 
exercice de la Pharmacie, qui appartient à tous, 
ont dû s’évanouir, et devant la Loi du 47 mars 
4791, qui proclame le libre exercice de toutes les 
professions , et devant le silence du législateur de 
germinal, qui, s’il eût voulu les maintenir, n’eût 
pas manqué d’en faire l’objet d’un texte spécial. 


TITRE HU. 


Mode et frais de réception des Pharmaciens. 


58. — Les dispositions qui font l’objet du titre 
3 ont été complétées par l’Arrêté du gouvernement 
du 25 thermidor an 11. Il suffira de rapprocher 
ces deux textes, pour avoir une idée exacte de tout 
ce qui se rattache aux examens dans les six Écoles 
de Pharmacie, aux examens devant les jurys dé- 
partementaux , au nombre, à la qualité, aux fonc- 
tions des examinateurs, enfin, à la nature de ces 
examens. La seule lecture devant suffire, nous 
supprimerons tout commentaire à cet égard. 

59.— Les premières dispositions de l’article 46 
sont relatives aux formalités antérieures à la récep- 
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tion proprement dite. Quant aux formalités posté- 
rieures, la présentation du diplôme à l’autorité 
compétente , la prestation de serment et la 
mention qui en est faite sur le diplôme que le 
Pharmacien a soin de garder comme son fiére dé- 
sormais légal, il importe au Pharmacien de ne 
pas s’en écarter ; car ces formalités essentielles 
une fois accomplies, il peut immédiatement , et 
sans aucune formalité nouvelle , ouvrir une offi- 


cine et entrer en exercice. 


TITRE IV. 


De la Police de la Pharmacie. 


60. — L'exercice de la Pharmacie, abandonné 
à des mains inhabiles , aurait présenté les dangers 
les plus graves pour la sécurité publique. Il im- 
portait d’ailleurs , dans l’intérêt des Pharmaciens 
eux-mêmes, de circonscrire dans de justes Hmites 
l'exercice de cette honorable profession , d'en 
tracer les règles et d’attacher des pénalités souvent 
rigoureuses à l'infraction des devoirs qu’elle leur 
impose. Il importait, en outre , de protéger la 
santé publique contre les empiétements de la 
Pharmacie sur le domaine de la Médecine ; contre 
le danger de certains remèdes ; contre les ruses du 
chariatanisme , quelque masque qu’il emprunte. 
De là les nombreuses dispositions de police qui 

7 


118 CODE 


font l’objet du titre 1v de cette Loi , les injonctions, 
les prohibitions qu’elle renferme, et les pénalités 
dont elle frappe , dans certains cas, les infractions 
à ces mêmes obligations. Nous allons parcourir 
successivement toutes ces dispositions en exami- 
nant les questions qui se rattachent plus particu- 
lièrement à chacune d’elles. 

61.— Quand la Loi du 21 germinal an 11 fut 
rendue , elle voulut que dans l’intervalle de trots 
mois à partir de sa publication, tout Pharmacien 
alors en exercice produisit au préfet de police co- 
pie légalisée de son titre, c’est-à-dire de celui en 
vertu duquel il exercait. Or, on comprend que cette 
disposition, toute transitoire , car elle devait ex- 
pirer dans le délai de rigueur fixé par Particle 21 
de la Loi, se trouverait aujourd’hui sans applica- 
tion possible. Il en est de même de la disposition 
analogue de Part. 22, qui imposait, en outre , aux 
mêmes Pharmaciens établis à cette époque, l’obli- 
gation de produire, dans le même délai de trois 
mois, leur titre au greffe du tribunal de la loca- 
lité où ils exerçaient leur profession. 

Ces deux articles 21 et 22 nepeuvent donc plus 
aujourd’hui figurer que pour mémoire, dans la 
Loi du 21 germinal an 11. Il en est de même, 
comme on le verra ci-après , des dispositions de 
l'article 26. 

Ce qui, à nos veux, établit jusqu’à l'évidence que 
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telest le véritable sens de la Loi, c’est la disposi- 
tion de l’art. 25, qui, statuant, non plus pour les 
Pharmaciens ayant officine ouverte au jour de la 
publication de la Loi, mais pour les Pharmaciens 
qui voudront à l'avenir ouvrir une officine, leur 
impose pour obligation préalable, non de produire 
leur diplôme au tribunal sous un délai quelcon- 
que,mais d’avoir été recus suivant les formes vou- 
lues par la loi et après avoir rempli les formalités 
qui doivent accompagner ou suivre cette ré- 
ception. 

Or, ces formalités, inhérentes à la réception, 
sont consignées exclusivement dans l’article 16 de 
la même Loi, qui dispose que « l’aspirant, pour 
« être recu, sera âgé de 25 ans au moins; qu’il 
« réunira les deux tiers des suffrages des exami- 
« nateurs ; qu’il recevra un diplôme de Pharma- 
« cien constatant sa réception ; qu’il le présentera 
« à Paris au préfet de police, et dans les autres 
« villes au préfet du département ; qu’il prêtera 
« serment entre ses mains , et que le préfet lui dé- 
« livrera sur son diplôme l’acte de prestation dudit 
« serment, » Or, comme la possession du diplôme 
implique l’accomplissement préalable de toutes les 
formalités rélatives à la réception, et comme la 
mention du serment prêté entre les mains du pré- 
fet constate l’accomplissement de la seule forma- 
lité légale postérieure à ladite réception, il est clair 
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que tout Pharmacien nanti de son diplôme revêtu 
de la mention du serment par lui prêté, peut et doit 
se considérer, sans aucune autre formalité préala- 
ble , comme ; parfaitement apte à ouvrir une offi- 
cine, sans qu’il soit astreint à produire , en outre, 
son diplôme au greffe du tribunal. 

Enfin, ce qui viendrait, s’il était nécessaire, : 
compléter surabondamment cette démonstration, 
ce serait l’Ordonnance de police du 9 floréal an 11, 
qui, rendue pour assurer l’exécution de la présente 
Loi, a parfaitement su, dans les articles 2 et 3, dis- 
tinguer entre les Pharmaciens en exercice à cette 
époque , et les Pharmaciens qui voudraient exercer 
à l'avenir, en n’astreignant ces derniers qu’à la re- 
mise de leur diplôme au préfet, et à la prestation 
préalable du serment entre ses mains. Disons-le 
donc, ces deux formalités sont seules nécessaires, 
et les articles 21 et 22 sont aujourd’hui sans ap- 
plication possible. { V. Com., art. 28. ) 

62.— On voit, par les art. 23 et 24, que la loi a 
établi une différence sensible entre les Pharmaciens 
recus par les Écoles de Pharmacie et les Pharma- 
ciens reçus par les jurys départementaux. Aux pre- 
miers elle accorde le droit illimité de s’établir sur 
tout le territoire du royaume ; quant aux seconds, 
elle les parque , en quelque sorte, dans l’enceinte 
du département où ils ont été recus. 

63.—Nous ne craignons pas de le dire , ce privi- 
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lége exorbitant au profit des uns, car toute inéga- 
lité est un privilége; et cette restriction humiliante 
au préjudice des autres, présentent, selon nous, une 
de ces anomalies choquantes que le législateur de- 
vrait se hâter de faire disparaître. 

Quelle peut être, en effet, la cause réelle de 
cette prédilection particulière de la loi en faveur 
des Pharmaciens recus par les Écoles de Médecine, 
en regard des Pharmaciens reçus par les jurys dé- 
partementaux ? Serait-ce que les examens dans les 
Écoles sont plus complets que les examens dans les 
jurys de département? Mais la Loi nous apprend, 
article 15, que ces examens sont exactement les 
mêmes. Serait-ce que les frais d'examen, dans les 
Écoles, sont plus élevés que devant les jurys? 
Mais, d’une part, si ces frais sont plus élevés dans 
les Écoles, c’est parce que ces Écoles ont des frais 
d’administration que ne comportent point les sim- 
ples jurys départementaux, et d’autre part, en 
créant cette catégorie d’exclusions au préjudice 
des Pharmaciens à qui une fortune bornée n’a 
pas permis de se faire recevoir par les Écoles, n’est- 
ce pas établir en faveur du riche un véritable pri- 
vilége dont le pauvre sera exclu? Serait-ce, enfin, 
que la réception par les Écoles implique nécessaire- 
ment uve instruction première plus variée, plus 
approfondie que la réception par les jurys? Mais on 
voit par l’article 10, que les cours qui se professent 
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dans les Écoles ne sont point obligatoires pour les 
élèves en pharmacie; et par l'article 8, que tout 
élève qui a exercé pendant huit ans chez un Phar- 
macien légalement recu, peut indifféremment su- 
bir ses examens, soit devant une École, soit devant 
un jury, alors même qu’il n’aurait suivi aucun 
cours préalable dans les Écoles. 

Si donc, aux yeux de la Loi, l'élève qui a exercé 
pendant huit ans chez un Pharmacien, présente 
autant de garantie que celui qui, ayant suivi pen- 
dant trois ans les cours des Écoles, n’aura prati- 
qué que pendant trois autres années chez un Phar- 
macien ; si les uns et les autres peuvent indistinc- 
tement se faire recevoir par les Écoles ou par les 
jurys ; et si, enfin, les examens qu’on y subit rou- 
lent identiquement sur les mêmes matières, il est 
fort difficile, pour ne pas dire impossible, de saisir 
le but rationnel d’une incapacité civile qui ne 
paraît pas moins hostile aux principes d'égalité 
qui nous régissent, que décourageants pour ceux 
qui en sont l’objet. 

Et qu’on n’invoque pas l’analogie qui existerait 
entre les Officiers de santé , qui, comme les Phar- 
maciens reçus par les jurys départementaux, ne 
peuventexercer que dans l’étendue du département 
où ils ont été recus, car cette analogie est selon 
nous l’argument le plus accablant en faveur de 
notre opinion. 
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En effet, si l’Officier de santé reçu par un jury 
de départemerit ne peut aller exercer son art au delà 
des limites de ce département, tandis que le Doc- 
teur en Médecine peut exercer sa profession sur 
toute l'étendue du territoire du royaume, les mo- 
tifs en sont palpables et sensibles pour tous les es- 
prits. Et d’abord, les Docteurs en Médecine ne sont 
jamais reçus par les jurys, ils sont toujours recus 
par les Écoles; tandis que les Officiers de santé 
sont au contraire exclusivement recus par les jurys. 
Il y a plus, l’instruction des Docteurs en Médecine 
est évidemment plus complète que celle des Offi- 
ciers de santé, puisque les Docteurs en Médecine 
sont forcés de suivre les cours publics de ces 
Écoles, tandis que ces cours ne sont que facultatifs 
pour les Officiers de Santé. Enfin, les examens que 
subissent les uns et les autres, loin d’être identi- 
quement les mêmes, comme en matière de Phar- 
macie, sont plus restreints de moitié pour la ré- 
ception de lOfficier de santé qu’ils ne le sont devant 
les Écoles pour les Docteurs en Médecine; or, en 
présence d’une disparité aussi sensible et aussi 
tranchée, on s’explique parfaitement les motifs 
d'ordre public et de convenance qui n’ont pas per- 
mis au législateur d’accorder, pour l’exercice de 
leur art, la même latitude illimitée, et à l’Officier 
de santé et au Docteur en Médecine. 

Or, en est-il de même pour les Pharmaciens 
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reçus dans les Écoles, et les Pharmaciens recus 
dans les jurys, quand, ainsi qu’on l’a vu, ils réu- 
nissent forcément par l'identité des examens qu’ils 
subissent, les mêmes connaissances de leur art, 
et quand les uns et les autres peuvent également se 
dispenser de suivre les cours publics que l’on pro- 
fesse dans les Écoles? certes, nous ne le pen- 
sons pas. 

Disons-le donc, en empruntant à la Loi de ven- 
tose sur l’exercice de la Médecine, exclusion qu’il 
a consignée dans la Loi de germinal de la même 
année, et qu’il a étendue aux Pharmaciens reçus 
par les jurys, le législateur , nous en sommes con- 
vaincus, a cédé à une préoccupation dont il 
ne s’est point assez rendu compte, et dont il est 
à désirer de voir au plus tôt disparaître les ré- 
sultats. 

En nous exprimant avec cette franchise AL n’est 
point entré dans notre pensée de prêcher la déso- 
béissance à la loi. Cette loi existe, elle doit être 
exécutée; mais au moment où une loi nouvelle 
s’élabore, il était de notre devoir, dans Pintérêt 
spécial de la Pharmacie, non moins que dans Pin- 
térêt général, de combattre le privilége partout 
où il s’offrirait à nos yeux. 

64.— L'art. 25 constate un fait; c’est que pour 
exercer aujourd’hui la Pharmacie il suffit d’avoir 
été reçu Pharmacien, soit suivant Îles anciennes 
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formes antérieures à la loi, et il n'existe aujourd’hui 
que peu de Pharmaciens dans ce cas; soit dans une 
École de Pharmacie; soit devant un jury dépar- 
temental, suivant les formes tracées par la pré- 
sente Loi, et après avoir accompli toutes les forma- 
lités qui y sont prsecrites. Or, quelles sont ces 
formes, ces formalités? Elles sont toutes réunies 
dans l’article 46, et se résument par ces mots: 
obtention d'un diplôme régulier, et prestation du 
serment. Or, comme le Préfet de police, à Paris, 
et en province le Préfet du département, doit, aux 
termes du même art. 16, délivrer acte au Pharma- 
cien, sur son diplôme , de la prestation de son ser- 
ment; le diplôme, revêtu de cette mention, est le 
seul et véritable titre légal qui lui soit nécessaire 
pour exercer sa profession, soit dans toute la 
France s’il a été recu dans une École, soit dans le 
département où il a été recu, s’il a été recu par un 
jury départemental, ainsi qu’on Pa vu plus haut. 
(We e09 et Or) 

65. — À ces formalités , l’Arrêté réglementaire 
du 25 thermidor en ajoute, article 40, une troi- 
sième, qui n’est exigible que dans le seul cas où un 
Pharmacien voudrait exercer dans une ville où 
se trouverait une École, autre toutefois que celle 
où il aurait été reçu. Dans ce cas exceptionnel, 
assez rare, du reste, l’article 40 de PArrèêté veut 
que le Pharmacien, avant de produire son diplôme 
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à l'autorité compétente, aille préalablement le 
présenter à l’administration de cette nouvelle 
École. 

66. —Sans examiner ici jusqu’à quel point peut 
être légalement obligatoire cette nouvelle formalité 
consignée,non dans laLoidu 21 germinal an 11,mais 
dans un Arrêté réglementaire du gouvernement, 
rendu en exécution de la Loi du 21 germinal, quand 
le texte de l’article 25 de cette Loi avait proclamé, 
d’une manière absolue, que les seules formalités 
préalables étaient celles établies et prescrites par 
elle, bornons-nous à déduire cette conséquence de 
la disposition précise de Particle 25, qu'aucune 
autre loi subséquente n’ayant ni directement ni in- 
directement rapporté ce texte de Loi, et l’Arrêté 
du 25 thermidor an 11 , quelle que soit son auto- 
rité, n'ayant, lui-même, sauf le cas prévu par 
son article40, introduit aucune formalité nouvelle, 
les seules obligations préalables sont celles que 
nous venons d’examiner , et qui se résument 
par ces mots : Production d’un diplôme régu- 
lier. 

67. — Icise présente naturellement l’examen 
d’une question qui n’est pas sans importance, celle 
de savoir, si un Pharmacien muni du titre légal, 
tel que nous venons de le définir, peut exploiter 
simultanément deux Pharmacies dans la même 
ville , et en cas de négative, quelle serait la peine 
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à lui appliquer. On pourrait dire, sans doute, que 
l’exercice de la Pharmacie exigeant la surveillance 
immédiate du Pharmacien, la loi n’a pu, en accor- 
dant au Pharmacien le droit d’ouvrir une officine, 
lui permettre de se soustraire à la surveillance 
qu’en échange, elle attend de lui, surveillance qui 
deviendrait imparfaite si elle devait se partager ; 
surveillance qui serait dérisoire, ‘si le Pharmacien 
avait à la fois, sous sa direction, un grand nombre 
de Pharmacies ; car, si la loi lui permet d’en exploi- 
ter deux, elle doit par la même raison lui permet- 
tre d’en exploiter un plus grand nombre. 

A cela on répondrait, ce nous semble, avec avan- 
tage, que si la loiest imparfaite, ce n’est point aux 
tribunaux à y suppléer ; qu’il ne suffit pas de cons- 
tater ce qui devrait être, mais qu’il faut accepter 
ce quiest. Or, la loi a-t-elle défendu l’exploita- 
tion géminée de deux Pharmacies dans la même 
ville ? Elle n’en dit pas un mot. On ne saurait donc 
créer une contravention, là où la loi est restée 
muette.On ne pourrait, encore moins, lui attacher 
une pénalité, quand on sait que tout est rigoureux 
en matière pénale, et quand l’article 4 du Code 
pénal dispose formellement « que nulle contraven- 
« tion, nul délit, nul crime, ne peuvent être punis 
« de peines qui n'étaient pas prononcées par la 
« loi avant qu’ils fussent commis. » 

Quant à la surveillance que Pesprit de la loi à 
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dû imposer au Pharmacien, il est clair que cette 
surveillance n’est pas tellement exclusive qu’elle 
doive absorber tous les moments du Pharmacien. 
Cette surveillance, en effet, n’est autre chose que 
l'œil du maître agissant sur ses préposés ; sans cela 
à quoi servirait l'élève, que la loi lui accorde, pour 
le remplacer dans la majeure partie de lexploita- 
tion ; enfin, si dans certains cas (art. 41 de l’Arrêté 
du 25 thermidor) la loi charge le jury de désigner 
un Pharmacien pour diriger et surveiller uneautre 
officine que la sienne, on ne peut dire qu’en prin- 
cipe cette surveillance soit limitée d’une maniere 
absolue à une seule Pharmacie. IE faut donc ad- 
mettre que la surveillance de deux Pharmacies, 
placées dans la même ville, est un fait licite, que ni 
la lettre, ni l'esprit de la loi ne sauraient atteindre. 

Cette doctrine a été consacrée, et par le tribunal 
de police correctionnelle de la Seine, et par un 
Arrêt de la Cour Royale à Paris, en date du 17 fé- 
vrier 1827, affaire Dupont. 

Dans l'espèce de cet Arrêt, le sieur Dupont, Phar- 
macien, possédait et exploitait sous son nom deux 
Pharmacies, l’une à Belleville, l’autre à Paris, rue 
Ticquetonne. Des poursuites sont exercées contre 
lui, à raison de cette double exploitation, et le tri- 
bunal correctionnel de la Seine, par jugement du 
2 décembre 1826, 

« Attendu que le fait imputé à Dupont d’avoir 
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« tenu une seconde officine à Belleville, ne constitue 
« aucune des contraventions prévues par la Loi du 
« 21 germinal an 11, renvoie Dupont des fins de la 
« plainte. » 

Sur l’appel du procureur du roi, la Cour Royale 
de Paris, par Arrêt du 17 février 1827, « Adop- 
« tant les motifs des premiers juges, ordonne que 
«ce dont est appel sortira son plein et entier 
« effet. » 

Malheureusement, la Cour Royale de Paris, ap- 
pelée une seconde fois à se prononcer sur la même 
question, a jugé, en 1833 , en sens inverse de son 
Arrêt de 14827. « Attendu, porte le dernier Arrêt, 
qu'il résulte de l’article 25 de la Loi du 21 ger- 
minal an 11, que le Pharmacien muni d’un diplôme 
a le droit d’avoir seulement une Pharmacie ; que 
cette restriction est conforme à l’ensemble des 
lois sur la matière qui astreignent les Pharmaciens 
à des obligations qui ne peuvent être remplies que 
par eux personnellement , et qu’ainsi en ouvrant 
deux Pharmacies à Paris, B**”* a contrevenu à 
l’article précité, et que, dès lors, il doit être consi- 
déré, quant à la deuxième officine, comme ayant 
contrevenu aux dispositions de l’article 36 de la Loi 
du 21 germinal an 11.» 

Or, en présence de ces deux Arrêts contradictoi- 
res, et par les motifs quenous avons énumérés plus 
haut , nous persistons à penser que l'Arrêt Dupont 
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a seul consacré les vrais principes, et que tôt ou 
tard, si la question est de nouveau soumise aux mé- 
ditations de la Cour Royale, elle rentrera dans 
le vrai en déclarant, comme elle Pa fait en 1827, 
« Que le fait d’avoir deux officines ne constitue 
« aucune des contraventions prévues par la loi. » 

68. — Mais en serait-il de même, si un Phar- 
macien possédait sous son nom un grand nombre 
de Pharmacies dans la même ville, ou sil en pos- 
sédait dans plusieurs villes différentes? 

Dans le premier cas, il faudrait rechercher si, 
vu le grand nombre d’officines qu’il aurait la pré- 
tention d’exploiter , il a pu, en effet, exercer une 
surveillance suffisante sur chacune d’elles. Si cette 
question de fait était résolue contre lui, comme 
alors ces Pharmacies, destituées ainsi de fait, de la 
surveillance du Pharmacien, perdraient le carac- 
tère de Pharmacies véritables et n’offriraient plus, 
en réalité, que des officines ou boutiques de médi- 
caments sans titulaire légal, on pourrait poursuivre 
comme débitant sans titre légal au poids médicinal, 
délit prévu par l’article 36, non le Pharmacien pro- 
priétaire de l’établissement, car un Pharmacien 
recu régulièrement ne peut jamais être puni 
pour vente au poids médicinal, mais l'élève qui au- 
rait eu l’imprudence de se placer à la tête de cette 
boutique de médicaments ; et c’est ce qu’on peut 
conclure par mduction del’arrêt Salaville, rapporté 
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ci-aprés. Mais comme d’un autre côté, la bonne foi 
viendrait toujours excuser l’élève, il faudrait, pour 
sa condamnation, qu’il füt établi que cet élève 
connaissait la possession géminée de plusieurs 
Pharmacies par son maître, car sans cela il nous 
paraîtrait impossible de le condamner. 

69. — Les mêmes règles seraient à fortiori ap- 
plicables, si un Pharmacien tenait deux officines 
sises dans des villes différentes, ou si, n’en tenant 
même qu'une seule, il se trouvait dans l’impossibi- 
lité matérielle d’exercer sur son administration une 
surveillance suffisante. 

C’est ce qu’a jugé la Cour Royale de Nîmes, le 
43 avril 14829, dans l’affaire Salaville. 

En fait, le sieur Bertet, Pharmacien à Laloisson, 
avait, avant son départ pour la Suisse, confié la 
gestion de sa Pharmacie au sieur Salaville son 
élève. Le maire du lieu, n’ayant pu obtenir de lé- 
lève la fermeture de l’établissement, Salaville fut 
traduit devant le tribunal de police correctionnelle 
de Nîmes, qui le renvoya des poursuites, « Attendu 
« que le fait signalé ne constituait aucune contra- 
« vention. » 

Sur l'appel du ministère public, et à la date du 
13 août 1829, Arrêt infirmatif de la Cour Royale 
de Nîmes, ainsi concu : 

«La Cour, attendu quela Loi du 21 germinal an 1! 
a environné de garanties nécessaires à la sûreté de 
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tous, l’exercice de la profession de Pharmacien ; 
qu’elle impose à ceux qui s’y destinent des études 
longues et des examens spéciaux ; qu’ellene permet 
pas qu’ils y soient admis avant un âge déterminé ; 
enfin qu’elle les soumet , après qu’ils ont recu leur 
diplôme, au serment d'exercer avec probité et fidé- 
lité leur art ; qu’il suit de là que le Pharmacien seul 
a le droit, soit de tenir une officine ouverte, soit de 
vendre ou débiter des médicaments, et que, puis- 
que les garanties que la loi exige de lui sont per- 
sonnelles, il ne peut, dans aucun cas, se faire rem- 
placer par un gérant qui n’offrirait pas les mêmes 
garanties, c’est-à-dire non pourvu d’un diplôme 
semblable au sien ; 

« Attendu que les élèves en Pharmacie peuvent, 
sans contrevenir aux dispositions de la loi précitée, 
préparer eux-mêmes et vendre des médicaments 
dans les Pharmacies où ils sont agréés, tant qu’ils 
agissent sous la surveillance de leurs chefs ; mais 
que, dans le cas où l’absence de ces derniers serait 
de nature à ne pas permettre une surveillance suf- 
Jfisante sur eux, Yautorité compétente a droit de 
faire fermer la Pharmacie où lesdits élèves seraient 
restés seuls ; 

« Attendu que, lorsque pour cette cause, l’auto- 
rité ordonne qu’une Pharmacie sera fermée, les 
élèves qui s’y trouvent n’ont aucune qualité pour 
s'y opposer; qu’ils ne représentent à aucun titre 


DES PHARMACIENS. 133 


le Pharmacien qui en est le titulaire , et qu’ils doi- 
vent cesser à l’instant toute préparation et toute 
vente de médicaments ; 

« Attendu en fait, que le sieur Bertet, Pharma- 
cien, est absent de son domicile , et qu’il est même 
hors du royaume ; que pour cette cause l’autorité 
compétente a ordonné que sa pharmacie serait 
fermée ; que cependant Salaville, élève de Bertet, 
a résisté aux injonctions et aux défenses qui lui ont 
été faites, en déclarant que son intention était, 
en qualité d’élève de Bertet, de tenir son officine 
ouverte jusqu’à son retour, et qu’il a, par suite, 
illégalement continué à ÿ préparer et à y vendre 
des médicaments; que ce fait constitue le débit au 
poids médicinal , prohibé par l’article 36 de la Loi 
du 21 germinal an 11, et puni par celle du 29 plu- 
viose an 13; 

« La Cour, par ces motifs, réformant le juge- 
ment , déclare Salaville convaincu du débit ci-des- 
sus qualifié , et pour réparation de ce, le condamne 
à 25 francs d'amende et aux dépens. » 

La Cour de Nimes, en décidant en droit, que 
l'absence d’une surveillance suffisante empêchait 
l'élève de vendre et débiter au poids médicinal; en 
décidant en fait, qu’il y avait absence de cette 
surveillance suffisante, par suite de la présence hors 
du territoire du royaume du titulaire de la Phar- 
macie; en décidant, enfin, que l'élève, demeuré 


8 


134 CODE 


seul dans cette Pharmacie, avait commis le délit 
de débit au poids médicinal, et lui ayant appliqué 
les peines attachées à l'infraction de l’article 36, la 
Cour Royale de Nimes nous semble avoir inter- 
prété sainement les dispositions de la loi. 

Car, d’une part, comme nous l'avons dit plus 
haut, l'absence absolue de surveillance et l'absence 
matérielle du titulaire, quand cette absence est telle 
qu’elle rend la surveillance impraticable, ce fait , 
disons-noùs, doit avoir pour effet de changer la 
Pharmacie primitivement établie, en une bouti- 
que de médicaments où on les vend sans titre légal 
au poids médicinal ; et, d’autre part, si l’élève qui, 
à son insu, commet cette infraction à la loi, doit, 
ce nous semble, toujours être acquitté quand la 
bonne foi est établie, on voit que linsistance de 
Salaville à persévérer dans la contravention, alors 
que l'autorité à mainte reprise la lui avait signa- 
lée, ne lui permettait plus d’invoquer cette ex- 
cuse, et que dés lors, la condamnation, toute ri- 
goureuse qu’elle soit en principe contre un élève, 
qui n’est d'ordinaire qu’un instrument passif, se 
trouve, dans l’espèce, suffisamment expliquée. 

70.—Mais il est, dans cet Arrêt, une disposition 
contre laquelle nous nous empressons de protes- 
ter, c’est celle qui porte que, quand lPabsence du 
titulaire légal d’une Pharmacie est de nature à ne 
pas permettre une surveillance suffisante sur l’é- 
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lève qui le remplace, l’autorité compétente a le 
droit de faire fermer cette Pharmacie, et l’on voit 
plus bas que par autorité compétente, la Cour 
Royale de Nimes a entendu parler, non de l’auto- 
rité judiciaire, mais de l'autorité administrative, 
comme serait à Paris, par exemple, le Préfet de 
police de la Seine. 

Or, cette doctrine nous semble évidemment con- 
traire à tous les principes. En effet , la fermeture 
d’une Pharmacie présuppose l'existence d’un délit, 
celui de l'infraction à l’article 36 de la Loi. Or, si 
l'autorité judiciaire peut seule décider qu’il y a délit, 
et par suite ordonner la fermeture de la Pharmacie 
illégalement ouverte, il est évident que si l’autorité 
administrative pouvait prendre l'initiative de cette 
mesure, elle préjugerait cequelestribunauxavaient 
seuls le droit de juger ; ce qui serait, nous ne crai- 
gnons pas de le dire, la plus déplorable de toutesles 
confusions. Si d’ailleurs une pareille mesure pré- 
ventiveétait admissible, ne pourrait-on pascraindre 
que l'autorité administrative, même avec les inten- 
tions les plus pures, ne commît incessamment les 
bévues les plus désastreuses. Si, en effet, il plaisait 
à la malveillance de dénoncer à l'autorité, comme 
officine sans Pharmacien, la Pharmacie dont le 
titulaire serait momentanément absent, sans même 
avoir quitté la ville où elle est établie, un commis- 
saire de police pourrait donc, sur le seul fait de 
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cette absence insignifiante, provoquer et mettre à 
exécutionun ordre de fermeture, qui, avant qu'il fût 
révoqué par l'intervention judiciaire, aurait opéré 
préventivement la perte de l'établissement légale- 
mentétabli! Il en serait de mêmesi le Préfet de police 
s'imaginant, à tort ou à raison, qu’un Pharmacien 
ne peut posséder simultanément deux Pharmacies, 
commençait par préjuger la question, et le ruinait 
par provision, en faisant fermer des établissements 
placés, comme tous autres, sous la sauvegarde des 
lois. 

Sans doute, l’autorité administrative aurait toute 
capacité , si les tribunaux lavaient préalablement 
ordonné, pour faire fermer une Pharmacie ; mais 
jusque là il y aurait, de la part de l’autorité, ou 
empiétement illégal de ses fonctions administra- 
tives sur les attributions du pouvoir judiciaire, 
ou création arbitraire d’une mesure préventive 
qu’il n’appartient à aucun pouvoir de créer, alors 
qu’elle n’existe pas dans la Loi. 

71. — Ona vu que leiPharmacien pourvu d'un 
titre légal, c’est-à-dire d’un diplôme régulier, 
pouvait exploiter simultanément deux Pharma- 
cies, sises dans la même ville. Maintenant Île 
Pharmacien recu pourra -t- il, lorsqu'il occupe 
une Pharmacie , en posséder une seconde, dans 
laquelle il aurait placé un gérant, soit en qualité 
de gérant, soit en qualité d’associé ? 
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Un tiers, complètement étranger à la Pharma- 
cie, pourrait-il lui-même posséder une Pharma- 
cie, en y plaçant, soit en qualité de gérant, soit 
en qualité de co-associé responsable, un Phar- 
macien pourvu d’un diplôme régulier ? 

Ces deux questious ayant entre elles une con- 
nexité nécessaire, puisque la solution de l’une 
doit, à fortiori, entrainer la solution de l’autre, 
nous avons dü les examiner en commun. 

Et d’abord, la loi ayant pour but de trouver 
dans l’homme qui dirige une Pharmacie, les 
conditions préalables de capacité et de respon- 
sabilité qu’elle a déterminées, la loi est pleine- 
ment satisfaite quand l’homme qui, de fait, ad- 
ministre une Pharmacie, justifie de ces condi- 
tions légales par la production de sontitre. Et 
qu'importe, dès lors, que sa Pharmacie appar- 
tienne à un tiers, s’il est prouvé, d’ailleurs, que le 
gérant qu’il a placé dans sa Pharmacie, en exerce 
réellement les fonctions, et n’est point un gérant 
fictif; dernier fait dont l'appréciation est tout 
entière du domaine des tribunaux. 

Que si ce gérant responsable était l’associé du 
propriétaire de la Pharmacie, on ne voit pas non 
plus que ce titre fût un motif raisonnable d’ex- 
clusion. Loin de là, cette circonstance, si elle 
était prouvée, devrait ajouter une garantie de 
plus aux veux des magistrats; car l’intérêt privé 
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du co-sociétaire Pharmacien devrait leur donner 
la mesure des soins qu’il apportera personnelle- 
ment dans l’accomplissement des obligations qui 
lui sont imposées. 

La loi, d’ailleurs, ne protége-t-elle pas les socié- 
tés? et quel texte de loi pourrait-on leur op- 
poser, si l’acte qui les renferme était d’ailleurs 
revêtu des formalités tracées par le Code de Com- 
merce, et notamment par les articles 39, 42, 43 
et 44 dudit Code. 

Aussi la jurisprudence des tribunaux est-elle 
invariable sur ce point, quand toutefois la fraude 
ne vient pas se manifester aux yeux des magis- 
trats: 

Ces principes sont tellement vrais, que le mi- 
nistère lui-même s’est empressé d’y rendre hom- 
mage; et certes, s’ils eussent offert quelque doute, 
il se fût bien gardé de s’en exprimer aussi expli- 
citement qu’il l'a fait. 

En 1831, M. R..….., non Pharmacien, mais 
propriétaire d’une Pharmacie , lui avait de- 
mandé autorisation d’y placer un Pharmacien 
pourvu d’un diplôme régulier. Le ministre lui 
répondit en ces termes : 


« Paris, ce 29 avril 4831. 
« Monsieur, 


« J'ai reçu la demande que vous m'avez adres- 
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« sée le 31 mars, afin d'obtenir l'autorisation de 
« faire exploiter par un Pharmacien lépalement 
« reçu en France, et responsable, l’officine que 
« vous avez établie place V....., n°... 

« Une autorisation particulière ne vous est pas 
« nécessaire à cet effet, car vous ne demandez 
« en cela rien qui ne soit conforme à la loi. 

« J’ai l'honneur, etc. 


« Le pair de France, ministre du com- 
« merce et des travaux publics. 


« Pour le ministre, et par autorisa- 
« LLOn, 


« Le secrétaire-général, 


« EnmowDp BLANC. » 


Si donc, comme on le voit, un simple particu- 
lier, non Pharmacien, a le droit de faire gérer sa 
Pharmacie par un tiers légalement reçu, il en est 
de même, a fortiori, pour un Pharmacien pro- 
priétaire lui-même d’une seconde Pharmacie, 
qu'il ne pourrait ou ne voudrait exploiter per- 
sonnellement. | 

72.— La Cour Ravale de Paris a donné une telle 
extension à ce principe, qu’elle a jugé, affaire 
Payot, le 19 août 1830, qu’un Droguiste ainsi as- 
socié à un Pharmacien, pouvait dui-méme, mais 
sous la surveillance de ce Pharmacien, et encore 
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que ce dernier n’habitât point dans la Pharmacie, 
fabriquer et vendre les médicaments de cette of- 
ficine. (V. cet Arrêt, que nous rapportons en 
entier au Commentaire de l’art. 33. 

73. — 11 faudrait donc décider, comme con- 
séquence implicite de cet Arrêt, qu’un Pharma- 
cien gérant peut satisfaire au vœu dela loi, et 
exercer une surveillance convenable, encore 
qu’il n’habite point les lieux où est établie la Phar- 
macie confiée à ses soins. Cependant , comme le 
plus souvent lhabitation du Pharmacien gérant 
est la preuve la plus directe de la réalité de sa 
mission; comme une latitude illimitée à cet 
égard pourraitsingulièrement favoriser la fraude, 
et comme, d’ailleurs, la question de bonne foi est, 
en pareille circonstance, abandonnée à l’appré- 
ciation des magistrats, il ne faudrait pas consi- 
dérer comme un principe trop absolu, ce que la 
Cour Royale a consacré dans l'espèce de cet Arrêt 
comme résultant, à ses yeux, des débats de l’af- 
faire qui lui était soumise. Et en effet, si, dans 
cette cause, la sincérité de l’allégation du gérant 
n’eût point été nettement démontrée à la Cour, 
il est très vraisemblable que le fait de la rési- 
dence dans une maison étrangère , eùt été alors, 
à lui seul, un élément de fraude qui eût fait m-: 
failliblement condamner le possesseur de fait de 
Ja Pharmacie. 
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74.—Ajoutons, pour terminer sur ce point, que 
l'allégation de co-société avec un Pharmacienres- 
ponsable, ou celle de sa mission en qualité de sim- 
ple gérant de la Pharmacie, est, de la part du pos- 
sesseur de l’officine, une exception qui ne se pré- 
surmne pas, et qu'il doit établir, sans qu’il Iui suffise 
de l’articuler, pour mettre la preuve du fait con- 
traire à la charge de l'accusation; c’est ce qui a 
été jugé dans l’espèce suivante : 

En janvier 1630, le sieur Yarlet, marchand 
droguiste , est traduit en police correctionnelle 
pour vente et débit illégal de préparations phar- 
maceutiques. Varlet allègue qu’il est associé avec 
son beau-père, Pharmacien reçu. 

Le 12 janvier 1830, jugement du tribunal de 
police correctionnelle de la Seine , qui, « At- 
« tendu que l’allégation non justifiée d’être asso- 
« cié avec son beau-père ne peut être prise en 
« considération en présence de la disposition 
« formelle etabsolue de la loi, » le condamne, 
par application de Particle 33 de la Loi du 21 
germinal an 414, à 500 fr. d'amende. 

Sur Fappel, la Cour Royale de Paris, par 
Arrêt du 46 février 1830 , « adoptant les motifs 
« des premiers juges » , confirma leur décision. 

75. — On a vu par la lecture de l'article 25, 
et par les observations dont il a été l’objet, quelle 
est l’étendue légale des droits que la loi confère 
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au Pharmacien porteur d’un titre régulier. Mais 
il est d’autres questions qui , sans découler expli- 
citement du texte de cet article, s’y rattachent 
cependant indirectement, quoique régies par d’au- 
tres textes, et qui doivent ici trouver leur place. 

76. — Ainsi, nous examinerons d’abord la 
question de savoir, si en matière de contraven- 
tion pharmaceutique, un Pharmacier , müû par 
cet intérêt qui doit porter tous les membres 
d’une profession honorable à prévenir les écarts, 
toujours facheux, auxquels quelques confrères 
pourraient se livrer, ou, se croyant lui-même 
klésé par le préjudice que l’exercice illégal de la 
Pharmacie, par des hommes sans mission, pour- 
rait apporter à ses intérêts privés, aurait le droit 
de citer directement le délinquant, qu'il soit 
ou non Pharraacien, en police correctionnelle ; 
ou, ce qui n’est que le complément de cette fa- 
culté, s’il pourrait, accessoirement à des pour- 
suites de même nature, se constituer partie civile 
devant le tribunal saisi, et y prendre et dévelop- 
per ses conclusions en cette qualité. 

Or, nous avons toujours pensé, et nous avons 
eu occasion de nous en expliquer , soit devant le 
tribunal, soit devant la Cour Royale de Paris, 
que l'exercice de cette faculté ne saurait être 
permis ; car, d’une part, les injonctions et prohi- 
bitions en pareille matière, ayant été introduites, 
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non dans l’intérêt spécial d’une corporation, de- 
puis que les corporations ont disparu devant la 
Loi du 47 mars 1791, mais dans l'intérêt collec- 
tif de la société, c’est à l'organe du ministère pu- 
blic, son gardien naturel, qu’il appartient exclu- 
sivemeni d'intervenir ; 

Et d'autre part , s’il est loisible à tout indivdu 
réellement lésé, de se plaindre, d’attaquer direc- 
tement, ou d'intervenir comme partie civile, 
il faut. que ce plaignant puisse justifier d’un 
préjudice réel, matériel, appréciable; or, en 
these générale, un Pharmacien qui se plaint d’une 
contravention dont les résultats ne lui sont ja- 
mais qu'indirectement applicables ; ce Pharma- 
macien n’aura d'autre droit que celui qui appar- 
tient indistinctement à tous les membres de la 
societé, celui de signaler à l'autorité la contraven- 
tion ou le délit qui est venu à sa connaissance. ‘ts 

Ces principes, qui déja avaient été reconnus 
par Arrêt de la Cour Royale de Bourges du 17 
mars 4831 , affaire des religieuses de Valençai, 
furent sanctionnés par le tribunal de la Seine, af- 
faire Guéneau, Rosenweig et autres, et sur appel, 
par Arrêt confirmatif de la Cour Royale de Paris, 
en date du 49 mai 1832. 

Les Pharmaciens intervenants s'étant pourvus 


en Cassation, la Cour de Cassation crut devoir 
casser Arrêt : 


« Attendu que la Loi du 21 germinal an 44 
ayant exclusivement attribué aux Pharmaciens 
la préparation et la vente des médicaments, ceux- 
ci avaient un intérêt actuel et un droit né à em- 
pêcher les abus commis par les individus sans 
titre légal ; 

« Que leur intervention n’étant pas prohibée 
par la Loi dela matière, devait être jugée suivant 
le droit commun, fixé par les articles 1, 3 et 63 
du Code d'instruction criminelle. » 

En conséquence, la Cour régulatrice renvoya 
les parties devant la Cour Royale de Rouen. 

Mais cette Cour, adoptant les principes pro- 
clamés par la Cour Royale de Paris, etsansfléchir 
devant l’autorité de la Cour de Cassation, rendit 
l’Arrêt suivant à la date du 25 janvier 1833. 

« La Cour, attendu que la Loi du 21 germinal 
an 11 est une loi d'exception qui est exclusive- 
ment d'ordre public ; que les prohibitions qu’elle 
contient ont été établies dans l’intérêt général de 
la santé des personnes, et non dans l'intérêt mer- 
cantile des Pharmaciens ; 

« Attendu que celui qu'ils invoquent n’est 
point un intérêt qui leur soit propre ou per- 
sonnel; que c’est un intérêt de société qui x’est 
puisé que dans l'intérêt général dont ils ne sont 
point les gardiens ; 

« Attendu que quand la loi a exigé d'eux des 
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épreuves pour exercer la Pharmacie, elle ne leur 
a pas donné d’action contre ceux qui s’y livre- 
raient sans avoir subi lesdites épreuves ; 

« Attendu qu'au ministère public appartient 
l’action en répression de ces sortes de contraven- 
tions; que le concours des commissaires de po- 
lice suffit toutes les fois qu’il y alieu de l’intenter, 
et qu’il na pas besoin pour cela de celui des 
Pharmaciens ; que ceux-ci peuvent lui porter des 
plaintes en forme de dénonciation des abus qui 
se commettent, mais que là se bornent leurs 
droits, parce qu’ils ne peuvent exploiter à leur 
profit des interdictions créées dans tout autre 
dessein que celui de les enrichir ; 

« Attendu, au surplus, qu’en pare même 
les fins de non recevoir ci-dessus, et en admettant 
leur intervention en vertu des articles 1, 3 et 63 
du Code d'instruction criminelle, il faudrait du 
moins qu’ils justifiassent d’un dommage indivi- 
duel et appréciable, au soutien de leur interven- 
tion , et comme ils ne proposent aucun moyen ni 
élément d'appréciation du dommage par eux ré- 
clamé , comme ils n’indiquent aucune base pour 
en asseoir la condamnation, et laissent le tout 
dans le domaine de l'arbitraire, ilen résulte qu’ils 
sont, tout à la fois, non recevables et mal fondés 
dans leur demande ; 

« La Cour met l'appellation au néant, ordonne 
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que ce dont est appel sortira sou plein et entier 
effet. » 

Les Pharmaciens intervenants se sont pourvus 
de rechefen Cassation contre cet Arrêt; mais, dans 
l'intervalle, le tribunal de première instance et la 
Cour Royale de Paris persévérant dans leur juris- 
prudence, et pensant, comme la Cour Royale de 
Rouen, que la Cour de Cassation s'était écartée 
des véritables principes, consacrèrent de nou- 
veau les mêmes doctrines: savoir le tribunal de 
la Seine par jugement du 19 juillet 1832, dans 
l'affaire des sœurs Sainte-Séraphine et Sainte-Thé- 
rèse, de l’hospice deSaint-Denis, contre lesquelles 
les sieurs Truchot et Simon, Pharmaciens, vou- 
laient se porter parties civiles, et la Cour Royale, 
par Arrêt du 29 novembre suivant, confirmatif 
de ce même jugement. 

Mais la Cour de Cassation, toutes les chambres 
assemblées , sous la présidence du garde-des- 
sceaux, a, par Arrêt du 15 juin 1833, persisté 
dans sa jurisprudence; en conséquence elle a 
cassé l’Arrèt de la Cour Royale de Rouen, et ren- 
voyé l'affaire devant la Cour Royale d'Orléans. 

Sans connaître quelle pourra être ultérieure- 
ment l’opinion de cette dernière Cour, nous n’en 
persistons pas moins à penser, par les motifs 
exprimés ci-dessus, qu’à moins de rétablir les 
anciennes corporations, en la personne des Phar- 
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maciens, il est difficile d'adopter la doctrine 
proclamée par la Cour de Cassation. Cependant, 
tout en émettant cette opinion, nous devons re- 
connaître un fait, c’est que depuis ce dernier 
Arrêt de la Cour de Cassation, du 45 juin 1833, 
la Cour Royale de Paris, modifiant tout-à-coup 
sa jurisprudence , a autorisé l’intervention civile 
des Pharmaciens. | 

77.—Ce serait peut-être l'instant d'examiner ici 
diverses questions fort graves, qui se rattachent 
aux obligations quelaioiimposeaux Pharmaciens; 
comme dépositaires, par état, des secrets qu’on 
leur confie dans l’exercice de leur profession ; ; 
aux incapacités civiles dont elle les frappe dans 
certains cas ; aux pénalités applicables à certains 
délits caractérisés par la loi, etc., etc. Mais nous 
avons pensé que l'examen de ces diverses ques- 
tions, qui comportent des développements parti- 
culiers, serait plus convenablement placé à la fin 
de ce livre, où nous nous efforcerons de les clas- 
ser avec le plus de clarté possible, afin de ne 
point égarer l'intelligence du lecteur dans une 
complication confuse de propositions qui nous 
trausporterait bien loin du texte de la Loi de ger- 
minal, et des questions plus spéciales qui s’y ré- 
ferent. 

78. — Cependant, avant de passer à d’autres 
matières, il est une dernière question dont nous 
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croyons devoir nous occuper, c’est celle de 5a- 
voir quel est le tribunal compétent, quand des 
difficultés s’élévent à l’occasion de la vente d’une 
Pharmacie. Sera-ce, en pareil cas, le tribunal 
Civil ou le tribunal de Commerce, qui aura qua- 
lité pour connaître de la contestation ? 

Nous pensons qu’une distinction est néces- 
saire. Ou bien l'acquéreur du fonds de Phar- 
macie n’était pas lui-même Pharmacien en exer- 
cice, au moment de l'acquisition; ou bien à cette 
époque, il était déja Pharmacien exerçant. Dans 
le premier cas, le tribunal civil sera seul compé- 
tent. En effet, n’étant pas commerçant au mo- 
ment du contrat, car la qualité de Pharmacien 
reçu n’a pu lui transmettre le titre de commer- 
çant, et la qualité du contractant, au moment du 
contrat, pouvant seule fixer la compétence, c’est 
devant la juridiction civile exclusivement que 
devra être portée la demande ; 

Dans le second cas, au contraire, s’il était lui- 
même Pharmacien en exercice, et par conséquent 
commerçant au jour de la vente, il sera évidem- 
ment réputé avoir fait acte de commerce, en 
achetant, lui commerçant, un objet de commerce 
d’un autre commerçant , et des lors, la solution 
du litige appartiendra , sans nul doute, au tribu- 
nal de commerce. . 

Cette distinction, toute logique, repose sur le 
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texte de deux Arrêts, qui sans cela paraîtraient 
inconciliables. 

Le premier, rendu par la Cour Royale de Paris, 
le 27 novembre 1830, affaire Lévy contre Morize, 
est ainsi COnÇu : 

« La Cour, considérant, en droit, que l’acquisi- 
tion d’un fonds de commerce, faite par un indi- 
vidu non commerçant , ne constitue pas un acte 
de commerce ; 

« Considérant, en fait, qu’au moment de la 
prétendue vente du fonds de Pharmacie par Lévy 
à Morize, ce dernier n’était pas commerçant, la 
Cour met au néant le jugement dont estappel, ren- 
voie les parties devant les premiers juges qui 
doivent en connaître. » | 

Or, dans l’espèce de cet Arrêt, quoique Morize 
füt Pharmacienreçu, eteûtmême exercéautrefois, 
il était néanmoins établi, que depuis plusieurs an- 
nées, Morize avait cessé l’exercice desa profession. 

Le second Arrêt, rendu par la Cour Royale de 
Nimes , le 47 mars 1829 , affaire Malbec contre 
Dufés, est conçu en ces termes : 

« La Cour, attendu qu’un Pharmacien est évi- 
demment rangé dans la classe des commerçants, 
puisque suivant la distinction donnée par Par 
ticle 1° du Code de commerce, il exerce des actes 


de commerce et en fait sa profession habituelle; 
« Attendu, d’ailleurs, qu’en achetant le fonds 
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de Pharmacie du sieur Dufes , qui se compose 
en grande partie de drogues , médicaments 
et autres marchandises de ce fonds, le sieur 
Malbec achetait incontestablement lesdits objets 
pour les vendre, ce qui constituait un acte de 
commerce, aux termes de l’article 632 dudit 
Code; qu'il suit de ces considérations, que le 
tribunal de Commerce de Nimes était double- 
ment compétent pour connaître de la contesta- 
tion dont il s’agit, en vertu de l’article 631; — la 
Cour confirme le jugement. » 

79. — Le Pharmacien en exercice qui cesserait 
ses paiements, tomberait donc , non en état de 
déconfiture , mais en état de faillite | d’après ce 
principe général tracé par Particle 437 du Code 
de Commerce : « Tout commercant qui cesse ses 
« paiements, est en état de faillite. » 

80. — Mais il faut bien remarquer que le 
Pharmacien qui suspendrait momentanément ses 
paiements , ne tomberait point en faillite par le 
fait seul de cette suspension, car la loi exige, pour 
caractériser la faillite , non la simple suspension, 
mais la cessation réelle des paiements. 

81. — Les observations relatives aux articles 
21 et 22 de la présente Loi, sont communes à l’'ar- 
ticle 26. Comme les articles 21 et 22, en effet, l’ar- 
ticle 26 renferme des dispositions purement tran- 
sitoires, et qui ne sauraient aujourd’hui recevoir 
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aucune application , ainsi que EP les 
mots ACTUELLEMENT €@t DANS LE DÉLAI DE TROIS 
MOIS À COMPTER DE L'ÉTABLISSEMENT DES ÉCOLES, @tC., 
qui se rapportent exclusivement à une époque 
déja bien loin de nous. 

82.— Aujourd’hui, un individu qui posséderait 
une officine de Pharmacie, sans titre légal, ne joui- 
rait donc plus d’un délai de trois mois, pour subir 
ses examens et se pourvoir d’un diplôme régulier ; 
on le traduirait incontinent en police correction- 
nelle, où il serait puni, en vertu de l’article 36, 
pour délit de vente au poids médicinal. 

83. — La Loi du 19 ventose an 11, sur l’exer- 
cice de la Médecine, renferme, dans ses titres 3, 
4 et 6, toutes les règles relatives aux études préa- 
lables des Officiers de santé, aux examens, à la ré- 
ception, à la remise du diplôme, à la déclaration 
qu’ils doivent faire à l’autorité dans le mois de la 
fixation de leur domicile, enfiu, aux attributions 
qui leur sont affectées , en tant que pratiquant 
l’art de la médecine. Il leur suffira, à cet effet, de 
consulter cette Loi du 19 ventose an 14, qu’à cet 
effet, et dans l'intérêt commun des Docteurs en 
médecine et des Officiers de santé, nous transcri- 
rons dans cet ouvrage. 

84, — Quant à l’article 27 de la Loi du 21 ger- 
minal qui nous occupe, ila pour objet de régler 
les attributions pharmaceutiques des Officiers de 
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santé, en tant qu'appelés temporairement, et par 
le fait matériel de l'absence d’une Pharmacie ou- 
verte sur le territoire de leur commune , à sup- 
pléer eux-mêmes, mais dans l’intérêt exclusif de 
leurs malades, à cette absence, qui, sans cela, de- 
viendrait une véritable calamité publique. 

Nous disons à dessein : l’absence d’une Phar- 
macie ouverte, et non lPabsence d'un Pharmacien, 
car c’est ainsi que s’en explique la loi, en disant : 
«dans les bourgs, villages, où il n’y aurait pas 
« de Pharmaciens ayant officine ouverte.» De quel 
secours, en effet serait, pour la santé publique, la 
résidence d’un Pharmacien dans une commune, 
s’il n’y habitait que comme simple particulier, et 
s’il n’y entretenait point une officine pour les be- 
soins de la population? 

85. — La faculté accordée par l’art. 27 est-elle 
simplement énonciative, en ce sens qu’elle appar- 
tienne également aux Docteurs en Médecine, qui se 
trouveraient placés dans une situation analogue 
à ceile des Officiers de santé dont parle l’art. 27 ? 

L’affirmative ne nons paraît susceptible d’au- 
cun doute. En effet, quoiqu’un Docteur en mé- 
decine exerce rarement sa profession dans une 
localité privée d’une Pharmacie, et que les devoirs 
pénibles du Médecin de campagne soient le plus 
souvent remplis par de simples Officiers de santé, 
on ne voit pas, si le cas se présentait, pour quel 
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motif le Docteur en médecine qui, légalement 
parlant, possède en plus toutes les connaissances: 
quel’Officier de santé estréputé posséder en moins, 
serait déchu de la même faculté. Il pourrait à juste 
titre invoquer devant le texte de la loi, un a for- 
tiori incontestable , et quant à la santé publique, 
elle ne saurait qu’y gagner sous tous les rapports. 

86. — Sila même localité, dans le cas prévu 
par l’article 27, possédait à la fois deux Docteurs 
en médecine, deux Officiers de santé, ou un Offi- 
cier de santé et un Docteur en médecine, pour- 
raient-ils respectivement exercer la faculté ac- 
cordée par la loi? Sans nul doute, car la loi n’a 
rien de limitatif à cet égard, et la supériorité de 
lumières qui peut appartenir au Docteur en méde- 
cine ne saurait être, au détriment del’Officier de 
santé co-exerçant sur le même territoire, un motif 
réel pour le déposséder d’un droit auquel la loi n’a 
point elle-même attaché cette restriction. 

87. — Il en serait toutefois autrement, si un 
Officier de santé venait exercer son art hors des 
limites du département, par le jury duquel il au- 
 rait été reçu. Dans ce cas, en effet, il y aurait de 
Sa part infraction formelle aux dispositions de 
l'article 29 de la Loi du 49 ventose an 41, infrac- 
tion qui pourrait entraîner contre lui des con- 
séquences sérieuses, et dont la moindre serait 
l'application de l’article 36 de la Loi de germi- 
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nal, et de Particle unique de la Loi du 29 pluviose 
an 43, pour vente au poids médicinal. 

88. — Dans le cas ci-dessus, quels seraient à 
son égard les droits de l’Officier de santé exer- 
çantrégulièrement ; Pourrait-il intervenir comme 
partie civile contre le tiers qui empiète sans qua- 
lité sur ses attributions ? L’affirmative parait de- 
voir être adoptée comme conséquence de la ju- 
risprudence de la Cour de cassation , comme on 
l’a vu plus haut n° 76; et comme d’ailleurs, il est 
du devoir du ministère public de veiller à l’ob- 
servation des lois, de pareils empiétements ne 
sauraient long-temps demeurer impunis. 

89. — Un Officier de santé appartenant à une 
commune où il existerait une officiie ouverte, 
pourrait-il licitement, sans sortir toutefois du ter- 
ritoire de son département, fournir des médica- 
ments à des malades situés sur une commune où 
il n’existerait point de Pharmacie? Cette ques- 
tion est plus délicate. En effet, il paraïtraïit, au 
premier abord, que la lettre de la loi, en parlant 
« des Officiers de santé établis dans les bourgs où 
il n'y a pas de Pharmacie ouverte», a voulu cir- 
conscrire la faculté qu’elle leur accorde, dans les 
limites mêmes du bourg ou de la commune où 
l'Officier de santé est établi; mais l'esprit de la loi 
et un examen plus refléchi de son texte même, re- 
poussent cetteinterprétation judaïque.Qu’a voulu 
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en effet la loi? Que l’Officier de santé pût, dans 
le cercle des attributions qu’il &ent de son ütre, 
suppléer personnellement à l'absence matérielle 
d’un Pharmacien. Or, si, comme on la vu plus 
haut, cet Officier de santé ne sort pas de son dé- 
partement, bien qu’il franchisse les limites de sa 
commune ; si son titre luidonnele droit, en vertu 
de l’article 29 de la Loi du 19 ventose an 11, de 
s'établir, c’est-à-dire d'exercer sur toute l’étendue 
du département où il a été reçu ; si l’article 27 de 
la Loi de germinal semble favoriser cette opinion. 
en se servant de l’expression générale « aux per- 
sonnes près desquelles ils sont appelés ; » si, en 
définitive, cette faculté a été introduite, non dans 
l’intérêt privé des Officiers de santé, mais dans 
l'intérêt général, et si la santé publique n’en sau- 
rait éprouver aucune atteinte, nous pensons 
qu’un Officier de santé , en pareil cas, ne com- 
mettrait aucune infraction à la loi. 

90. — Mais, si l’Officier se permettait de four- 
nir à ses malades, des médicaments dans une 
commune où se trouverait un Pharmacien en 
exercice, vainement objecterait-il que Particle 27 
ne renferme aucune sanction pénale , et que 
dans le silence de ia loi, il faudrait l’absoudre en 
présence de la contravention ; car alors, ainsi que 
nous l'avons dit plus haut, il serait atteint par 
l’article 36, qui prohibele délit de vente au poids 
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médicinal, et par la Loi du 29 pluviose an 13 qui 
en renferme la pénalité. 

C’est ce qui a été jugé le 2 mars 1832, par la 
Cour de cassation, affaire Aldias , dans l'espèce 
suivante : La Cour Royale de Montpellier avait 
confirmé un jugement du tribunal de Béziers, qui 
avait renvoyé des poursuites dirigées contre lui, 
etce, par le motif que l’article 27 de la Loi de 
germinal an 11, ne contenait aucune sanction 
pénale, et que l’article 36 n’était point applicable, 
le sieur Aldias, Officier de santé, prévenu d’avoir, 
en contravention auxdits articles 27 et 36, vendu 
pour soixante centimes de médicaments, dans 
un village où se trouvait une Pharmacie ouverte. 

Le ministère public ayant, dans l'intérêt de la 
loi, déféré cet Arrêt à la Cour de Cassation, celle- 
ci consacra les véritables principes , dans l’Arrêt 
suivant : 

« La Cour, vu les articles 27, 33 et36 de la Loi 
du 21 germinal an 411, contenant organisation des 
Écoles de Pharmacie, et l’article unique de la Loi 
du 29 pluviose an 43; | 

« Attendu qu’il résulte des dispositions de la 
Loi du 21 germinal an 114, que les Pharmaciens 
ont seuls le droit de vendre au poids médicinal, 
des compositions ou préparations pharmaceuti- 
ques et médicamenteuses; que si l’article 27 
permet aux Officiers de santé de fouruir, dans les 
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bourgs, villages ou communes, des médicaments 
simples ou composés, aux personnes près des- 
quelles ils seraient appelés, cette faculté ne leur 
est accordée, qu’autant qu’il n’y aurait pas dans 
lesdits bourgs, villages ou communes, des Phar- 
maciens ayant officine ouverte, d’où il suit, que 
dans le cas où il y a un Pharmacien ayant offi- 
cine ouverte, la prohibition subsiste à leur égard; 

« Attendu que la défense faite par Particle 36, 
à tous autres que les Pharmaciens , de vendre des 
drogues au poids médicinal , étant générale et 
absolue , elle s'applique aux Officiers de santé 
comme à lous autres; que ces mots : « au poids 
médicinal » sont employés par opposition à la 
vente en gros des drogues simples, permise par 
l’article 33, aux Épiciers et Droguistes , et spéci- 
fient, par cette expression, la vente des drogues 
en détail et dans les proportions prescrites par 
les Médecins, Chirurgiens et Officiers de santé : 
que cette sorte de vente est sévèrement prohibée 
par l’article 36 à tous autres que les Pharmaciens, 
et que les individus qui y coutreviennent , doi- 
vent être punis correctionnellement, des peines 
prononcées par la Loi du 29 pluviose an 13; 

« Et attendu, en fait, que le sieur Stéphani Al- 
dias, Officier de santé, demenrant à Bressan, était 
prévenu d’avoir vendu des drogues, pour le prix 
de 60 centimes, dans cette commune où résidait 
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un Pharmacien avant une officine ouverte, la 
Cour royale de Montpellier a confirmé , par l’Ar- 
rêt attaqué, un jugement correctionnel du Tribu- 
nal de premiére instance de Béziers, qui avait re- 
laxé le sieur Aldias de l’action du Ministère pu- 
blic; que cet Arrêt est fondé, non sur le motif 
que le fait n’était pas constant, ou que le sieur 
Aldias n’en était pas coupable, mais sur le motif 
erroné que les faits de la cause ne rentraïent dans 
aucun des cas prévus par l’artiele 36 de la Loi 
du 21 germinal an 11; en quoi faisant, la Cour 
royale de Montpellier a violé les art. 27 et 36 de 
la Loi du 21 germinal an 41; la Cour, dans l’inté- 
rêt de la Loi seulement, casse et annuzze ledit 
Arrêt. » 

On verra plus tard, au n°128 du Commentaire, 
que la Cour de Cassation, par cet arrêt 4ldias, 
que nous rapportons, est rentrée dans les vrais 
principes, après les avoir un instant méconnus 
dans un Arrêt antérieur du 9 octobre 1824, af- 
faire Barré, Arrêt par lequel, méconnaissant lap- 
plication générale de l’article 36 dans tous les 
cas de vente au poids médicinal, elle Pavait res- 
treinte au seul fait de vente opérée par des charla- 
ans, et avait voulu, par une extension évidem- 
ment arbitraire du texte de la Loi, découvrir, 
pour tous les autres cas, la sancüon pénale de 
cette prohibition dans l’art. 33, qui n’est Wmri- 
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tativement applicable qu'aux Ébpiciers et Dro- 
guistes, 

91.—H convient de remarquer que si la Loi ac- 
corde à l’Officier de santé, dans la circonstance 
toute spéciale prévue par lart. 27, le droit de 
fournir des médicaments aux personnes près des- 
quelles :! est appelé ; cette faculté ne lui donne 
pas le droit de débiter ou vendre ces médi- 
caments au premier venu qui viendrait lui en 
demander, ni de tenir, à cet effet, une Pharma- 
cie ouverte ; Car alors, la personne du Médecin 
s’effaçant complètement, il enfreindrait la Loi, 
et retomberait évidemment dans l'application de 
l’art. 36. 

92. — Mais, si la Loi défend expressément à 
VOfficier de fabriquer, vendre ou débiter des mé- 
dicaments autres que ceux qu’il fournit à ses ma- 
lades, et, dans les bourgs, villages ou communes 
où il n’existerait aucune Pharmacie ouverte, il 
ne commettrait cependant aucun délit, sil était 
établi quil eût fourni gratuitement ces médica- 


ments à des indigents qu’il allait visiter, bien que 
cette distribution eût été par lui faite dans une 


ville où se trouvait une Pharmacie ouverte, 
et bien qu'on eût trouvé à son domicile d’autres 
médicaments simples ou composés. 

Ainsi jugé dans l'espèce suivante, par la Cour 
Royale de Paris, Le 40 septembre 4829. 
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Le 6 août 1829, jugement du Tribunal de po- 
lice correctionnelle de la Seine, qui condamne le 
sieur Louyget, Officier de santé, “demeurant à 
Paris, à 500 francs d’amende, Attendu, porte le 
jugement, qu’il résultait du procès-verbal dressé 
et des débats de la cause, qu’on avait saisi chez 
lui divers médicaments qu'il débitait. » 

Sur l’appel interjeté par le sieur Louyet, Arrêt 
de la Cour Royale ainsi conçu : 

« La Cour, considérant que s’il résulte du 
procès-verbal du 21 mai 1829, qu’il a été trouvé, 
dans le domicile de Louyet, quelques pots d’on- 
guent et des drogues en petite quantité, il paraît 
que les onguents et drogues dont il s’agit ne ser- 
vaient audit Louvyet, Officier de santé, que pour 
l’exercice de son état dans les pansements qu’il 
faisait gratuitement aux imdigents, dans sa double 
qualité d’Officier de santé et de Commissaire du 
Bureau de charité de son arrondissement ; qu’il 
n’est pas établi qu’il ait fabriqué, débité ou vendu 
aucuns desdits médicaments ou onguents ; 

« Considérant, à l’égard des plantes médici- 
nales trouvées chez lui, qu’il n’est pas établi 
qu’il en ait vendu ou débité, et qu’elles pouvaient 
lui être nécessaires pour l'étude de l’état d’'Her- 
boriste auquel il se destine; que, conséquem- 
ment, les faits constatés par le procès-verbal ne 
constituent pas la contravention prévue par l’ar- 
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ticle 6 de la Déclaration du 25 avril 4777, et par 
l'art. 25 de la Loi du 21 germinal an 41 ; la Cour 
le décharge des condamnations contre lui pro- 
noncées. » 

93.— La disposition du jugement ainsi infirmé 
eût été sans doute réformée pour fausse applica- 
tion de la Loi, si la Cour eût cru devoir laisser 
subsister le délit; car, ainsi que l’a jugé la Cour 
de Cassation, par l’Arrêt Aldias, rapporté au 
n° 90, c'était l’art. 36 de la Loi du 21 germinal 
an 11, et non la Déclaration du 25 avril 1777, 
qu’il eût fallu lui appliquer. 

94.— La Loi ne contenant aucune disposition 
qui soumette directement le Pharmacien à la 
déclaration préalable de sa résidence ; et l’obliga- 
tion dont il s’agit dans l’art. 28 étant imposée 
personnellement aux agents de l'autorité, on ne 
peut en conclure que la déclaration préalable de 
leur résidence soit imposée aux Pharmaciens, en 
sus des formalités sacramentelles prescrites par 
l'art. 16, pour leur conférer un titre légal. 

95. — C’est donc à Paris, au Préfet de police, 
et en province, aux Préfets du département, à 
pourvoir à l’exécution de la Loi, soit en faisant 
recueillir par leurs agents les renseignements né- 
cessaires, à ceteffet, soit, en vertu de cet article, 
en publiant une Ordonnance de police qui invite 
les Pharmaciens à venir, à une époque détermi- 
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née, déposer eux-mêmes à ia préfecture, ou entre 
les mains de leurs Commissaires de police res- 
pectifs, les éléments nécessaires à Pautorité pour 
la rédaction et la publication annuelle de ces 
listes. 

96. — En exigeant cette mesure de l'autorité 
locale, la Loi a eu apparemment pour but de 
fournir aux tiers qui se croiraient dans le cas 
d'exercer quelque action er domimages-intérêts, 
à raison des imprudences ou des méprises qui 
auraient pu être commises à leur égard, le moyen 
de connaître nominalement le Pharmacien res- 
ponsable attaché à chaque Pharmacie; et, en 
outre, de faciliter à ses préposés les visites pres- 
crites par l’article suivant de la même Loi. Il 
serait donc à désirer, soit dans l’intérêt indivi- 
duel, soit dans l’intérêt public, que les listes 
prescrites par l’art. 28 fussent affichées annuelle- 
ment, ainsi que le veut le texte impératif de la 
Loi. 

97. — Les visites prescrites par l’art. 29, qu’il 
ne faut pas confondre avec celles dont parle lar- 
ticle 30, ont uniquement pour objet de recher- 
cher les médicaments gâtés, tandis que les visites 
de l’art. 30 ont pour objet la recherche des mé- 
dicaments fabriqués et vendus sans autorisation 
légale. 

98. — Ainsi, les visites dont s’occupe l'art. 29 
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ne peuvent être faites que chez les Pharmacienset 
les Droguistes ou Épiciers droguistes. En effet, 
cette seule classe de commerçants ayant droit, 
les premiers, de vendre toute espèce de médica- 
ments simples ou composés, en gros ou en détail ; 
et les derniers, de vendre en gros des médica- 
ments simples, c’est elle seule qu’il importe de 
surveiller sous Le rapport de la pureté des médi- 
caments ; car, s’il s'agissait de tous autres, on ne 
saisirait point les médicaments comme médica- 
ments gâtés, mais comme étant vendus sans au- 
torisation légale. 

99.— La Loi, en exigeant, pour ces visites, l’as- 
sistance d’un Commissaire de police, nous ne 
pouvons que reproduire le vœu par nous précé- 
demment exprimé, n° 36 du Commentaire, de 
voir créer sous ce titre, en vertu de l’art. 43 de 
ia Loi du 22 juillet 1791, des agents de l’autorité 
spécialement préposés à ces sortes de fonctions. 
Cest ce que sembleraient surtout réclamer les 
besoins de la capitale, où les Commissaires de 
police ordinaires, outre qu’ils possèdent rare- 
ment les connaissances nécessaires pour l’accom- 
plissement de cette mission, se trouvent dans 
Vimpossibilité, vu la multiplicité des officines qui 
v sont établies, d'exécuter la Loi d’une manière 
satisfaisante, alors surtout que la Loi exige que 
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les visites dont il s’agit soient exécutées au moins 
une fois l’an. 

400.—L’article 29 veut que les médicaments 
réputés détériorés ou gâtés, soient saisis à l’ins- 
tant par le Commissaire de police. En effet, les 
docteurs et professeurs de l’École de Pharmacie 
n’intervenant que pour apprécier l’état du médi- 
cament, c’est à l'officier de police qui les accom- 
pagne à faire le premier acte régulier d’instruc- 
tion, en opérant la saisie du médicament , et en 
dressantprocès-verbal desdites visites et saisies, 
pour que ce fait matériel soit régulièrement con- 
staté , quoique l’article 29 ne parle pas de cette 
formalité, qui du reste est de droit commun. 

#01. — Mais il est important de remarquer, 
que ce procès-verbalqui doitconstater seulement 
ces deux faits matériels, la visite et la saisie ,ne 
pourrait de plano, et encore qu’il portât formel- 
lement que les médicaments saisis étaient réelle- 
ment détériorés ou gâtés , faire foi pleine et en- 
tière de ce fait en justice et repousser la preuve 
contraire que le saisi serait toujours reçu à admi- 
nistrer. La raison en est sensible ; d’une part, en 
effet, l’article 29 n’ayant point exigé explicite- 
ment un procès-verbal en pareil cas, on ne 
saurait dire que la loi ait attaché à ce procès- 
verbal, purement de forme, une authenticité 
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légale qu’elle n’attache à certains procès-verbaux 
que dans des cas formellement exprimés ; et 
d’autre part, la loi, en ordonnant la saisie immé- 
diate des médicaments, a voulu , en plaçant ce 
corps de délit sous la main de la justice, la 
mettre elle-même en position de statuer en con- 
naissance de cause, et d’après les éléments mêmes 
qui constituent le délit. 

Si donc, le fait de la saisie, fait qui n’a pu s’o- 
pérer que par le concours des hommes de l’art, 
qui dans leur conscience ont cru apercevoir un 
délit , si ce faitet l'opinion par eux exprimée 
dans le procès-verbal , en admettant que le pro- 
cès-verbal en fasse mention , sont sans doute de 
graves présomptions à l'appui du délit , il n’en 
est pas moins vrai que si l'inculpé appelait aux 
débats des Pharmaciens-experts, qui après un 
nouvel examen des médicaments saisis les décla- 
reraient de bonne qualité , non gâtés et réguliè- 
rement préparés , la prévention s’évanouirait 
completement. Or si l’opinion que nous avançons 
est une opinion rigoureusement logique pour le 
cas spécial de l’article 29; elle ne nous paraît pas 
moins applicable à pen les autres contraven- 
tions dont s'occupe la Loi de germinal, ainsi qu'on 
le verra plus tard. 

402. — Mais, qu’adviendrait-il, si les médica- 
ments , quoique non pâtés ou détériorés au mo- 
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ment de la saisie, étaient cependant susceptibles 
de le devenir pendant les deux ou trois mois 
d’instruction qui précèdent d’ordinaire le jour 
du jugement? Nous pensons que si ce cas se pré- 
sentait, le moyen lépal que le droit de la défense 
offrirait à l’inculpé, serait de présenter requête au 
magistrat chargé de l'instruction de l’affaire, afin 
de faire immédiatement procéder à la contre-ex- 
pertise desmédicaments saisis; etle juge d’instruc- 
tion s’empresserait d'accéder à cette demande. 

103. — En cas de saisie , quelles sont les lois 
et règlements dont parle l’article 29? Quant aux 
règlements, nous n’en connaissons aucun qui soit 
aujourd’hui applicable, à moins toutefois que 
la loi n’ait voulu faire allusion à l’article 12 de 
Pordonnance de police du 18 pluviose an IX, 
relatif , non à la condamnation, mais aux for- 
malités qui accompagnent les saisies. Quant aux 
lois dont parle Particle 29, la seule qui soit ap- 
plicable à cet article, est évidemment la Loi pré- 
cédemment rapportée, du 22 juillet 14791, qui 
dispose, article 21 : « Qu’en cas de vente de mé- 
« dicaments gâtés le délinquant sera renvoyéàla 
« police correctionnelle, et puni de cent livres 
« d'amende et d’un emprisonnement qui ne 
« pourra excéder six mois. » 

104. — Les visites dont parle l’article 30 dif- 
fèrent des précédentes sous plusieurs points de 
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vue. Sous le rapport de la forme , il faut pour 
leur validité qu’elles soient autorisées par le 
préfet, le sous-préfet ou le maire; or , tout étant 
de rigueur en matière pénale, l’absence de cette 
formalité entrainerait, selon nous, la nullité du 
procès-verbal de contravention. 

En effet, bien que la loi n’ait pas attaché ex- 
pressément la peine de nullité à l’omission de 
cette formalité , comme la visite est elle-même 
subordonnée à cette autorisation, et comme, dés 
lors, cette autorisation peut être considérée 
comme substantielle dans la pensée de la loi, il 
faudrait, ce nous semble, réputer non avenu le 
procès-verbal dressé par les agents de l’autorité, 
qui auraient ainsi opéré sans mission régulière. 
La Cour de Cassation semblerait autoriser impli- 
citement cette doctrine , puisqu'elle a jugé par 
deux Arrêts, l’un du 10 décembre 1824, l’autre 
du 5 février 1825 , quoique dans une autre ma- 
tière , que le procès-verbal dressé par un garde- 
champêtre devait être annulé pour défaut d’af- 
firmation , bien que l’article 6 , titre 7 de la Loi 
rurale du 6 octobre 1791 , tout eu prescrivant 
cette affirmation, n’ait point attaché à son absence 
la peine de nullité. ( V. Dalloz, Jurisp. gén., 
tom. I, p. 404.) 

105. — Mais quel serait le résultat de la nul- 
lité de ce procès-verbal de contravention ? 
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Quelques observations sont nécessaires à cet 
égard. La loi,en traçant les divers modes de pro- 
céder en matière de contravention à la loi pé- 
nale , a placé en première ligne les procès-ver- 
baux. Quant à La forme de ces procès-verbaux, 
quand ils sont dressés par des commissaires de 
police , sauf le cas ordinaire, en matière de dé- 
lits pharmaceutiques, les articles 32 et suivants 
du Code d’instruction criminelle renferment à 
cet égard des dispositions si claires qu’il suffit de 
les lire pour s’en pénétrer. 

Quant à leur autorité légale , le même Code a 
disposé, article 454: « Que les procès-verbaux 
« rédigés par des agents auxquels la loi n’a pas 
« accordé le droit d’en être crus jusqu’à inscrip- 
« tion de faux, pourront être débattus par des 
« preuves contraires. » Or, si les procès-verbaux 
des Commissaires de police se trouvent dans 
dans cette derniére catégorie , car aucun titre ne 
leur accorde foi légale jusqu’à inscription de 
faux, il doit être permis de les combattre par la 
preuve contraire, et, sous ce rapport, la loi 
laisse à l’inculpé la plus entière latitude. 

Si donc le procès-verbal de contravention 
venait à perdre son caractère légal, il est certain 
que, l’accusation se trouvant désarmée, le prévenu 
n'aurait plus rien à prouver pour sa justification, 
et son renvoi devrait être prononcé, comme con- 
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séquence nécessaire de l'impuissance de l’accu- 
sation. 

Mais si indépendamment, et abstraction faite 
de ce procès-verbal, qui n’est que constatatif, si 
nous pouvons créer ce mot, et non constitutif du 
délit; si, dis-je, d’autres éléments de culpabilité 
venaient en suppléer l'absence ou la nullité , tels, 
par exemple, que des témoignages dignes de foi, 
ou les propres aveux du délinquant, alors, sans 
nul doute , et la Cour de Cassation l’a mainte fois 
jugé en principe, et notamment le 28 novembre 
4806 (7. Srrey, t. 2, 2° part., p. 1147); alors, 
disons-nous, la contravention pourrait être dé- 
clarée constante. 

106. — Disons-le, toutefois, le défaut d’auto- 
risation légale des visites, est un cas peu suscep- 
tible de se présenter ; une autorisation générale 
donnée à l’avance, et pour tous les cas où ces vi- 
sites seraient nécessaires, pouvant suffire pour 
régulariser la mission du Commissaire de police 
chargé de les diriger. 

407. — Une différence non moins sensible 
entre les perquisitions prescrites par l’art. 29, et 
les visites dont parle l’art. 30, est celle qui repose 
sur leur nature même; car ici, il ne s’agit plus de 
saisir les médicaments gâtés, mais bien de recher- 


cher et de constater par procès-verbal tous les 
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faits de vente illégale de médicaments, afin den 
favoriser la répression. 

108.—La Loi,art. 30, dispose qu’en cas de contra- 
vention, «il sera procédé contre les délinquants, 
conformément aux lois antérieures. » Nous pen- 
sons que l’on tomberait dans l'erreur la plus 
grave, si l’on interprétait cette disposition finale 
de l’art. 30, dans le sens absolu qu’elle semble 
d'abord présenter. En effet, s’il en était ainsi, et 
si la Loi antérieure était seule applicable, il fau- 
drait évidemment, car l’art. 30 se rattache d’une 
manière générale à tous les cas possibles de vente 
illégale de médicaments, il faudrait, disons-nous, 
rayer de la présente Loi, pour s’en référer à la 
Loi ancienne, et les dispositions de Part. 33, qui 
frappent de 500 francs d’amende la vente, par les 
Droguistes, des compositions médicamenteuses, 
et celles de l’art. 36, qui, par leur combinaison 
avec la loi du 29 pluviose an 43, appliquent des 
peines correctionnelles à la vente au poids médi- 
cinal, dans l’acception la plus étendue de ce mot. 

Or, s'il faut bien reconnaître, en présence de 
ces articles, qu'eux seuls seraient aujourd'hui 
susceptibles d’application pour les cas qu’ils ont. 
prévus, il faut se hâter de reconnaitre que la dis- 
position finale de l’art. 30 ne saurait être saine- 
ment entendue que dans un sens purement rela- 
af. Ainsi, quand il s’agira de visites chez un Dro- 
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guiste, où dans toute autre boutique, laboratoire 
ou officine, où l’on débitera des médicaments, 
saus capacité légale, il faudra, selon les cas, ap- 
pliquer ou les dispositions de Part. 33, ou celles 
de Part. 36 de la Loi nouvelle de germinal; 

Que si, au contraire, comme nous l’avons ex- 
pliqué au n° 15 du Commentaire, le délinquant 
fabriquait et débitait des médicaments d’une ma- 
nière clandestine, et sans les vendre au poids 
médicinal, alors la disposition de l'art. 30, qui 
renvoie à la Loi ancienne, trouverait sa véritable 
application; car, dans ce cas, il y aurait lieu con- 
tre le délinquant à l'application de la disposition 
non abrogée de l’art. 6 de la Déclaration du Roi, 
qui défend , sous peine de 500 livres d'amende, 
à toutes personnes de fabriquer, vendre ou débiter 
des préparations médicamenteuses. 

109. — Et c’est le texte même de Part. 30, qui 
vient ajouter un nouveau degré d’évidence à la 
distinction toute légale, du reste, qui existe, 
selon nous, entre les débitants ou les non débi- 
ants au poids médicinal; car, si on la repous- 
sait, la dernière disposition de l’art. 30 serait un 
véritable non sens dans la Loi, vu l’impossibilité 
absolue, en présence de la Loi de germinal, d’ap- 
pliquer à aucun des divers cas dont il s’oc- 
cupe, sauf, comme on l'a dit plus haut, celui 
prévu par lart,8 de la même Déclaration de 4777; 
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aucune des dispositions corrélatives contenues 
dans la Loi ancienne. 

110. — Qu’entend l’art. 30, par ces mots, sans 
autorisation légale ? Aurait-on voulu, par cette 
expression, astreindre les Pharmaciens pourvus 
d’un titre légal, tel que nous lavons défini plus 
haut, à obtenir préalablement de l’autorité, son 
autorisation pour ouvrir une officine. La néga- 
tive ne saurait être l’objet d’un doute sérieux. Si, 
en effet, la Loi eût voulu ajouter aux formalités 
prescrites par l’art. 16, l'obligation exorbitante 
de l'autorisation préalable de la police, ainsi, par 
exemple, qu'un Décret de l’Empire l'exige des 
marchands de vin, elle en eût fait, sans contre- 
dit, l’objet d’une disposition expresse, qu’elle 
n’eût pas manqué d’intercaler dans le texte de 
l’art. 25. Elle eût parlé d’ailleurs, dans l’art. 30, 
non d’une autorisation légale, mais d’une autori- 
sation de la police, laquelle ne saurait devenir 
légale que quand la Loi l’a préalablement pres- 
crite. Or, l’art. 25 ne contenant rien de pareil 
dans ses dispositions générales et absolues, il est 
évident que les mots, sans autorisation légale,que 
la Loi a employés en parlant, non des Pharma- 
ciens, mais des personnes qui se livreraient illé- 
galement à cette profession, étaient à ses yeux 
synonymes des mots sans titre légal; car, s’il est 
vrai de dire que le Pharmacien pourvu d’un titre 
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Hégal a reçu de la Loi l’autorisation d’exercer sa 
profession , il n’estpas moins vrai de dire aussi, 
que l’homme qui veut l'exercer sans être muni 
du même titre, l’exerce, par cela même, sans au- 
torisation légale. 

4114: — Quelle est la nature des contraventions 
aux lois sur la Pharmacie ? Constituent-elles de 
simples contraventions de police, ou, au con- 
traire, constituent-elles de véritables délits? 

Ces questions ne sont pas sans importance. En 
effet, en matière de contravention de simple 
police, on ne s’occupe jamais de la question inten- 
tionnelle, de la bonne foi; en un mot, des circon- 
stances accessoires qui viennent se rattacher au 
fait et au besoin le justifier. 11 suffit que le fait 
matériel soit constant, pour qu’il y ait lieu à ap- 
pliquer la peine; et, quoique cette jurispru- 
dence ne soit pas complètement irréprochable 
sous le rapport des véritables principes en ma- 
üère de pénalité, elle trouve, sinon sa justifica- 
tion, du moins son excuse, dans l’impunité qui 
viendrait paralyser l’action de la Loi, s’il fallait 
apprécier la moralité d’un fait, qui, la plupart 
du temps, se concilie rigoureusement avec la 
bonne foi de celui qui en est déclaré convaincu. 

S'agit-il, au contraire, d’un délit, il importe, 
avant tout, d'examiner si celui qui l’aurait com- 
mis s’en est rendu coupable, ce qui implique le 

10. 


174 CODE 


coucours simultané du fait matériel, c'est-à-dire 
de l’action en elle-même, et du fait moral, c’'est- 
a-dire de la pensée criminelle qui a présidé à son 
exécution; et, s'il s’agit d’un fait de complicité, 
de la participation de fait à l’action, avec connais- 
sance préalable de sa culpabilité. Enfin, en ma- 
tière de délits, c’est à l’accusation à prouver le 
délit, tel que nous venons d’en définir le carac- 
tère légal. 

112. — Cela posé, les infractions à la loi phar- 
maceutique constituent-elles de simples contra- 
ventions, où au contraire, constituent-elles de 
véritables délits? 

Les principes généraux, le texte même de la 
loi , et l’autorité de la jurisprudence, ne permet- 
tent plus aujourd’hui de conserver la plus légère 
incertitude sur cette question. 

L'erreur qui a fait voir dans ces infractions, 
non un délit, mais une simple contravention , a 
pu naître, au premier abord, de l’équivoque qui 
existe entre le mot contravention, pris dans son 
acception générale, et la même expression prise 
dans son acception spéciale et absolue. Dans 
son acception générale, en effet, on l’applique 
assez habituellement à tous les délits, car tous les 
délits sont autant de contraventions à la loi; 
mais dans ce sens , le mot contravention est em- 
ployé comme synonyme du mot infraction, et 
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c'est dans cette acception que la loi dit, quelque- 
fois même en matière de délits : «Quiconque aura 
contrevenu aux dispositions de tel article, etc., 
sera puni, etc., etc. », et l’article 30, lui-même, 
nous en offre un exemple sensible. 

Dans son acception spéciale, au contraire, le 
mot contravention à une valeur légale toute dif- 
férente, et c’est ce qui résulte de la classification 
générale consacrée par le Code pénal dans son 
article 4°, ainsi conçu :« L’iafraction que les lois 
« punissent des peines de police, est une contra- 
« vention. — L’infraction que les lois punissent 
« de peines correctionnelles est un délit. — L’in- 
« fraction que les lois punissent d’une peine afflic- 
« tive ou infamante, est ur crime. » 

Après avoir signalé cette équivoque, à laquelle 
de ces trois grandes catégories pénales appar- 
üent, en définitive, l'infraction aux lois pharma- 
ceutiques ? 

Et d’abord , cette infraction est-elle punie de 
peines de simple police? Non; car le maximum 
de ces peines ne dépasse jamais 45 francs d’a- 
mende, ou cinq jours de prison (art. 464, 465 et 
466 du Code pénal). Or, nous voyons que les péna- 
lités prononcées, soit par les articles 33 et 36 de 
la Loi de germinal , soit par la Loi du 22 juillet 
41791, soit par les articles 6 et 8 de la Déclaration 
du 25 avril 4777, dépassent toutes ce maximum: 
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D'un autre côté, les peines en matière correc- 
tionnelle sont l’emprisonnement et l’amende; or 
les infractions à la Loi pharmaceutique étant 
punies de peines correctionnelles, il est évident 
qu'aux termes de Particle 1°’ du Code, ces infrac- 
tions constituent de véritables débits. 

C’est, du reste, ce que la loi pharmaceutique 
reconnait elle-même très explicitement, dans son 
texte. En effet, on voit dans la Loi précitée du 
21 juillet 1791, qu’elle emploie à l’égard des con- 
trevenants le mot délinquants, qui implique for- 
cément l’idée d’un délit; qu’elle emploie lamême 
locution dans l’article 30, qui , par la généralité 
de son texte, se rattache à toutes les autres infrac- 
tions punissables, soit qu’il s'agisse de l’article 
33, soit qu'il s'agisse de l’article 36, soit enfin 
qu'il s’agisse de la Disposition unique de l’arti- 
cle 6 de la Déclaration du roi du 17 avril 4777, et 
de l’article 8 de la même Déclaration, en tant que 
cet article fût encore applicable aujourd’hui. 

La jurisprudence de la Cour Royale de Paris, 
ainsi qu’on le verra ci-après, a implicitement 
sanctionné ce principe, dans une foule de circon- 
stances, en appréciant la moralité de l'infraction ; 
ce qu’elle n’eût point fait, s’il se fût agi de sim- 
ples contraventions de police. Enfin, elle l’a ex- 
plicitement reconnu, le 24 décembre 1831, dans 
le procès des sieurs Royer et Duhomme, préve- 
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nus de contravention à l’article 36, pour annonce 
de remèdes secrets, par ce Considérant, qui tran- 
che la question : « En ce qui concerne Royer et 
Duhomme , considérant qu’il n’est pas établi 
qu'ils se soient rendus coupables du délit d’an- 
nonce de remèdes secrets, la Cour confirme le ju- 
gement. » 

113. — Ce principe, désormais fixé, quelles 
en sont les conséquences, en matière pharmaceu- 
tique? Nous avons dit plus haut, que l’intention, 
que la pensée coupable étaient des éléments essen- 
tiels du délit. Or, nous ne sachons pas que la Loi 
ait dérogé à ce principe, en matière pharmaceu- 
tique. Li doit donc recevoir son application, et 
c’est ce que la jurisprudence paraît avoir défini- 
tivement consacré. 

Ainsi, on a vu dans le procès des sœurs de 
l’hospice de Saint-Macaire , rapporté au n° 20 du 
Commentaire, que la Cour Royale de Bordeaux, 
par Arrêt du 28 janvier 1830, avait, bien que le 
fait matériel fût constant, acquitté les prévenues, 
Attendu qu’elles avaient pu être induites en erreur. 

Ainsi, on a vu dans l'affaire Louyet, rapportée au 
n°92, que bien que le fait matériel d’avoir fourni 
des médicaments à un malade, dans une ville où 
existaient des Pharmacies ouvertes, fut établi au 
procés, la Cour Royale de Paris , par Arrêt du 
10 septembre 1829, avait: néanmoins acquitté 
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l’'Officier de santé convaincu de ce fait, Attendu 
qu'illesavaitfournis gratuitement, ce qui excluait, 
de sa part, toute intention répréhensible. 

114. — Ce principe, la Cour Rovale de Paris 
Ja cimenté , en quelque sorte, en lappliquant, 
en matière de complicité de délit pharmaceuti- 
que, dans l’espèce suivante. 

Les sieurs Leperdriel, Pharmacien à Paris, et 
Sabin, horloger dans la même ville, sont traduits 
devant le Tribunal de police correctionnelle de 
la Seine, pour vente de poisons sans accomplisse- 
ment des formalités légales ; savoir, le sieur Le- 
perdriel comme auteur principal, pour vente, par 
l'intermédiaire de Sabin, d’une liqueur dite insecto- 
mortifère, qui renfermait des substances vénéneu- 
ses ; et le sieur Sabin, qui tenait chez lui un dépôt 
de cette liqueur, comme complice du même dé- 
lit, pour avoir, avec connaissance de cause, as- 
sisté Leperdriel, dans les faits qui l’avaient facilité 
et consommé. Tous deux sont condamnés soli- 
dairement en première instance, à 3000 francs 
d'amende. 

En appel, Sabin , condamné comme complice, 
excipe de sa bonne foi; il soutient qu’il ignorait 
quand il s’est prêté à la vente de la substance en 
question, que cette substance füt vénéneuse; et 
la Cour Royale de Paris adopte ce moyen de dé- 
fense par PArrèt suivant du 24 mars 4832 : 
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« Considérant que s’il est établi au procès que 
Sabin, maître horloger, à tenu dans sa boutique 
un débit de substances, portant le titre d’insecto- 
mortifères, il est également établi que Sabin igno- 
rait que cette substance fût vénéneuse, et que la 
vente en était assujettie par la loi à des formalités 
particulières ; que d’ailleurs Sabin tenait un dépôt 
pour le compte de Leperdriel, Pharmacien , de- 
meurant dans son voisinage; qu’enfin il paraît avoir 
_agi de bonne foi; — La Cour décharge Sabin des 
condamnations contre lui prononcées.» 

Nous ajouterons, comme complément de cette 
matière, qu’il faut bien se garder de confondre 
avec la bonne foi, l'ignorance de la loi, quelque 
démontré qu’il fût d’ailleurs, que le prévenu, 
sous ce rapport, ne croyait point, en commettant 
le délit, enfreindre une disposition quelconque 
de la loi. En effet, la maxime de la Loi romaine, 
Error juris non excusat, maxime qui repose sur 
cette fiction légale que nul rest réputé ignorer 
la loi, cette maxime, dont nul ne saurait contester 
le bienfait, repousserait toujours une excuse de 
cette nature. Mais, peut-être, est-il nécessaire de 
bien nuancer la différence qui existe entre l’er- 
reur de droit, qui n’excuse jamais, et la bonne 
foi, dont la preuverest destructive du délit. Or, 
c'est ce qu’un exemple fera sentir mieux que 
toutes les définitions possibles. Ainsi, qu'un Dro- 
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guiste prévenu de vente de compositions pharma- 
ceutiques, vienne alléguer au tribunal, qu’établi 
récemment, il ignorait que la loi lui défendit de 
vendre des compositions de cette nature; qu’il 
prouve même qu’il était de bonne foi dans son 
ignorance, cette exception ne sera Jamais admise: 
c'était à lui à connaître la loi commune. 

Que si, au contraire, 1l prouve qu’en vendant 
cette composition, qu’il aurait achetée à ur tiers, 
à un confiseur par exemple, il ne croyait pas ven- 
dre une composition pharmaceutique, mais bien 
une préparation alimentaire, une préparation hv- 
giénique, un cosmétique, ou toute autre substance 
non médicamenteuse, il n’est pas douteux que 
sa bonne foi ne fit disparaitre le délit. 

415. — Mais que faudrait-il décider, si les 
juges de première instance, tout en acquittant le 
prévenu, attendu sa bonne foi, bien que le fait 
matériel fût reconnu constant, avaient, néan- 
moins, mis à sa charge les frais du procès comme 
étant occasionnés par son fait? Nous pensons 
qu’en pareil cas, la condamnation aux frais n’é- 
tant qu’un accessoire de la condamnation princi- 
pale , si cette condamnation n’était pas pronon- 
cée, vu l'absence du délit, le prévenu ainsi 
acquitté, devrait, sur l’appel, être déchargé des 
frais laissés indument à sa charge. 

La Cour Royale de Paris l’a, en effet, ainsi jugé 
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le 29 novembre 1832, dans l'affaire des sœurs 
Sainte-Séraphine et Sainte-Thérése, de l’hospice 
de Saint-Denis, nées Tirode et Bury. 

En 1832; des poursuites sont dirigées, par le 
ministère public, contre les sœurs Sainté-Séra- 
phine et Sainte-Thérèse de lPhospice de Saint- 
Denis, pour débit de médicaments au poids mé- 
dicinal. 

Devant le tribunal de police correctionnelle de 
la Seine, elles allèguent leur bonne foi, et invo- 
quent à l'appui, les règlements de l’hospice, dont 
autorité a pu les induire en erreur. 

Le 41 août suivant, Jugement du tribunal qui, 

« Attendu que si contrairement à l’article 25 
de la Loi de germinal an 11 , les religieuses de 
l’hôpital de Saint-Denis s'étaient permis de ven- 
dre des médicaments et compositions pharma- 
ceutiques, elles ne l'avaient fait qu’en se confor- 
mant à des règlements particuliers de l’hospice 
auquel elles étaient attachées , lesquels règle- 
ments avaient été approuvés par le ministre de 
l'intérieur; que, par conséquent, elles ne pou- 
vaient être personnellement passibles des peines 
prononcées par la loi; le tribunal renvoie les- 
dites sœurs Sainte-Séraphine et Sainte-Thérèse, 
de laction intentée contre elles ; 

« Et néanmoins, attendu que la violation par 
elles faite de la loi, toute innocente qu’elle pouvait 
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paraître à leur égard, avait cependant donné lieu 
aux poursuites exercées contre elles, le tribunal 
les condamne aux dépens. » 

Sur l'appel, par elles interjeté, Arrêt infirmatif, 
quant à la dernière disposition ; 

« Considérant , porte l’Arrèt, que les premiers 
juges ayant admis l'exception de bonne foi, dans 
le fait imputé aux sœurs de la Charité susnom- 
mées, et les ayant renvoyées de l’action correc- 
tionnelle , ils ne devaient pas les condamner aux 

frais ; la Cour infirme le jugement en ce qu’il les 
aurait condamnées aux frais. » 

116.— L'article 31, qui n’est que le complé- 
ment de l’article 30, en ce qui concerne les 
visites à faire dans les villes et communes éloi- 
gnées de plus de dix lieues des villes où sont si- 
tuées les Écoles de Pharmacie, ne saurait être 
l’objet d'aucune observation. Il faut, du reste, ap. 
pliquer à ces visites les autres règles prescri- 
tes par l’article précédent , sans oublier Passis- 
tance toujours nécessaire de l’Officier de police 

dont parle ce même article. 

417.— L'article 32 contientà la fois quatre pro- 
hibitions ouinjonctions distinctes : —1° Défense 
de débiter des médicaments sans prescription 
préalable des hommes de l’art ; — 2° défense de 
vendre des remèdes secrets , qu’il faut bien se 
garder de confondre avec la prohibition d’an- 
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nonce de ces mêmes remèdes, que renferme l’ar- 
ticle 36 ; — 3° Injonction de se conformer aux 
formules décrites dans les Codex rédigés par les 
Écoles de médecine ; — 4° enfin, Prohibition de 
cumuler tout autre commerce avec celui de la 
Pharmacie. 

118. — Toutes ces restrictions, sauf celle qui 
concerne la vente des remèdes secrets , ne sont 
pas de création nouvelle. 

La première en effet, ainsi que la troisième, 
étaient consignées dans l’Arrêt du Parlement de 
Paris du 23 juillet 1748, qui attachait à l’infrac- 
tion une peine de 500 livres d'amende, emprun- 
tée elle-même à d’autres Arrèts plus anciens 
encore. 

Quant à la quatrième , elle était prévue par 
l'article 4 de la Déclaration du Roi du 25 
avril 4777. : 

419. — Ainsi que nous nous en sommes ex- 
pliqués aux n°7 et 11 du Commentaire , toutes 
ces anciennes dispositions ayant été abrogées par 
le fait seul de la publication de l’article 32, qui 
a définitivement réglé ces matières, comme l’en- 
tendait la Loi transitoire du 17 avril 1791 , rap- 
portée dans cet ouvrage, il faut naturellement 
en conclure que si cet article 32 n’a attaché au- 
cune pénalité à l’infraction de ses dispositions , 
ce peut être une lacune dans la loi, mais à coup 
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sûr ,il ne saurait appartenir aux tribunaux d’y 
suppléer par l'introduction de peines , quelques 
minimes qu’elles soient, voir même de simple 
police, comme nous l’avons établi n° 41. 

420. — C'est du reste ce qu’a solennellement 
proclamé la Cour de Cassation dans l’Arrêt Espar- 
bié , du 4 juillet 1828. 

En 1828, des poursuites sont exercées contre 
le sieur Esparbié , Pharmacien , pour contraven- 
tion à la disposition de l’article 32, qui interdit 
au Pharmacien le cumul de divers genres de 
commerce. Le tribunal de police correctionnelle 
de Lavaur, tout en déclarant la contravention 
constante , avait renvoyé le prévenu des pour- 
suites, « Attendu que Particle 32, ne contenant 
aucune sanction pénale , aucune peine même de 
simple police ne pouvait être appliquée au 
contrevenant. » 

Sur le pourvoi en cassation , de la part du mi- 
nistère public, Arrêt de cette Cour, ainsi conçu , 
à la date du 4 juillet 1828 : 

« La Cour , vu l’article 32 de la Loi du 21 ger- 
minal an 14, qui défend aux Pharmaciens de 
faire dans leurs officines aucun autre commerce 
ou débit que celui des drogues et préparations 
médicinales ; l’article 163 du Code d'instruction 
criminelle, qui exige que dans tout jugement de 
condamnation les termes de la loi appliqnée 
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soient insérés , à peine de nullité ; l’article 4 du 
Code pénal qui dispose que nulle contravention, 
nul délit , nul crime ne peuvent être punis de 
peines qui nesont pas prononcées par la loi ; 

« Attendu que l’article 32 de la Loi du 21 
germinal an 14 , en faisant anx Pharmaciens les 
inhibitions qui y sont contenues , n’a déterminé 
aucune peine applicable à leur infraction ; 

« Attendu que dans le silence de la loi le pou- 
voir judiciaire ne peut y suppléer par l’applica- 
tion de peines qui n’y sont pas écrites ; 

« Attendu que dans l’espèce , quoique la con- 
travention ait été déclarée constante , le juge- 
ment attaqué , en ne prononçant aucune peine, 
n’a violé aucune loi; —la Cour rejette le pourvoi. » 

Or, la contravention dont il s'agissait dans 
cette circonstance, était prévue et punie par la 
Déclaration de 1777 ; et les autres prohibitions 
du même article étant également , ainsi qu'on 
l’a vu plus haut , prévues et punies par les an- 
ciennes lois, ce qui certes eût entrainé la cassa- 
tion du jugement du tribunal de Lavaur , pour 
fausse application de l'article 32, et violation 
de ces anciens arrêtés, s'ils eussent été encore en 
vigueur ; 1l faut bien reconnaître que l’Arrêt, en 
déclarant 4° que l’article 32 n’avait déterminé 
aucune peine applicable à l'infraction des énhibr- 
tions qu'il contient ; et 2° que le tribunal, tout en 
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déclarant le fait constant et en ne prononçant au- 
cune peine, n'avait violé aucune loi ; il faut bien 
reconnaître, disons-nous, que la Cour de Cassation 
a par cela même consacré qu'aucune des contra- 
ventions prévues par ce même article, ne pouvait 
être désormais passible d’une peine quelconque. 

La Cour Royale de Paris a consacré le même 
principe dans son Arrêt du 25 décembre 1831. 

Dans lespèce de cet Arrêt, des poursuites 
avaient été dirigées contre le sieur Giraudeau de 
Sairu-Gervais, docteur en médecine, pour annon- 
ce de son rob anti-syphilitique, et contre le 
sieur Royer , Pharmacien , qui débitait ce pré- 
tendu remède secret. Aux débats , Royer ayant 
établi qu’il était étranger au fait d'annonce du 
remède , qu’il reconnaissait avoir vendu , se pré- 
sentait la question de savoir, si la vente d un re- 
mède secret par un Pharmacien était un fait frappé 
d’une pénalité quelconque. Le sieur Duhomme , 
Pharmacien, se trouvait dans la même position, 
quant à la vente de la rrixture brésilienne du 
sieur Lepère, également poursuivi pour annonce 
de remèdes secrets. MM. Royer et Duhomme 
furent acquittés en première instance. Sur l’ap- 
pel du ministère public, la CourRovyale, par Arrêt 
du 24 décembre 1831 , confirma cette décision 
par les motifs suivants : 

« Considérant quela Loi du 21 germinal an 11 
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défend , il est vrai, dans son article 32, aux 
Pharmaciens la vente des remèdes secrets, mais 
qu’elle ne contient à cet égard aucune sanction 
pénale ; 

« Considérant qu’il n’est point établi que Rover 
et Duhomme se soient rendus coupables du délit 
d'annonce de remèdes secrets ; la Cour ordonne 
que ce dont est appel sortira son plein et entier 
effet. 

421.— Nous avons cru devoir donner quelque 
extension à ces développements, parce qu’une 
ordonnance de police du 8 août 1816 , relative 
à la publication du nouveau formulaire, publié à 
cette époque sous le titre de Codex medicamen- 
tarius, en vertu de la troisième disposition de 
l'article 32 , avait cru devoir arbitrairement, 
comme sanction pénale de cette même disposi- 
tion , ressusciter la peine de 500 livres d’amende 
que contenait , en pareil cas , l'Arrêt désormais 
abrogé du Darépen: de Paris, du 23 juillet 
1748. Or, en présence de Particle 32 et de la 
saine interprétation que lui a donnée la Cour ré- 
gulatrice |, tout le monde comprendra que 
cette disposition pénale de l'ordonnance de 1816 
ne saurait légalement recevoir aujourd’hui au- 
cune application. 

122. — Avant d'approfondir le sens légal de 


l’article 33, nous devons faire remarquer que la 
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peine de cinq cents francs, dont il frappe les con- 
trevenants à ses dispositions, est une peine brute, 
si nous pouvons employer ce mot, une peine fixe 
et invariable, qui, malgré sa rigueur, et l’éléva- 
tion de son chiffre, n’est cependant susceptible 
d'aucune réduction. C’est ce que la Cour de Cas- 
sation a Jugé en principe, par Arrêt du 28 jan- 
vier 4830, affaire François, en cassant un Arrêt 
qui avait jugé que la peine de 3,000 fr. énoncée 
dans l’article 35, pouvait être réduite par les tri- 
bunaux. (On trouvera, du reste, cet Arrêt au 
Commentaire de l’article 35.) 

423. — On voit clairement quelles sont, aux 
termes de la loi, les seules attributions pharma- 
ceutiques concédées aux Épiciers et Droguistes. 
Or, ces attributions sont limitativement restrein- 
tes à la seule vente en gros des seuls médicaments 
simples. Ainsi, qu’un Épicier ou Droguiste vende 
en gros ou en détail des drogues composées , il 
contreviendra à la loi. Il y contreviendra pareil- 
lement, si, vendant des drogues sémples, c’est-à- 
dire non composées , il se permet de les vendre 
en détail, ou, pour employer l’expression de la 
loi, au poids médicinal. 

124, — Mais ici se présente une question fort 
délicate, celle de savoir si ces deux contraven- 
tions, dont le principe se rattache du reste à la 
lettre de l’article 33, sont toutes deux punissa- 
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bles de la même peine de 500 fr.; ou si, au con- 
traire, le fait de vente au poids médicinal des 
drogues simples, qu’il ne faut pas confondre avec 
la vente en gros ou au poids médicinal des dro- 
gues composées , ne doit pas être puni des peines 
moins rigoureuses, prescrites par l’article 36. 

Avant d'examiner cette question, il importe de 
remarquer que les nombreux Arrêts qui ont con- 
damné des Épiciers et Droguistes à la peine 
de 500 fr., pour contravention à l’article 33, ne 
renferment aucune induction directe ou indirecte 
qui puisse conduire à sa solution; car toutes ces 
condamnations ont été prononcées , pour vente 
au poids médicinal, ou autrement, de substances 
pharmaceutiques composées ou préparées ; tandis 
qu’en aucun cas, les tribunaux n’ont eu à s’occu- 
per du délit de vente au poids médicinal de dro- 
gues simples, c’est-à-dire de médicaments non 
composés. 

Ainsi, par exemple, par Arrêt du 23 septem- 
bre 1829, de la Cour Royalede Paris, le sieur D..., 
Droguiste , a été condamné à 500 fr. d'amende, 
pour vente et débit de préparations pharmaceu- 
tiques ; 

Ainsi, par Arrêt de la même Cour, du 14 no- 
vembre de la même année, le sieur G....., 
Epicier, a été condamné à 500 fr. d'amende, pour 
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venteet débitau poids médicinal, de compositions 
et préparations pharmaceutiques ; 

Ainsi, par Arrêt du 16 février 4830, de la même 
Cour, le sieur L..., Droguiste, a été condamné à 
500 fr. d’amende, pour vente de compositions 
pharmaceutiques ; 

Ainsi, par Arrêt de la même Cour, du 19 mars 
de la même année; le sieur J..., Épicier, a été 
condamné à 500 fr. d’amende, pour avoir exposé 
et débité des compositions pharmaceutiques ; 

Ainsi, par Arrêt du même jour, le sieur L..., 
Épicier, a été condamné par la même Cour, 
‘à 500 fr. d’amende, pour exposition en vente et 
débit de préparations et compositions pharma- 
ceutiques ; | 

Ainsi, par Arrêt de la même Cour, du 29 mars 
1830, les sieurs D... et V..., Droguistes, ont été 
condamnés à 500 fr. d'amende, pour vente, au 
poids médicinal, de préparations médicamen- 
teuses ; 

Ainsi, par Arrêt du 29 mars 1830, de la même 
Cour, le sieur D... , épicier, a été condamné 
à 500 fr. d'amende , pour vente et débit de com- 
positions et préparations pharmaceutiques. 

Un seul Arrêt, à notre connaissance du moins, 
pourrait offrir quelques doutes. C’est celui qui, à 
la date du 46 février 1830, a condamné le sieur 
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V..., droguiste à Paris, à 500 fr. d'amende, pour 
débit de médicaments, sans indiquer si ces médi- 
caments étaient des médicaments simples ou 
composés. Mais, indépendamment de ce que, sil 
se fût agi de vente de médicaments simples, le 
texte de l’Arrêt eût exprimé le fait, seul punissa- 
ble en pareïl cas, de la vente au poids médicinal ; 
il résulte clairement de lespèce même dans la- 
quelle cet Arrêt a été rendu, qu’il s’agissait, dans 
la cause, du délit de vente de médicaments com- 
posés. En effet, le sieur V..., pour s’excuser, alle- 
guait son association avec son beau-père, Phar- 
macien. Il s'agissait donc, dans l'espèce, de véri- 
tables préparations médicamenteuses, que V... 
se croyait en droit de vendre sous les auspices 
d’un Pharmacien. C’est ce qui est établi par le 
textc même du jugement du tribunal de première 
instance, qui fut purement et simplement con- 
firmé en appel. Ce jugement est ainsi conçu ; 

« Le tribunal, attendu que l’allégation non 
justifiée d’être associé avec son beau-père, Phar- 
macien, ne peut être prise en considération en 
présence de la disposition formelle et absolue de 
la loi; le tribunal condamne V..., pour débit de 
médicaments, et par application de Part. 33 de 
la Loi du 21 germinal an 44, à 500 fr. d'amende , 
et aux dépens. » 


x 0 , * ? 
Après avoir rapporté ces Arrêts, pour qu'on 
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püt se convaincre qu'ils sont totalement étran- 
gers à cette question, il faut d’abord , pour la 
résoudre, se bien pénétrer de cette proposition, 
savoir, que l’article 33renferme deux dispositions 
distinctes, isolées l’une de l’autre , et qu’il faut 
bien se garder de confondre, soit sous le rapport 
de l'identité, soit sous celui de la pénalité. 

En effet, que porte la première partie de cet 
article ? Que les Épiciers et Droguistes ne pour- 
ront vendre aucune composition ou préparation 
pharmaceutique sous peine de 500 fr. d'amende. 
Et que porte ensuite la seconde ? Qu'ils pourront 
vendre des drogues simples , mais sans les débi- 
ter au poids médicinal. Il y a donc dans cet arti- 
cle deux ordres d'idées, deux dispositions essen- 
tiellement étrangères l’une à l’autre ; car la 
prohibition absolue de vendre des médicaments 
composés , c’est-à-dire des préparations phar- 
maceutiques proprement dites, n’a nul rapport 
avec la faculté générale de vendre en gros des 
drogues simples , c’est-à-dire des matières pre- 
mières qui, n’exigeant aucune préparation phar- 
maceutique préalable , ne se rattachent qu’indi- 
rectement à la Pharmacie, par la manipulation 
ultérieure dout elles pourront devenir l’objet, 
entre les mains expérimentées du Pharmacien. 

Si donc , aux yeux de la loi, ces deux disposi- 
tions appartiennent chacune à un ordre d'idées 
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particulier, et si la loi n’a attaché une peine de 
500 f. qu’à l’une d'elles, c’est-à-dire à la pre- 
mière, on ne saurait soutenir logiquement que la 
même pénalité doive s'appliquer également à la 
seconde. 

On ne saurait non plus le soutenir par analogie; 
car, d’une part , il n’y a point analogie dans deux 
cas essentiellementdistincts; et d'autre part, l’a- 
nalogie n’est jamais admise en matière pénale. On 
ne saurait non plus le soutenir, en invoquant la 
lettre de la loi; car la peine de 500 fr. étant ap- 
pliquée à la première partie de l’article 33 seule- 
ment, il faudrait, pour qu’elle fût également 
applicable à la seconde, que la loi eût ajouté: 
« Ils pourront continuer de faire le commerce en 
gros des drogues simples, sans pouvoir néan- 
moins , SOUS LES MÊMES PEINES, en débiter aucune 
au poids médicinal ; » ce q’elle n’a point fait ; 
ou bien, que reportant la peine de 500 fr. à la fin 
de l’article , au lieu de la placer à la fin de la 
première disposition, elle eût terminé l’article 
par ces mots : Le rour sous peine de 500 fr. d’a- 
mende. Or, c’est encore ceque n’apoint fait la loi. 

Mais, pourrait-on objecter, à ce compte , la 
vente des drogues simples au poids médicinal 
n’aura donc point de sanction pénale? La ré- 
ponse sera facile. Si ce cas n’était pas puni, ce 
ne serait pas un motif pour y suppléer par une 
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peine arbitraire ; et s’il en était ainsi, il faudrait 
respecter le silence de la loi, ainsi que la juris- 
prudence l’a respecté dans l’art. 32, où, comme 
on l’a vu, la loi a placé quatre prohibitions sans 
leur attacher aucune pénalité. Mais heureuse- 
ment, iln’en est point ainsi de l'infraction qui 
nous occupe. En effet, le délit ne pouvant résul- 
ter que de la vente au poids médicinal, c’est-à- 
dire de toute vente de ces drogues simples qui 
ne serait pas une vente en gros, et l’article 36 
ayant prohibé et puni, à l’aide de la oi du 29 

pluviose an 43, rour débit au poids médicinal, 
sans distinction entre ce débit, par des Droguis- 
tes ou tous autres, il faut évidemment , quand 
lesprit et la lettre de l'article 33 ne contiennent 
aucune pénalité pour ce fait , et quand Particle 
36, punit cemême fait, sans aucune restriction qui 
soit personnelle aux Droguistes ; il faut, ce nous 
semble, en conclure que dans cet article 36 se 
trouve la seule sanction pénale dont les Épiciers 
et Droguistes puissent être frappés, en cas de 
vente de drogues simples au poids médicinal. 

125.— Qu’entend la loi par expression géné- 
rique de drogue médicinale simple? 

On doit entendre par cette dénomination tou- 
tes les matières premières, à leur état normal de 
commerce, que les Pharmaciens puisent dans le 
commerce , et qui, quoique possédant elles- 
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mêmes des propriétés médicamenteuses , n’ont 
cependant , avant de sortir de la boutique du 
Droguiste , subi aucune préparation pharmaceu- 
tique, soit par un travail officinal proprement 
dit, soit par un mélange quelconque avec d’au- 
tres médicaments. Cest, ce nous semble, ce qui 
ressort tres explicitement du texte même de la 
loi, qui a mis en opposition dans Particle 33, 
les compositions etpréparations pharmaceutiques 
d’une part, et d'autre part, les drogues médici- 
nales simples. 

Ainsi une drogue simple , quoique avant reçu 
préalablement la préparation matérielle ou mani- 
pulation chimique nécessaire pour la réduire à 
son état normal de drogue simple, telle qu’on 
l'exige dans le commerce , ne saurait être con- 
fondue avec les préparations interdites aux Dro- 
guistes, parce que cette préparation ou manipu- 
lation préalable ne constitue point la préparation 
ou composition pharmaceutique, proscrite seule 
par la loi. 

Cette définition se trouve d’ailleurs confirmée 
par l'Ordonnance royale du 20 septembre 1820 , 
dont nous donnerons le texte après l'Arrêté du 
25 thermidor an 2 ; laquelle, quoiqu’elle n’ait 
énuméré que les principales drogues médicinales 
dont le débit en gros appartient aux Épiciers et 
Droguistes, sans préjudice de celles dont elle 
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n’a point parlé, a mis au nombre de ces drogues 
divers médicaments simples, tels que les acides 
muriatique à 23°, nitrique à 25°, sulfurique à 36,, 
le bois de gaïac râpé , le borax purifié , le cam- 
phre raffiné, la crême de tartre, etc., etc.; et a 
évidemment reconnu par là, que la préparation 
nécessaire , soit pour obtenir les acides , soit 
pour pulvériser le gaïac, soit pour purifier le 
borax , soit pour raffiner le camphre ou pour 
dégager le tartre, etc., etc., ne devait ni ne pou- 
vait être considérée comme une préparation. 
pharmaceutique. 

426. — Aussi, pensons-nous que la Cour de 
Cassation , malgré le respect qui lui est dû , à 
commis une grave erreur quand, par Arrêt du 
9 septembre 1813, elle a jugé que le quinquina 
en poudre était, non une substance médicinale 
simple, mais une véritable préparation pharma- 
ceutique. 

Dans l'espèce de cet Arrêt, un Arrêt dela Cour 
Impériale de Rome, ayant à statuer sur la ques- 
üon de savoir, si l’épicier Follichi, convaincu 
d’avoir vendu à l’once , c’est-à-dire au poids mé- 
dicinal, du quinquina en poudre, avait commis 
une contravention à la Loi du 21 germinal an 
41 ,javait néanmoins acquitté Follichi, sous le 
prétexte que le quinquina en poudre n’était pas 
une préparation médicinale. 
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Or, il est clair que tout en reconnaissant que 
le quinquina en poudren’était pas une prépara- 
tion pharmaceutique , ce qui nous semble de 
toute vérité , la même Cour Impériale de Rome 
devait, en partant de ce principe , reconnaitre 
toutefois, que comme médicament ou drogue 
simple, le prévenu, en sa qualité d’Épicier , n’a- 
vait pu le vendre au poids médicinal ; et, en con- 
séquence , elle devait appliquer à Follichi les 
peines prescrites par l’article 36, qui punit de 25 
à 600 fr. d’amende, tout débit illicite au poids 
médicinal. 

Mais il parait que dans la pensée de cette Cour, 
elle ne plaçait pas même le quinquina en poudre 
au nombre des drogues médicinales simples. 

Cet Arrêt fut déféré , dans l'intérêt de la loi 
seulement , à la Cour de Cassation, qui en fiten 
effet justice, mais en proclamant elle-même une 
doctrine erronnée , à côté d’un principe rigou- 
reusement vrai. 

Cet arrêt est ainsi conçu : 

« La Cour, sur les conclusions de M. Pons, 
avocat-général, vu l’art. 442 du Code d’instruc- 
tion criminelle ; — Vu pareillement l’art. 33 de 
la Loi du 21 germinal an, auquel est conforme 
Vart. 60 de l’Arrété de la Consulte des États ro- 
mains, du 41 novembre 4809; 

« Attendu, 4° que tous les gens de l’art ont 
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considéré le quinquina en poudre comme une 
préparation pharmaceutique, qui exige la connais- 
sance de Part de la Pharmacie, et que les Droguis- 
tes et Épiciers n’étant autorisés à vendre que des 
drogues simples, par opposition avec toute com- 
position ou préparation pharmaceutique, la Cour 
impériale de Rome n’a pu, sans contrevenir à l’ar- 
ticle cité, acquitter le Droguiste prévenu d’avoir 
vendu du quinquina en poudre, sous le prétexte 
que ce n’était pas une préparation médicinale ; 

« Attendu, 2’, que l’article cité de la Loi du 21 
germinal an 41, ne permet aux Épiciers et Dro- 
guistes que le commerce en gros des drogues 
simples, sans pouvoir en débiter aucune au poids 
médicinal ; 

« Que la vente au poids médicinal est mise 
dans la Loi en opposition avec la vente en gros 
des drogues simples, et que la vente à l’once 
médicinale, qui est inférieure d’un sixième à 
lonce poids de marc, ne peut pas être réputée 
vente en gros, qui est cependant la seule per- 
mise aux Epiciers et Droguistes; et que la Cour 
Royale a également contrevenu à Particle cité, 
en autorisant , au profit de Follichi, la vente à 
once, et surtout à l’once médicinale, qui est évi- 
demment exclusive de la vente en gros ; 

» Par ces motifs, la Cour casse et ANNULLE 
l'Arrêt, dans l'intérêt de la Loi seulement. » 
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Or, si la Cour à fort judicieusement jugé, dans 
ses derniers considérants , que la vente à l’once 
ouau poids médicinal, n’était jamais permise aux 
Épiciers et Droguistes, et ce motif devait lui suf- 
fire pour casser lArrêt dénoncé, il nous paraît 
qu’elle à été beaucoup trop loin en décidant dans 
son premier considérant, non seulement que le 
quinquina en poudre était une substance médi- 
cinale, ce qui est vrai, en tant que drogue simple, 
mais en décidant que cette écorce pulvérisée était 
en outre une véritable préparation médicamen- 
teuse, que les Droguistes ne pouvaient pas 
même vendre en gros, ce qui nous parait radica- 
lement erronné. 

En effet, un esprit raisonnable pourra:t-il ja- 
mais s’imaginer qu'il faille des connaissances 
pharmaceutiques, pour piler dans un mortier ou 
pour moudre sous la meule une simple écorce, 
quelque précieuses qu’en soient du reste les pro- 
priétés; ce travail, purement mécanique, ne 
s’exécute-t-il pas au Pérou et au Brésil , par de 
simples esclaves ; et si, pour prévenir la fraude, 
les Droguistes préfèrent recevoir le quinquina 
en écorce pour le pulvériser eux-mêmes ensuite, 
cette circonstance pourrait-elle donner quelque 
caractère pharmaceutique à une aussi simple 
opération? Le Codex contient-il à cet égard 
quelque formule particulière? Enfin, sil n’en 
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contient aucune, et si, comme on l’a vu dans 
l’Ordonnance du 20 septembre 1820, les Droguis- 
tes peuvent vendre en gros, du borax purifié, du 
camphre raffiné, et notamment du bois de gaïac 
râpé, etc., etc., ce qui implique de leur part des 
préparations préalables, pourquoine pourraient- 
ils également vendre de l’écorce broyée de quin- 
quina , dont , pas plus que les précédentes, la 
préparation ne saurait être réputée préparation 
pharmaceutique? 

427. — La simple exposition ou la mise en 
vente des substances médicamenteuses, dont la 
vente est interdite aux Épiciers et Droguistes, 
est-elle assimilée à la vente de ces mêmes sub- 
stances, et doit-elle être punie des mêmes peines? 
ou, en d’autres termes, le texte de l’article 33 est- 
il énonciatif et non limitatif? 

La Cour de Cassation , dans deux Arrêts, l’un 
du 14 nivose an 13, affaire Sicard, l’autre du 13 
février 4824, affaire Delaherche, s’est prononcée 
pour l’affirmative. Dans l'espèce du premier Ar- 
rêt, un procès-verbal, constatant qu’on avait 
trouvé dans la boutique du sieur Sicard, Epicier- 
Droguiste, des préparations pharmaceutiques, 
avait motivé contre lui des poursuites , devant 
la Cour de justice criminelle du Tarn, pour con- 
travention à l’article 33.Cette Cour, par son Arrêt, 
l'avait renvoyé des fins de la prévention, par ce 


DES PHARMACIENS. 201 


motif que la loi ne punissant que la vente, et non 
la mise en vente des préparations pharmaceuti- 
ques, le seul fait constant de la mise en vente ne 
constituait aucune contravention à la loi. 

Sur le pourvoi formé par le ministère public, 
Arrêt de la Cour de cassation, ainsi conçu, à la 
date du 14 nivose an 13 : 

& La Cour, vu l’article 33 de la Loi du 21 ger- 

minal an 11; 

« Géants que la prohibition faite par cet 
article aux Épiciers et Droguistes de vendre au- 
cune composition ou préparation pharmaceuti- 
que, sous peine de 500 francs d'amende, ren- 
ferme essentiellement celle de les tenir exposées 
en vente dans leur boutique, puisque autrement la 
porte serait ouverte à la fraude, le vœu de la loi ne 
serait pas rempli, et sa disposition serait éludée ; 

« Et arrenpu que dans le fait, l’Arrêt attaqué 
constate qu’il résulte du NE du Com- 
missaire de police, et de l’aveu même de Sicard, 
qu’il a été trouvé dans la boutique de ce dernier, 
marchand Épicier , des Drogues d’une composi- 
tion ou préparation pharmaceutique; d’où il suit 
que le fait constituait une véritable exposition en 
vente d'objets prohibés, l’Arrêt n’a pu y mécon- 
naître une contravention à l'article cité, sans se 
mettre en opposition avec ce même article; 
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Par ces motifs, la Cour casse et ANNULLE l'arrêt 
dénoncé. » 

Dans l'espèce du second Arrêt, des médica- 
ments avaient été saisis dans la boutique du sieur 
Delaherche, Épicier , sans que rien en constatât la 
vente; le tribunal de police correctionnelle ne 
voyant aucune contravention dans le fait repro- 
ché à Delaherche, l’avait acquitté de la préven- 
tion. 

Sur le pourvoi du ministère public, la Cour de 
Cassation, par Arrêt du 43 février 1824, reprodui- 
sit presque mot à mot les doctrines énonciatives 
de l’Arrêt précédent : 

« La Cour, Attendu que la prohibition faite aux 
Épiciers et Droguistes, de vendre aucune com- 
position ou préparation pharmaceutique, sous 

fe de 500 francs d’amende, emporte, par une 
conséquence nécessaire, la diet de les teuir 
exposées dans leurs émis! comme les autres 
marchandises de leur commerce licite et habituel; 
qu'autrement le but de la loi ne serait point at- 
teint et que ses dispositions seraient même Jour- 
nellement violées ; 

« Attendu qu’il a été érouvé des médicaments 
dans la boutique de Delaherche, épicier ; la Cour 
casse et annulle. » 


Pour nous, qui ne connaissons en matière pé- 
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uale que des pénalités expresses et non des péna- 
lités par analogie; pour nous, qui avons toujours 
pensé, avec l’article 4 du Code pénal, et nous di- 
sons plus, avec la Cour de Cassation elle-même, 
qui l’a proclamé postérieurement à ces deux Ar- 
rêts, dans l’Arrêt Esparbié , le 4 juillet 1828, 
(V. n°120) « Que nulle contravention, nul délit, 
« nul crime, ne peuvent être punis de peines qui 
« ne sont pas prononcées par la loi, et que dans 
« Le silence de la loi le pouvoir judiciaire ne peut 
« y suppléer par l’application de peines qui n°y 
« sont pas écrites», nous n’hésitons pas à repous- 
ser de toutes nos forces cette étrange dectrine, 
proclaméele 11 nivose an13, etle13 février 4824, 
par la Cour de cassation , doctrine que d’ailleurs 
elle s’est chargée, elle-même, de réfuter, en con- 
sacrant les vrais principes, dans l’Arrèêt Esparbié 
que nous venons de citer. 

Toutefois la matière est assez grave pour com- 
porter, de notre part, une réfutation plus expli- 
cite. 

Selon ces Arrêts, la prohibition de vendre des 
médicaments, punie par l’article 33, renfermerait 
essentiellement celle de les éenir exposés. 

Nous répondronsd’abord, en fait, que cettecon- 
séquence est essentiellement erronnée, Car, à la ri- 
gueur, un Droguiste pourrait exposer dans sä 
boutique, et ce, pour lui donner plusderelief, ou, 
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peut-être parce qu’il aura cru permis tout ce qué 
la loi n’a pas défendu, des substances dont la 
vente lui est interdite, avec la volonté de ne les 
pas vendre, si on vient les lui demander. 

Nous répondrons, en droit, que la loi pénale 
n’admet les pénalités énonciatives que quand elle 
emploie elle-même une formule énonciative ; 
quand elle dit, par exemple (article 36) : « tout 
débitau poids médicinal», ce qui s’applique à tous 
les cas possibles, non d'exposition de médica- 
ments, mais de vente ou de débit de ces mêmes 
médicaments; lorsqu'elle dit ‘article 34 : « Les 
substances vénéneuses et notamment ce qui s’é- 
send évidemment à toutes les substances véné- 
neuses possibles, qu’elles soient ou non citées 
nominalement dans cet article. Mais, quand l’ar- 
ticle 33 ne contient que la prohibition pure et 
simple de vendre, vouloir transformer cette lo- 
cution en formule énonciative, c’est évidemment 
torturer le texte de la loi. 

Et comment, d’ailleurs, assimiler ces deux 
faits si matériellement distincts, la mise en vente 
et la vente elle-même? Ne sont-ils pas séparés par 
l'immense intervalle, qui, aux yeux de tous les 
criminalistes, sépare la tentative du délit, du délit 
consommé ? 

En effet, si le délit de vente consiste évidem- 
ment dans le fait de la livraison à prix d'argent du 
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médicament exposé, il est sensible qu’en admet- 
tant hypothétiquement la volonté préalable d’ar- 
river à la vente, on ne pourra voir dans la mise 
en vente du médicament prohibé, qu’une tenta- . 
tive de ce délit, manifestée par un commencement 
d'exécution, et n’ayant manqué son effet que par 
des circonstances indépendantes de la volonté de 
son auteur, c’est-à-dire une tentative de ce délit, 
complètement caractérisée, aux termes de l’ar- 
ticle 2 du Code pénal actuel; et certes, à moins 
de confondre à plaisir le délit et sa tentative, il 
serait difficile de voir autre chose dans le fait de 
la mise en vente, dont il s’agit. 

Or , si l’article 3 du même Code pénal, porte 
que les tentatives de délits ne sont considérées 
comme délits, «que dans les cas déterminés par 
« une disposition spéciale de la loi, » et si aucun 
article, soit de la Loi du 21 germinal an 11, soit 
de toute autre loi postérieure n’a assimilé la 
tentative du délit de vente prévu par l’article 33, 
à ce même délit, il faut bien reconnaître, sous 
peine de violer ouvertement l’article 3 du Code, 
que le simple fait d'exposition ne saurait être 
puui, à l’égal du délit de vente lui-même. 

Et qu'on n’aille point penser, pour expliquer 
cet Arrêt du 14 nivose an 13, qu’à cette époque 
Ja loi pénale assimilait de plano la tentative d’un 
délit quelconque à ce délit, car la seule législa- 
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tion alors existante en matière de tentative, 
était le Code pénal de 1791, qui ne punissait que 
la tentative d’empoisonnement et celle d’assas- 
sinat; et la loi du 22 prairial an 4, qui ne punis- 
sait la tentative, qu’en matière de crime, et non 
én matière de simples délits. 

Ajoutons que le législateur, en rédigeant le 
Code pénal de 1810, et dans toutes les lois pé- 
nales qui se sont succédées depuis, et notam- 
ment dans la législation de la presse, a implici- 
tement reconnu que la vente et la mise en vente 
étaient deux faits distincts, qui comportaient 
chacun une disposition spéciale. Ainsi on lit, ar- 
ticle 283 du Code pénal : toute publication ou 
distribution d'ouvrages, etc., article 287 : toute 
exposition où distribution de chansons, etc., ar- 
ticle 4%, Loi du 17 mai 1819 : « Quiconque par 
« des peintures vendues où distribuées, mises en 
«vente où exposées »; article 8, Loi du 31 mars 
« 4820 : nul dessin imprimé, etc., ne pourra être 
« publié, exposé, distribué ou mis en vente; arti- 
«cle 42, Loi du 25 mars 4822 : toute publication, 
« vente ou mise en vente, exposition, distribution 
« de dessins, etc.» 

Si donc le législateur a pensé que, dans toutes 
ces circonstances, la prohibition de vendre n’im- 
pliquait pas, comme l’avait décidé l’Arrèt de la 
Cour de Cassation que nous combattons, la pro- 


DES PHARMACIENS,. 207 


hibition de mettre en vente, puisqu’elle en a 
fait constamment l’objet d’une disposition dis- 
tincte, on se demande, de quel poids pourrait 
être aujourd’hui cet Arrêt, qui lutte à la fois 
contre les principes les plus élémentaires, contre 
la jurisprudence ultérieure de la Cour de cassa- 
tion, et contre la pensée du législateur lui-même, 
expliquée par son propre texte? 

Enfin, nous dirons en terminant sur cette 
question, que, parmi les nombreux Arrêts ren- 
dus par la Cour Royale de Paris, en matière de 
contravention à l’article 33, il n’en est aucun 
qui ait jamais fait l'application de cet article au 
fait unique d’exposition de médicaments, quand 
ce fait était isolé de celui de vente de ces mêmes 
médicaments, et qu’au contraire, elle a formelle- 
ment consacré notre opinion par les trois Arrêts 
suivants : 

En 1829, dans l'espèce du premier Arrêt, di- 
vers médicaments sont saisis en la possession de 
la dame Bellefond , née Gachon, marchande épi- 
cière à Paris. Traduite à raison de ce fait en police 
correctionnelle, pour prétendue contravention à 
l’article 33; Jugement du tribunal de police cor- 
rectionnelle de la Seine, en date du 28 juillet 
4829, qui, « Attendu qu’il résulte du procès-ver- 
bal dressé et des circonstances et faits de la cause, 
que Marie-Anne Gachon , femme Bellefond , à 
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vendu et distribué des compositions pharmaceu- 
tiques, dont la vente est exclusivement réservée 
aux Pharmaciens, et par application de l’article 
33 de la Loi du 21 germinal an 41, condamne la 
femme Bellefond à 500 francs d'amende. » 

Sur l'appel, la dame Bellefond soutient que 
la simple possession de médicaments n’est point 
frappée par la loi, qui punit seulement la vente ou 
le débit. La Cour Royale accueille ce système 
par l’Arrêt suivant, du 23 septembre 4829... 

« La Cour, considérant que parmi les sub- 
stances saisies au domicile de la femme Belle- 
fond, suivant procès-verbal du 19 juin dernier, il 
ne se trouve qu’un petit nombre de composi- 
tions ou préparations pharmaceutiques , dont la 
vente est exclusivement réservée aux Pharma- 
ciens par l’article 33 de la Loi du 21 germinal 
an 41, et qu’à l’égard de ces derniers, il n’est 
pas prouvé que la femme Bellefond en ait vendu 
ou distribué ; 

« La Cour, par ces motifs, décharge l’appelante 
des condamnations contre elles prononcées.» 

Dans l'espèce du second Arrêt, la Cour Royale 
de Paris a consacré implicitement la même doc- 
trine, en jugeant que la vente par un Droguiste, 
de médicaments simples, avec l'indication du prix 
de détail et du poids médicinal de ces mêmes 
médicaments, n’impliquait pas contre lui le fait 
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de vente au poids médicinal, quand cette vente 
n’était pas d’ailleurs établie au proces. 

Le 20 mars 1830, jugement du tribunal de po- 
lice correctionnelle de la Seine , qui « Attendu. 
qu’il résulte des débats et notamment du procès-. 
verbal dressé le 12 janvier 1830 , que le prévenu. 
Conseil, épicier-droguisteavait,desonaveu,vendu 
et débité des substances médicamenteuses pré- 
parées et des drogues simples , avec l'indication 
du prix au détail et au poids médicinal, le tribu- 
nal le condamne à 500 francs d'amende. » 

En appel, le sieur Conseil soutint que s'il avait 
en effet vendu, non des médicaments composés, 
mais des drogues simples, il les avait vendues en 
gros, etjamais au poids médicinal. LaCourRovyale, 
par Arrêt du 26 avril 4830, adoptant ce systéme, 
le déchargea des condamnations contre lui pro- 
noncées. 

« Considérant qu’il ne résulte pas de l’instruc- 
üon et des débats la preuve suffisante, que Con- 
seil, Épicier-Droguiste , ait vendu au poids mé- 
dicinal des substances pharmaceutiques, dont le 
commerce lui est interdit par la Loi du 21 ger- 
minal an 44, 

Dans l espèce Se troisième Arrêt, la dame veuve 
Vallée, Épicière-Dr oguiste, chez qui on avail 
trouvé des pastilles de soufre et d’ipécacuanha, 
sans que la vente de ces objets füt autrement état- 
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blie, avait été condamnée, par jugement du tri- 
bunal de police correctionnelle de la Seine, à 500 
francs d'amende , pour débit de substances mé- 
dicamenteuses composées. 

En appel, son avocat ayant soutenu {° Que ces 
pastilles, qui appartiennent aussi bien à la confi- 
serie qu’à la Pharmacie, ne pouvaient être consi- 
dérées comme compositions pharmaceutiques 
entre les mains d’un Épicier ; 2° Que lexposi- 
tion de ce prétendu médicament , même à le con- 
sidérer comme tel, ne constituait pas le fait de 
vente, puni seul par la loi; la Cour, par Arrêt du 
21 juin 1833, adopta implicitement ce système, 
du moins nous le pensons ainsi, en déchargeant 
l’appelante des condamnations contre elles pro- 
noncées : « Attendu, que le délit mis à sa charge 
n’était pas suffisamment établi. » 

128. — Dans la même année 1824, la Cour 
de Cassation, qui venait, au mépris de tous les 
principes, de proclamer cettethéorie si étrangedes 
textes de loi énonciatifs, partout où la Loi présen- 
tait une lacune incommode, théorie à l’aide de la- 
quelleon pourrait envelopper dans un vaste réseau 
de pénalité les actions humaines les moins répré- 
hensibles aux yeux de la loi ; la Cour de Cassation 
ne pouvait s'arrêter en si beau chemin. Aussi la 
voyons-nous, à la date du 9 octobre de la même 
année, apercevant un texte ÉNONCIATIF, non plus 
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seulement dans le fait de vente, qui, selon sa doc- 
trine, s’étendrait au fait de mise en vente; mais, 
découvrant une disposition énonciative, dans ces 
mots qui commencent l’article 33, « les Épiciers 
et Droguistes, » ce qui va signifier, selon elle, 
les Herboristes et autres marchands vendant illé- 
galement au poids médicinal, au nombre des- 
quels il faudra bien placer les Confiseurs , 
les Pâtissiers, les Distillateurs et les autres pa- 
tentés, à qui il prendrait fantaisie d'exercer illé- 
galement le commerce des médicaments. 

A la vérité, dans cette nouvelle interpréta- 
tion du sens jusqu’alors ignoré de Particle 33, 
qui absorberait à lui seul tous les cas possibles 
de vente au poids médicinal, on ne devinerait 
pas trop à quoi pourrait encore servir la disposi- 
uon générale, et cette fois bien légalement énon- 
ciative de l’article 36 de la même Loi, qui pro- 
hibe et punit rour débit au poids médicinal. Mais 
la Cour de Cassation prend soin de nous lap- 
prendre. Le texte énonciatif de l’article 36 va 
cette fois se transformer entre ses mains en un 
texte limitatif, et comme tel il ne sera désormais 
applicable « qu'aux individus vulgairement con- 
nus sous le nom de charlatans. » 

Ainsi, en présence de deux dispositions péna- 
les, dont l’une, d’une inflexible sévérité, pro- 
nonce une ainende fixe de 500 francs, et dont l’au- 
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tre permet au juge de graduer la peine au délit. 
en n’appliquant , selon les cas, qu’une simple 
amende de 25 francs ; la disposition la plus douce, 
la plus humaine, viendra profiter à l’homme des 
tréteaux , à l’empyrique, qui parcourt les cam- 
pagnes pour exploiter la bourse et plus sou- 
vent encore la santé de leurs crédules habi- 
tants ; tandis que, selon la doctrine de la 
Cour régulatrice, la pénalité la plus rigoureuse, 
celle qui ne permet au magistrat aucune atténua- 
tion, viendra frapper le patenté , le commerçant 
établi, qui, sous les yeux de l'autorité, qui 
saura du moins à qui s'adresser, s’il commet quel- 
que imprudence, aura eu le malheur d’ignorer que 
n’est pas qui veut Pharmacien ! 

C’est, cependant, ce que la Cour de Cassation 
a jugé, par son Arrêt du 9 octobre 1824, ainsi 
conçu : 

« La Cour, vu les articles 33 et 36 de la Loi 
du 22 germinal an 41; — Vu la Loi du 29 plu- 
viose an 13, qui fixe la quotité des amendes et 
la durée de la détention en cas de récidive, aux- 
quelles devront être condamnés ceux qui contre- 
viendraient aux dispositions de l’article 36 de Ja 
Loi du 21 germinal an 411; 

« Attendu que l’article ci-dessus transcrit est 
répressif de ceux qui distribuent des drogues 
et préparations médicamenteuses sur des théâtres 
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ou étalages, dans les places publiques, foires 
et marchés, c’est-à-dire des individus ordinaire- 
ment connus sous la DÉNOMINATION de charlatans, 
et qui se livrent à ces sortes de distributions 
presque toujours en plein air; mais que cet ar- 
ticle n’est nullement applicable aux marchands 
qui font ces distributions dans des boutiques, 
magasins, où ils ont une résidence fixe et séden- 
taire; 6 
« Attendu que l’article 33 de la même Loi est 
seul applicable à ces derniers ; que, si dans ledit 
article les Épiciers et Droguistes sont indiqués 
spécialement, cette indication estseulement énon- 
ciative de ceux qui, par la nature de leur com- 
_merce, seraient plus disposés à faire ces sortes 
de vente prohibées, mais qu’elle n’est point 
limitative, et que ledit article 33 est nécessaire- 
ment applicable aux individus, qui, n’exerçant 
pas la profession de Droguistes, vendraient des 
compositions ou préparations pharmaceutiques, 
ou débiteraient des drogues au poids médicinal, 
tels que les Zerboristes ou autres marchands ; que 
s'il en était autrement, toute l’économie de la 
Loi sur la police de la Pharmacie serait anéantie ; 
«Attendu, en fait, que le Commissaire de police 
de Li ville d'Orléans, assisté de deux Pharma- 
ciens, à constaté par un procès-verbal régulier, 
que 5: demoiselle Baré, Herboriste dans ladite 
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ville , fenait en évidence dans sa boutique et dans 
son arrière-boutique, plusieurs bocaux ou vases, 
qui contenaient des drogues et médicaments, 
dentla plupart, d’après leur dénomination, étaient 
des compositions et préparations pharmaceuti- 
ques; cr que le Tribunal de premiere instance 
d'Orléans a appliqué, au délit de la demoiselle 
Barré, l’article 36 de la Loi du 21 germinal an 4! 
et la Loi du 29 pluviose an 13; 

« Et attendu que la Cour Royale d'Orléans, 
sur l'appel interjeté du jugement correctionnel, 
a réformé par l’Arrêt attaqué, ledit jugement, 
au chef seulement par lequel la remise des dro- 
gues et médicaments avait été ordonnée, et qu’il 
en à prononcé la confiscation; mais qu’au sur- 
plus, et quant à l'application de la peine, elle a 
confirmé ledit jugement par les motifs des pre- 
miers juges, qu’elle a adoptés, et dont ainsi 
elle s’est approprié les vices; d’où il suit que la- 
dite Cour a fait une fausse application de lar- 
tible 36 de la Loi du 21 germinal an 11, et de 
la Loi du 29 pluviose an 13; et violé l’article 33 
de la Loi du 24 germinal an 411; 

« D’après ces motifs, «la Cour casse et AN- 
NULLE. D | 

On voit par cet Arrêt que la Cour de Cassation 
jugeait, d’une part, que l’article 33 était inon- 
ciatif, quant à la prohibition de vendre, et que 
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. eette prohibition comprenait celle de la simple ex 
position; d'autre part que les mots Droguistes 
et Épiciers étant pareillement énonciatifs, il s’é- 
tendaient à tous autres marchands, ténant bou- 
tique ouverte; enfin, que la prohibition géné- 
rale de vendre au poids médicinal, consignée 
dans l’article 36, était au contraire limitative et 
ne s'adressait qu'aux individus faisant métier de 
charlatans. 

Nous ne reviendrons pas, quant à la premiére 
question, sur ce que nous avons dit au numéro 
précédent; nous constaterons seulement, que par 
son Arrêt postérieur, affaire Esprabié, du 4 
Juillet 1828, la Cour de Cassation est rentrée dans 
les vrais principes, en décidant « que tes Tri- 
bunaux ne pouvaient suppléer au silence de la 
Loi pénale. » 

Et quant à la nouvelle interprétation de la Loi, 
qui assimilerait aux Épiciers et Droguistes tous 
autres marchands, vendant en boutique au poids 
médicinal, tandis que l’article 36 ne s’applique- 
rait limitativement et restrictivement qu'aux 
Charlatans vendant au poids médicinal, nous 
sommes heureux de reconnaître que la Cour de 
Cassation a rectifié cette erreur grave, en pro- 
clamant le 2 mars 1832, dans son Arrêt Aldias, 

ôrté plus haut numéro 90, « que la défense 

wi faite par l'article 36 à rous auTnes que les Phar- 
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« maciens de vendre des drogues au poids mé- 
« dicinal, étant GÉNÉRALE et ABSOLUE, elle s'appli- 
« quait aux Officiers de santé et à TOUS AUTRES ; 
« que ces mots, au poids médicinal, sont em- 
« ployés par opposition à la vente en gros des 
« drogues simples, permise par l’article 33 aux 
« Épiciers et Droguistes, et spécifient par cette 
« expression la VENTE DES DROGUES EN DÉTAIL, et 
« dans les proportions prescrites par les Médecins, 
« Chirurgiens et Officiers de santé; que cette sorte 
« de vente est sévèrement prohibée par l’article 36 
« à Tous AUTRES que les Pharmaciens, et que les 
« individus qui y contreviennent doivent être 
« punis correctionnellement des peines pronon- 
« cées par la Loi du 29 pluviose an 413. » 

Quand la Cour de Cassation, de 1825 et de 1832, 
a ainsi condamné ces erreurs échappées à ses pré- 
cédentes décisions, nous aurions mauvaise grace à 
insister davantage sur ce point, n'ayant, du reste, 
donné d’aussi longs développements à ces questions 
que parce que cette diversité dans la jurispru- 
dence eût pu jeter dans l'esprit des magistrats une 
incertitude que, dans l’intérêt de tous, 1l impor- 
tait de fixer. 

( V. du reste, au n° 146, un Arrêt de la Cour 
Royale de Paris, qui décide que l’art. 33 est inap- 
plicable aux individus non établis, qui ve 
sans qualité des médicaments.) 
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429.— Nous avons démontré, au Commentaire 
de Particle 25, qu’un particulier, propriétaire 
d’une Pharmacie, avait le droit, quoique non 
Pharmacien, de faire gérer sa Pharmacie par un 
tiers légalement recu. Nous avons ajouté, au 
n° 72, que la Cour Royale de Paris avait consacré 
ce principe d’une manière si large, qu’elle avait 
jugé qu'un Droguiste, quoiqu'il lui fût person- 
nellement défendu d’exercer la Pharmacie, pou- 
vait néanmoins, lorsqu'il était associé à un Phar- 
macien, encore que ce dernier n’habitât point dans 
la Pharmacie commune, fabriquer et débiter lui- 
même les médicaments de cette Pharmacie , mais 
sous la surveillance de son associé. 

Or, voici dans quelles circonstances eMiter- 
venu cet Arrêt. 

* Le 4 mai 4830, Jugement du Tribunal de police 
correctionnelle de la Seine, qui condamne le sieur 
- Payot, Droguiste, à 500 fr. d'amende : 

« Attendu qu’il résultait de l'instruction, des 
débats, et même de l’aveu du prévenu, marchand 
Droguiste, qu’il n’était pas recu Pharmacien, et 
que, néanmoins, 1l se vendait chez lui, et en son 
te des préparations pharmaceutiques, et qu’il 
S'y Dépieat des médicaments au poids médicinal ; 

» SE Payot alléguait qu'il était associé avec 


Pharmacien , et que les ventes avaient 
au nom de Regnier qu’au sien propre, il 
13 
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ne justifiait en aucune manière de cette prétendue 
société ; 

« Qu'il résultait même du procès-verbal de per- 
-quisition, faite dans la maison de Payot, que 
Regnier n’y demeurait pas à l’époque de ladite 
perquisition,-et qu’il était constant au procès que 
Regnier ne touchait qu’une somme fixe à titre 
d’appointements; qu’ainsi, il était suffisamment 
établi que Payot avait contrevenu à l’art. 33 de la 
Loi, qui prononce une peine de 500 francs d’a- 
-mende. » 

Sur l'appel, interjeté par Payot, la Cour Royale 
-de Paris, par Arrêt du 19 août 1830 : 

Considérant qu’il résulte du procès-verbal 
-dressé le 22 ‘janvier 4830, que Payot, négocrant 
Droguiste, rue des Lombards, se livre à la prépa- 
æation et à la vente,'au poids médicinal, de médi- 
caments composés, ou préparations pharmaceuti- 
ques ; 

«Mais, considérant qu’il résulte de l'instruction 
et des débats la preuve que Payot a pour associé, 
dans son commerce, le sieur Regnier, Pharma- 
cien, pourvu d’un diplôme en bonne forme, déli- 
vré par l’École de Pharmacie de Paris, et que c’est 
ledit Regnier qui surveille, sous sa Hesponsbilité 
personnelle et celle de Payot, la préparation ( 
livraison au public des préparations ph: 
ques ; que la preuve de ce fait résulte 
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de la déclaration faite par Regnier, le 14 mars 
1828, à la Préfecture de police, de son association 
comme Pharmacien avec Payot, et encore de la 
teneur des factures, qui sont faites tant au nom 
de Payot qu’au nom de Regnier ; que Regnier est 
pourvu d’une patente de Pharmacien ; que, par 
conséquent, Payot ne s’est pas rendu coupable de 
la contravention prévue et réprimée par Part. 33 
de la Loi du 21 germinal an {1 ; 

«Par ces motifs, la Cour décharge Payot des 
condamnations contre lui prononcées, et le ren- 
voie des fins de l’action correctionnelle contre lui 
intentée. » 

430.— Un tiers qui, sans être Épicier, Droguiste 
ou Pharmacien, vendrait toutefois des substances 
médicamenteuses simples, en gros, comme ferait 
tout Épicier ou Droguiste, encourrait-il une pé- 
nalité ? La Loi n’en prononcant aucune, il ne se- 
rait pas permis aux tribunaux de suppléer à son 
silence. Ainsi implicitement jugé par l’Arrêt Char- 
din-Hadancourt, rapporté à l’article 36, Arrêt qui 
a jugé qu’un tiers vendant les drogues en gros 
m'était point atteint par cet article, quine punit 
que le débit au poids médicinal. 

131.— Les substances vénéneuses énumérées 
dans Particle 34, sont-elles les seules dont la dé- 
tention et la vente soient soumises aux obligations 
de police consignées dans cet article ? La négative 
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n’est pas douteuse. En effet, la Loi, par cette for- 
mule, visiblement énonciative, « les substances 
vénéneuses, et notamment », à indiqué d’une ma- 
nière sensible qu’il en serait de même de toutes les 
substances vénéneuses, qu’un Droguiste ou un 
Pharmacien pourrait tenir dans sa boutique ou 
dans son officine. 

Ainsi jugé par la Cour de Cassation, le 29 dé- 
cembre 1820. 

Dans l’espèce de cet Arrêt , le sieur Lanthenois, 
Pharmacien, avait vendu six onces d’acide sulfu- 
rique à une personne non connue, et sans inscrire 
son nom sur son registre. Traduit à raison de ce 
fait devant le Tribunal de police correctionnelle 
de Saint-Mihiel, ce Tribunal l'avait acquitté, sur 
ce motif que l'acide sulfurique n’était pas au nom- 
bre des matières vénéneuses nominativement com- 
prises dans l’article 34. Sur le pourvoi du Minis- 
tére public, Arrêt de la Cour de Cassation ainsi 
Conçu : 

« La Cour, sur les conclusions de M. Fréteau de 
Pény, avocat-général ; vu les articles 34 et 35 de 
la Loi du 21 germinal an 44 sur la police de la 
Pharmacie ; : 

« Attendu que ces dispositions de la Loi em- 
brassent dans leur généralité toutes les substances 
vénéneuses ; que les termes employés dans Far- 
ticle 34, «ef notamment l’arsenic, le réealgar, le su- 


DES PHARMACIENS. 221 


él 


blimé corrosif », sont purement démonstratifs, et ne 
restreignent aucunement aux trois espèces de poi- 
sons désignés dans ledit article, le sens absolu qui est 
atlaché au terme générique de substances vénéneu- 
ses ; que l’acidesulfurique est une de ces substances, 
ce qui a été prouvé au procès par la mort que s’est 
donnée la dame Duchanneau avec cet acide ; 

« Attendu que le Pharmacien Lanthenois a, de 
son aveu, et ainsi d’ailleurs qu’il a été prouvé et 
reconnu, vendu, le 29 juin dernier, à Angélique 
Jubont, femme du sieur Duchanneau, trompette- 
major au régiment du Doubs, six onces d’acide 
sulfurique, avec lesquelles cette femme s’est donné 
la mort; que ce Pharmacien à vendu cette sub- 
stance vénéneuse à une personne non connue et 
non domiciliée, sans s'assurer si elle en avait be- 
soin, soit pour sa profession, soit pour toute autre 
cause légitime et connue, sans prendre ses noms, 
qualités et demeure, pour les inscrire sur un re- 
gistre, avec la nature et quantité de la drogue 
vendue, et la date du jour de Pachat; que, par 
suite de cette conduite coupable, Lanthenoïis est 
formellement contrevenu aux dispositions des ar- 
ücles 34 et 35 de la Loi du 24 germinal an 11; 
qu’il a encouru la peine de l'amende y portée, et 
que le Tribunal de Saint-Mihiel, en refusant de lui 


en faire l'application, a violé ces deux articles ; — 
La Cour casse et annulle. » 
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132. — C’est parce que l’article 34 est démons- 
tratif et non limitatif, qu’une Ordonnance de po- 
lice du 9 nivose an 12, rapportée ci-après, a pu- 
blié dans l'intérêt des Épiciers et Droguistes, car 
lesPharmaciens ne pourraient ignorer les proprié- 
tés vénéneuses de ces poisons, un état des substan- 
ces minérales réputées vénéneuses, et dont la dé- 
tention ou la vente est soumise aux obligations 
prescrites par les articles 34 et 35 de la Loi. 

133. — Les regles tracées par la Loi s’appli- 
quent-elles aux substances vénéneuses végétales, 
aussi bien qu’auxsubstances vénéneuses minérales ? 

La raison de douter pourrait naître du texte de 
l'article 34, qui , dans l’énumération , énonciative 
du reste, qu’il fait des poisons, ne cite que des poi- 
sons minéraux, et du rapprochement qu’on pour- 
rait faire de l’Ordonnance de police du 9 nivose 
an 12, qui, rendue en exécution de l’article 24, ne 
s'occupe également que des poisons minéraux. 

Cependant la généralité des termes de l’art. 34, 
qui commence par ces mots, « les substances vé- 
néneuses », sans que la Loi y ait attaché aucune 
restriction ; et l'esprit de la Loi , qui doit voir le 
mème danger dans les poisons végétaux que dans 
tous autres ; enfin, l’Arrêt précité de la Cour de 
Cassation, qui décide que les dispositions de la Loi 
embrassent dans leur généralité toutes les substan- 
ces vénéneuses; tels sont les motifs qui nous por- 
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tent à croire que les poisons végétaux sont impli- 
citement compris dans les mêmes dispositions. 

Si toutefois, en faisant cette concession à la Lor, 
ibétait établi que l’Épicier ou Droguiste eût ignoré, 
en vendant une substance végétale simple, les 
propriétés vénéneuses de cette substance, 11 pour- 
rait exciper: avec succès de sa bonne foi, ew 
présence Îde l’article 34 et de l’'Ordonnance pré- 
citée du 9 nivose an 12, et tout porte à croire que 
cette bonne foi ferait disparaître le délit. Mais 
on conçoit parfaitement qu'un Pharmacien ne se- 
rait point admis à faire valoir une excuse de cette 
nature. 

4134. — Nous avons dit que la peine de 500 francs, 
portée par l’article 33, était une peine fixe et in- 
variable , qu’il.n’était point permis aux tribunaux 
d’amoindrir.. Il en est de même de la peine de 
3,000 francs d’amende consignée dans l’article 34. 
Cette doctrine, toute rigoureuse qu’elle puisse: 
paraître, est conforme à l’article 65 du Code pénal, 
qui porte que « nul crime ou délit ne peut être 
« excusé, ni la peine mitigée, que dans les cas et’ 
« dans les circonstances où la Loi déclare le fait 
« excusable, ou permet de lui appliquer une peine 
« moins rigoureuse. » (Voy. au Commentaire de 
Particle 35, l’Arrêt François, qui consacre lappli- 
cation de ce principe.) 

435. — La peine de 3,000 francs d'amende ; 
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dont parle Particle 34, est-elle applicable à tous 
les cas prévus par cet article, ou, au contraire, 
est-elle seulement applicable à la dernière dis- 
position de cet article, spécialement relative à 
la vente des poisons? 

La lettre et l’esprit de la Loi semblent se réunir 
pour démontrer que l'infraction aux dernières 
dispositions de l’article 34, serait seule passible 
de cette peine exorbitante de 3,000 francs. 

En effet, l’article 34 contient évidemment deux 
dispositions distinctes : l’une impose à tout Dro- 
guiste ou Pharmacien Pobligation de tenir sous 
clef les substances vénéneuses ; l’autre leur en- 
joint, en cas de vente, de ne les délivrer qu’à des 
personnes connues, et elle ajoute à cette dernière 
disposition seulement, « sous peine de 3,000 francs 
d'amende contre les vendeurs contrevenants. » 

Mais sila première de ces deux dispositions est 
séparée par un point de la seconde ; si cette pre- 
mière disposition ne renferme aucune sanction 
pénale ; si cette sanction pénale ne se trouve pla- 
cée qu’à la fin de la seconde ; si cette seconde dis- 
position , exclusivement relative à la vente de ces 
substances, au lieu de ces mots, «le tout sous peine 
de, » contient au contraire, ceux-ci, «sous peine 
« de 3,000 francs"d’amende contre les vendeurs 
contrevenants; » ce qui indique assez clairement que 
c’est la contravention relative à la vente qui seule 
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est frappée par la Loi; 1l paraît manifeste que la 
lettre de la Loi repousse matériellement touteautre 
interprétation. 

Quant à la pensée de la Loi, la raison de décider 
est non moins sensible. Qu’a voulu le législateur, 
dans les deux cas prévus par l’article 34? Dans 
le premier, en imposant aux Pharmaciens et Dro- 
guistes lobligation de tenir les poisons sous clef, 
elle a cherché à prémunir le Pharmacien lui- 
même contre les conséquences de l’erreur pos- 
sible de ses élèves, et par suite à garantir sa res- 
ponsabilité civile vis-à-vis des tiers qui én auraient 
éprouvé quelque dommage. Sous ce point de vue, 
il est vrai de dire que cette pénalité civile étant une 
garantie suffisante aux yeux de la Loi, toute autre 
sanction pénale eût été surabondante. 

Dans le seccnd cas, au contraire, il s'agissait, 
en entourant la vente des poisons des formalités 
les plus minutieuses, de rendre moralement im- 
praticable le crime d’empoisonnement, en four- 
nissant à la justice une voie sûre et facile pour 
arriver immédiatement à la découverte du vrai 
coupable. Or, lon s'explique, en pareil cas, la 
sollicitude du législateur et l’inflexible sévérité de 
cette amende de 3,000 francs, dont il frappe les 
vendeurs contrevenants. 

Mais, pourrait-on dire, la première partie de 
l’article 34 n’auxa done point de sanction pénale ? 


13. 
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Nous répondrons que la responsabilité civile, dont 
nous avons parlé, a pu apparaître au législateur 
comme une sanction pénale suffisante ; — que 
d’ailleurs, s’il y a lacune dans la Loi, ce n’est point 
aux tribunaux à suppléer à son silence; et qu’enfin, 
cette lacune ne saurait étonner personne, quand on 
considère l’extrême précipitation qui semble avoir 
présidé à la rédaction de cette même Loi de ger- 
minal dans son ensemble; quand, en effet, l’ar- 
ticle 32, malgré la multiplicité et la gravité de 
ses inhibitions, ne renferme aucune pénalité, et 
quand l’article 36 de cette Loi renvoie , pour l’ap- 
plication de la peine, à l’article 83 du Code des 
délits et des peines, qui , lui-même , n’en renferme 
aucune; Ce qui à motivé, comme seule sanc- 
tion pénale de cet article 36, la Loi unique du 29 
pluviose an 13, qui, cette fois, prononce l’amende 
et la prison. 

Disons-le donc ; le texte et lesprit de la Loi ne 
permettraient pas d’envelopper dans la même pé- 
nalité, les deux dispositions, si essentiellement dis- 
tinctes , de l’article 34, quand la Loi n’a expressé- 
ment attaché cette pénalité qu’à l’une d’elles. 

Cette distinction, toute légale, a été du reste 
consacrée par Arrêt du 6 juillet 1833, de la Cour 
Royale de Paris. 

Deux Pharmaciens, MM. Boubel et Mallite , 
avaient été condamnés, par le Tribunal de police 
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correctionnelle de la Seine, à 3,000 francs d’a- 
mende pour contravention à la première partie 
de l’article 34; savoir : M. Boubel, pour avoir 
tenu des poisons dans une armoire non fermant à 
clef, et M. Mallite, pour avoir tenu ses poisons 
non renfermés sur lun des rayons de sa Phar- 
macie; attendu, porte le jugement, que ces faits 
constituaient la contravention prévue et punie par 
l’article 34 de la Loi de germinal'an 41; 

Sur l’appel, Arrêt infirmatif, ainsi concu, à 
ia date du 6 juillet 4833 : 

« Considérant que de l’ensemble du contexte et 
de la ponctuation de l'article 34 de la Loi du 21 
germinal an 11, il résulte quela peine de 3,000 fr. 
d'amende ne s'applique qu’au fait prévu par la 
deuxième partie dudit article ; 

« Mais que l'infraction à la première partie du 
même article, qui constitue une disposition régle- 
mentaire de police légalement publiée, motive, 
aux termes de la Loi des 46-24 août 1790 et du 
droit général, l'application des peines de simple 
police; émendant, condamne Boubel et Mallite 
à 15 francs d’amende. » 

Tout en rendant hommage aux saines doctrines 
consacrées par le premier considérant de cet Arrêt, 
nous regrettons profondément que la Cour Royale 
de Paris se soit complètement écartée des vrais 
principes , en croyant devoir, dans la partie finale 
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de son Arrêt, ajouter au texte de Particle 34 une 
pénalité que ne comporte point cet article, en ap- 
pliquant d’office à l'infraction, des peines de police 
qu’il n’était point en son pouvoir de prononcer, 
alors que la Loi n’en prononçait aucune, ainsi 
que nous l’avons établi aux n° 41 et 42. 

136. — L'article 35, quin’est, en quelque sorte, 
que le complément de l’article 34, en ce qui touche 
les formalités relatives à la vente dessubstances véné- 
neuses, devait par le même motif, contenir la même 
pénalité de 3,000 francs en cas de contravention. 

Nous avons dit, en nous occupant des arti- 
cles 33 et 34, que l’amende fixe consignée dans ces 
deux articles, était une peine invariable, dont il 
n’était jamais permis aux tribunaux de modifier 
le chiffre, quelque atténuantes que fussent les cir- 
constances du délit, et nous avons ajouté que cette 
doctrine avait été consacrée par un Arrêt de la 
Cour de Cassation. Cet Arrêt a été rendu dans 
l'espèce suivante : 

Un sieur François, Épicier -Droguiste à Paris, 
avait contrevenu aux dispositions de Particle 35 
de la Loi. La Cour Royale de Paris, saisie de l’ap- 
pel interjeté par François, condamné pour ce 
délit par le Tribunal de police correctionnelle de 
la Seine, prenant en considération les circon- 
stances ulténuantes invoquées par l’appelant, et 
modérant la peine de 3,000 francs prononcée par 
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la Loi, n’avait condamné François qu’à 300 francs 
d'amende. 

Pourvoi en cassation, par le Ministère public, 
pour violation de la Loi; et, à la date du 28 janvier 
1830, Arrêt de cassation ainsi conçu : 

« La Cour, vu l’article 35 de la Loi du 21 germi- 
nal an 11; 

« Attendu que cet article de la Loi ne prononce 
pas une peine d'amende dont le maximum soit de 
3,000 francs, mais une peine fire et déterminée de 
cette somme, contre les Pharmaciens et les Épi- 
ciers qui contreviennent à ses dispositions impé- 
ratives ; 

«Attendu que la Cour Royale de Paris, chambre 
des appels de police correctionnelle, en confirmant 
le jugement correctionnel du Tribunal de première 
instance de la Seine, rendu contre J.-B. François, 
Épicier à Paris, et déclarant ainsi sa culpabilité en 
fait, a cependant, par des motifs plus ou moins 
fondés d’excuse ou d'atténuation, modéré ét réduit 
l'amende prononcée par ledit jugement à la somme 
de 300 francs; en quoi faisant, elle a violé formel- 
lement ledit article 35 de la Loi du 21 germinal 
an 11, et commis un excés de pouvoir n’apparte- 
nant qu’à Pautorité royale, ou, dans certaines ma- 
tiéres, aux administrations auxquelles elle a con- 
féré la faculté de faire la remise ou d'accorder la 
modération des peines d'amende, fixes et détermi- 
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nées, encourues par les contrevenants, par ja con- 
sidération des motifs d’excuse ou d'atténuation qui 
peuvent être reconnus exister dans des espèces 
particulières ; 

« Par ces motifs, la Cour cASSE et ANNULLE. » 

137.— La peine de 3,000 francs d’amende, pro- 
noncée par Particle 35, pour l’omission de tout 
ou partie des formalités prescrites dans la pre- 
miere partie de cet article, est-elle également ap- 
plicable à la seconde disposition de cet article, qui 
enjoint aux vendeurs de faire eux-mêmes l’inscrip- 
tion, quand les acheteurs ne sauront point écrire ; 
et peut-on soutenir, comme on l’a fait dans l’ar- 
ticle 34, que la Loi, n’ayant point attaché de péna- 
lité à cette disposition, on ne saurait suppléer à 
son silence ? 

Nous pensons que la peine de 3,000'fr. que pro- 
nonce l’art. 36 s’applique, sans contredit, au dé- 
faut d'inscription personnelle par le vendeur, aussi 
bien qu'aux autres dispositions prescrites par le 
même article. 

En effet, s’il en doit être autrement dans l’ar- 
ticle 34, c’est par cette raison toute simple que les 
deux dispositions de cet article, l’une relative à la 
détention, l’autre à la vente des poisons, sont essen- 
tiellement indépendantes l’une de l’autre, et que, 
la Loi n'ayant attaché nominativement la peine de 
3,000 francs qu’à l’infraction commise par le ven- 
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deur, on ne pourrait, sans ajouter à la lettre et à 
l'esprit de la Loi, confondre, dans une même pé- 
nalité, linfraction au fait de vente et l'infraction 
au fait de détention. En est-il de même dans l’ar- 
ticle 35 ? En aucune façon. En effet, l’article 35, 
après avoir consacré dans sa première partie, et 
sous peine de 3,000 francs d'amende, la nécessité 
légale d’astreindre les acheteurs à signer leurs 
noms sur un registre ad hoc, devait prévoir le cas 
où ces individus, ne sachant point écrire, se- 
raient, par ce motif, dans l’impuissance d’accom- 
plir cette formalité ; et, dans ce cas, la seconde 
partie du même article oblige les Pharmaciens ou 
Épiciers-Droguistes à y suppléer par une inscrip- 
ton personnelle. Ces deux dispositions sont donc 
étroitement liées entre elles, car toutes deux sont 
la conséquence du principe tracé par la Loi, celui 
de inscription des noms, prénoms, etc., de l’ache- 
teur. 

Or, comme la Loi indique fort clairement que 
l'inscription de la main du Pharmacien doit rem- 
placer l'inscription, qui, en règle générale, devrait 
être faite par l'acheteur, il est évident que, si le 
Pharmacien ne s’y conformait point, tout en con- 
trevenant aux dernières dispositions de Part. 35, 
il contreviendrait en même temps aux premières 
dispositions du même article, par labsence de 
toute espèce d'inscription, fait que la Loi a voulu 
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réprimer dans tous les cas, et qu’elle punit en effet 
d’une peine de 3,000 francs d’amende. 

438.— Les formalités relatives à la vente des 
substances vénéneuses, tracées par les articles 34 
et 35, doivent-elles être observées par les Pharma- 
ciens, quand ils délivrent ces substances véné- 
neéuses sur ordonnance préalable d’un Médecin ou 
Officier de santé ? 

Il est clair d’abord que cette question ne saurait 
être discutée dans l’intérêt des Épiciers et Dro- 
guistes. En effet, s’ils vendent ces substances, ou 
ils les vendent en gros aux Pharmaciens comme 
drogues médicamenteuses simples, ou, s'ils les 
vendent en détail, ce n’est plus comme substances 
. médicamenteuses, dont le débit en détail leur est 
interdit, mais comme matières chimiques devant 
entrer comme éléments nécessaires dans diverses 
compositions d’un usage fréquent et jcurnalier 
dans les arts ou dans le commerce. Or, dans au- 
cun de ces cas, il n’existe de relations possibles 
entre les Proguistes et les Médecins ou Officiers de 
santé. 

Quant aux Pharmaciens, on pourrait dire, pour 
Vaffirmative, que les règles tracées dans l’art. 32 
ne s'appliquent qu'aux compositions médicamen- 
teuses, et non au cas où un Médecin, par ordon- 
nance, prescrirait une potion ou une substance 
purement vénéneuse; que, si Particle 32 à d’ail- 
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leurs tracé une règle générale, les articles 34 et 35 
renferment, en matière de poisons, une exception 
expresse à cette même règle; et qu’enfin, s’il est 
défendu en principe aux Pharmaciens de ven- 
dre des médicaments autrement que sur ordon- 
nance préalable du Médecin, Particle 34, dans sa 
généralité, devait comprendre à la fois toutes les 
ventes de poison faites par le Pharmacien, qu’elles 
fussent ou non accompagnées de cette ordonnance, 
prescrite dans tous les cas. 

Or, il nous semble que ces raisons de décider 
sont plus spécieuses que réelles. 

Et d’abord, si les obligations imposées par les 
articles 34 et 35, étaient indépendantes de l’or- 
donnance du Médecin, les formalités exigées par 
ces deux articles seraient matériellement et phy- 
siquement impraticables. Le moyen, en effet, pour 
un malade, pour un moribond, dont quelques 
gouttes de laudanum pourront alléger la souf- 
france, de se transporter de sa personne , dans 
Vofficine du Pharmacien, pour y inscrire ses noms, 
prénoms et qualités ! Dirait-on, que le Pharmacien 
y suppléera, en faisant lui-même l’inscription? mais 
la loi n’exige cette formalité par le Pharmacien, 
que quand l’acheteur ne sait pas lui-même écrire, 
ce qui ne veut pas dire ne peut pas. M faut, en ou- 
tre, que le Pharmacien connaisse la personne qui 
achète le poison, qu’il sache qu’elle est domiciliée, 
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qu’elle à besoin de cette substance, etc. Or, toutes 
ces circonstances démontrent suffisamment que la 
seule vente de poisons, environnée de tant de for- 
malités, est celle qui s’opère, quand un individu 
domicilié, et connu du Pharmacien, vient en per- 
sonne, et pour les besoins de son état, acheter de 
lui les substances vénéneuses qui lui sont néces- 
saires. 

Que si la vente des poisons, même sous le cou- 
vert d’une prescription de Médecin, a dû exciter la 
sollicitude du législateur, ne trouve-t-elle pas une 
garantie suffisante dans la signature du Médecin 
apposée au bas de l’ordonnance; et cette signature 
n'est-elle pas l’équivalent légal de l'inscription que 
la loi prescrit au Pharmacien? A l’aide de cette 
ordonnance, en effet, la justice ne remontera-t-elle 
pas facilement à la source du crime, si un crime à 
été commis ? 

Dirait-on que l’article 32 ne s'applique qu'aux 
prescriptions de médicaments composés et non aux 
prescriptions qui concernent les poisons. Mais par 
le mot prescription médicinale, que la loi a mis en 
opposition avec le mot drogues composées quel- 
conques , la loi n’a-t-elle point embrassé dans leur 
généralité la plus absolue, tous les cas possibles où 
un médecin est appelé à formuler un médicament, 
simple ou mélangé, qu’il croira utile à la santé de. 
ses malades. Cette règle n’est-elle pas applicable à 
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toutes les substances possibles, vénéneuses ou non 
vénéneuses ; et si la loi y eût dérogé, pourquoi ne 
l’eût-elle point exprimé explicitement dans les ar- 
ticles 34 et 35. 

Enfin, si, en effet, la loi défend à tout Pharma- 
cien, de vendre un médicament quelconque sans 
ordonnance préalable du Médecin , il faut pour- 
tant reconnaître que n’ayant attaché aucune sanc- 
tion pénale à cette prohibition, elle a pu sans 
contradiction en attacher une au cas, où, indé- 
pendamment de l’absence de toute prescription 
préalable, les Pharmaciens violeraient en outre les 
formalités dont le législateur dans l'intérêt public 
environne la vente des poisons , faite directement 
par un Pharmacien; et cela avec d’autant plus de 
raison, que le plus souvent en vendant des poi- 
sons, le Pharmacien ainsi que le Droguiste ne croit 
pas les débiter pour un usage médicinal. 

Disons-le donc, si lordonnance préalable du 
Médecin était insuffisante, Particle 32 serait in- 
conciliable avec les articles 34 et 35, qui, eux- 
mêmes, vu l’impossibilité matérielle de exécution, 
devraient être considérés comme un piége qui 
rendrait intolérable l’exercice d’une profession , 
qui, comme toutes les autres, doit trouver protec- 
tion, etinon oppression, dans la loi. 

1394 — Mais que statuer si, sans prescription 
préalable, un Pharmacien débitait de son chef, 
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une composition mélangée de substances vénéneu- 
ses? Pourra-t-il se réfugier dans l’article 32, qui 
ne prononce aucune peine? sera-t-il passible, au° 
contraire, de la peine de 3,000 francs d'amende, 
portée par les articles 34 et 35? 

Nous pensons qu’en pareil cas, le caractère du 
fait dépendraït avant tout du caractère même du 
médicament. 

Ou bien, lanalyse à laquelle il sera soumis, ou 
les accidents qui en auront suivi l'emploi, le feront 
considérer comme un véritable poison; et alors ne 
pouvant plus, comme dans le cas précédent, invo- 
quer la foi légale due à la prescription du Méde- 
cin, il faudra lui appliquer les dispositions pénales 
de l’article 34; 

Ou bien la composition, quoique partiellement 
vénéneuse, sera complètement inoffensive; et alors 
perdant le caractère absolu de substance véné- 
neuse proprement dite, pour revêtir celui de com- 
position pharmaceutique ordinaire, la seule con- 
travention commise sera celle prévue, mais non 
punie par l’article 32. 

Sans nous permettre d’énoncer ici nos opinions 
sur une matière aussi délicate autrement que 
comme le résultat d’un examen réfléchi , nous ne 
saurions trop recommander aux Pharmaciens, 
quelque innocente que pût d’ailleurs leur parai- 
tré une composition vénéneuse quelconque , pres- 
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crite par ordonnance, de conserver soigneusement 
cette même ordonnance, qui doit être leur titre, à 
tout événement. 

Nous leur recommanderons, en outre, si la pré- 
paration indiquée offrait, à leurs yeux, quelque 
danger dans son administration, de s’assurer à 
l'avance de l'identité de la signature du Docteur 
qui l’aurait prescrite ; car, d’une part, ils se ména- 
seraient de la sorte, en cas d’accident, un recours 
certain contre Île signataire de la prescription, et 
d’autre part, si l’identité de la signature était con- 
testée, ce serait pour eux un puissant motif des’ab- 
stenir, qu’ils ne pourraient négliger sans les con- 
séquences les plus graves. | 

440. — Un Pharmacien qui ferait vendre pour 
son compte, par un tiers, une substance vénéneuse, 
quoique mélangée d’autres substances, et quelle 
qu’en füt la dénomination, devrait-il être con- 
damné aux peines portées par l’article 35, si ce 
tiers n’avait point accompagné cette vente des 
formalités prescrites par cet article ? 

La Cour Royale de Paris, par Arrêt du 24 mars 
1832, s’est prononcée pour l’affirmative, dans l’es- 
pèce suivante, dont nous avons eu occasion de par- 
ler n° 444. 

Le sieur Sabin, horloger, tenait pour le compte 
du sieur Leperdriel, Pharmacien à Paris, un dépôt 
«d’une liqueur vénéneuse dite insecto-mortifère; dont 
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le nom indique suffisamment la destination, et qu’il 
vendait sans inscription préalable des noms, pré- 
noms, etc., des acheteurs. 

Les sieurs Sabin et Leperdriel sont traduits tous 
deux en police correctionnelle, pour complicité de 
contravention à l’article 35 de la Loi de germinal. 
Tous deux sont condamnés solidairement à 3,000 fr. 
d’amende, savoir Leperdriel comme auteur du fait, 
ayant vendu par l’intermédiaire de Sabin , et sans 
Paccomplissement des formalités tracées par l’ar- 
ticle 35, et Sabin, comme complice, pour avoir as- 
sisté sciemment Leperdriel dans ce fait, en tenant 
un dépôt de cette substance. 

En appel, la Cour décharge Sabin des condam- 
nations contre lui prononcées, par les motifs rap- 
portés au n° 114, précité; mais quant à Leperdriel, 

« Considérant qu’il est prouvé qu’il a fait 
vendre et débiter, pour son compte, dans la 
boutique de Sabin, une substance dite insecto- 
mortifère, laquelle n’est autre chose qu’un mé- 
lange de sublimé-corrosif, de sable et d’oxide de 
fer ; 

« Que le sublimé-corrosif est classé au rang des 
substances vénéneuses, dont la vente, de la part du 
Pharmacien, est assujettie aux formalités prescri- 
tes par les articles 34 et 35 de la Loi du 21 germi- 
nal an 14, et qu’il n’a pas remplies ; adoptant, 
au surplus, les motifs des premiers juges ; la Cour 
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ordonne que ce dont est appel sortira son plein et 
entier effet. » 

141. — Les dispositions des articles 34 et 35, 
sont-elles limitatives ou seulement démonstratives; 
ou, en d’autres termes, un commercant qui, sans 
être Épicier ni Droguiste, vendrait des substances 
vénéneuses pour les besoins de son commerce, 
serait-il, en cas d’inobservation des formalités 
prescrites par ces articles, passible de la peine 
de 3,000 fr. d’amende prononcée nominativement 
par ces deux articles contre les Épiciers et Dro- 
guistes ? 

La Cour Royale de Paris, rendant hommage au 
principe qui ne permet pas, même dans les circon- 
stances les plus graves, d’étendre le cercle de la loi 
pénale, a jugé dans l’espèce suivante , le 28 avril 
1828 , que les obligations imposées par les articles 
34 et 35 aux Épiciers et Droguistes ne pouvaient 
être étendues à d’autres professions. 

En 1828, le sieur Belliard, marchand de cou- 
leurs à Paris , est traduit devant le tribunal de 
police correctionnelle de la Seine, pour contra- 
vention aux articles 34et 35 de la Loi, à l’occa- 
sion de la vente par lui faite d'acide sulfurique, 
sans se conformer aux dispositions de ces arti- 
cles. 

Belliard répond , que n’étant ni Pharmacien, 
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ni Épicier, ni Droguiste, ces formalités ne le con- 
cernent point. 

Le 7 mars 1828, jugement qui le renvoie de la 
prévention. | 

«Attendu qu’il n’est ni Pharmacien, ni EÉpi- 
cier, et que sa seule profession est celle de mar- 
chand de couleurs, dont le débit comporte les 
acides nécessaires pour Îes préparations et l’em- 
ploi de ces couleurs. » 

_ Sur l’appel interjeté par le ministère public, 
Belliard fait défaut, et M° Tarbé, avocat-général, 
soutient l’appel, en invoquant, vu le silence des 
articles 34 et 35 de la Loi de germinal, les an- 
ciennes dispositions de la Déclaration de juillet 
4682,quiimposaient aux marchands quidemeurent 
dans les villes, des obligations analogues à celles 
qui sont reproduites par les articles 34 et 35. 

Mais la Cour Royale, pensant avec raison que 
l'Édit de 1682 était dès long-temps abrogé, et 
« adoptant les motifs des premiers juges, » a con- 
firmé leur décision. (V. n° 130.) 

442. — Cet Arrêt pourrait paraître au premier 
abord en contradiction avec l’Arrêt précédent, 
car dans l’Arrêt Leperdrielet Sabin, la Cour avait 
condamné, quoique la substance vénéneuse fût 
débitée par un tiers, non Pharmacien ni Épicier. 
Mais il faut remarquer que Leperdriel seul, ayant 
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été condamné, comme étant, lui Pharmacien, l’'au- 
teur du délit, en faisant vendre par l'intermédiaire 
d’un tiers, que la Cour a fort judicieusement ac- 
quitté ; le principe consacré par l’Arrèt Belliard, 
demeure intact; et cet Arrêt semble d'autant plus 
grave, qu’en décidant que les articles 34 et 35 
étaient inapplicables aux individus non Droguis- 
tes ni Pharmaciens, il a implicitement décidé 
qu’il en était de même de l'Édit de juillet 4682. 

143. — Cet article, qui joue un rôle si impor- 
tant dans la Loi du 21 germinal an 11, et qui a 
été pour la jurisprudence, l’objet d’une foule 
d’interprétations diverses, renferme trois séries 
distinctes de prohibitions, qu’il importe de ne 
pas confondre, et que nous examinerons succes- 
sivement, en rattachant à chacune d'elles les 
questions qui leur appartiennent plus particuliè- 
rement. 

Ces trois classes de prohibitions s'appliquent : 

La première à tout débit au poids médicinal ; 

La seconde à tout débit, en foire ou place pu- 
blique, de drogues par les charlatans connus 
sous la dénomination générique de marchands 
d’orviétan ; 

La troisième à toute annonce publique de re- 
mèdes secrets. 

144. — Et d’abord, nous disons que ces trois 
prohibitionssontdistinctes etindépendantes lune 
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de l’autre. En effet, le débit au poids médicinal, 
cette expression générale placée en tête de l’article 
36, et mise en opposition avec la distribution de 
drogues sur des foires, marchés, théâtres, ou 
places publiques, qui vientimmédiatement après, 
ne pouvait être logiquementconfondue avec cette 
seconde disposition, pas plus que celle-ci ne 
pouvait être confondue avec la troisième, qui dé- 
fend toute annonce de remède secret. 

Cette confusion était même d'autant plus im- 
praticable, qu’en appliquant exclusivement aux 
charlatans proprement dits, dont s’occupe la se- 
conde disposition de l’article, cette expression 
essentiellement démonstrative de la Loi; « Tour 
débit au poids médicinal», on la convertissait gra- 
tuitement en disposition limitative; sans compter 
que le débit au poids médicinal proprement dit est 
en quelque sorte incompatible avec les habi- 
tudes des empyriques qui prônentet débitent leurs 
flacons et panacées en place publique, ce qui ren- 
drait la première prohibition de l’article sans 
application possible; et qu’enfin, en interprétant 
ainsi la Loi, il y aurait impunité complète pour 
une multitude de cas qui se trouvent précisé- 
ment atteints par cette première prohibition qui 
frappe tout débit au poids médicinal. 

. Cette confusion , la Cour de Cassation l'avait 
d’abord consacrée, ainsi qu'on l’a vu au n° 128, 
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où nous avons rapporté l’Arrêt Barré, rendu par 
elle le 9 octobre 1824, Arrêt dans lequel elle pro- 
clamait en principe « que l’art. 36 était exclusi- 
« vement répressif de ceux qui distribuent des 
« drogues ou préparations médicamenteuses, sur 
« des théâtres, c’est-à-dire des individus ordinai- 
« rement connus sous la dénomination de char- 
« latans, mais que cet article n’était nullement 
« applicable aux marchands qui font ces distri- 
« butions dans des boutiques, ou magasins, où ils 
« ont une résidence fixe et sédentaire. » Et, en 
conséquence, la Cour de Cassation ne sachant où 
découvrir dans la Loi un texte applicable à la 
vente au poids médicinal, par d’autres individus 
que ceux qu’elle considère comme charlatans pro- 
prement dits, avait cru apercevoir cette prohi- 
bition générale dans Part. 33, bien que cet article 
soitrestrictivement applicable aux Épiciers et Dro- 
guistes. 

Mais depuis, la Cour de Cassation , comme on 
Va vu au même n° 128, a reconnu l'erreur grave 
dans laquelle elle était tombée; et rendant cette 
fois hommage aux véritables principes qui, avant 
elle, avaient été proclamés par la jurisprudence 
de la Cour Royale de Paris, elle jugea, affaire 
Aldias , le 2 mars 4832, «que la prohibition faite 
par l’art. 36 de vendre au poids médicinal, était 
« une prohibition générale qui s’appliquait à {ous 
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« autres que les Phartnaciens, à qui seuls cette 
« vente est permise, et, qu’en conséquence, c’é- 
« tait cet article 36, et non l’art. 33, qui était ap- 
« plicable en pareil cas.» Ainsi, ce point de 
jurisprudence paraît désormais fixé. 

145.— Cette ligne de démarcation tracée entre 
la première et la seconde prohibition de l’art. 36, 
qu’entend-on par les mots débit au poids médicinal? 

Cette expression a deux significations; l’une 
technique et l’autre légale; 

Dans son acception technique, ainsi qu’on l’a 
dit plus haut, le poids médicinal diffère du poids 
de marc ou poids de commerce, en ce que l’once 
au poids médicinal est inférieure d’un sixième à 
l’once au poids de marc. 

Dans son acception égale, ainsi que l’a décidé 

la Cour de Cassation dans ce même Arrêt Aldias, la 
vente au poids médicinal est mise, dans la Loi, en 
opposition avec la vente en gros des drogues 
simples: il faut donc réputer vente au poids mé- 
dicinal toute espèce de vente ex détail de médica- 
ments simples, ou même toute espèce de vente 
en gros ou en détail de médicaments composés, 
par un individu non Pharmacien : nous disons 
par un individu non Pharmacien, car l’Arrêt 
rapporté a formellement reconnu que les Phar- 
maciens avaient seuls le droit de vendre au poids 
médicinal. 
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146. — Mais, tout en reconnaissant que le 
délit de vente au poids médicinal résulterait, en 
règle généraie , de toute vente illicite de médica.- 
ments, il ne faut pas perdre de vue que ce 
principe, dans son application pénale, comporte 
une exception dont le principe jaillit de l'art. 32, 
combiné avec l’art. 6 de la Déclaration du 25 
avril 4777, ainsi que nous l'avons expliqué au 
n° 15.Ainsi, le faitde vente au poids médicinal, dont 
la dénomination légale indique nécessairement 
l’idée d’un commerce, d’un établissement com- 
mercial, serait puni des peines particulières à. 
l’art. 36 , si le débitant au poids médicinal était 
un marchand , tenant boutique de médicaments , 
et les vendant sans titre légal, comme pourrait 
faire un Épicier-Droguiste qui se croirait, à tort, 
le droit de vendre des médicaments en détail , ou 
comme ferait un élève en Pharmacie, ou même 
un Pharmacien qui, n'ayant point un titre régu- 
lier, aurait, dans l’ignorance de la Loi, ouvert 
une officine. Que si, au contraire , un individu 
sans titre ni qualité, colportait clandestinement 
des substances médicamenteuses, sans boutique 
ouverte, et par conséquent sans contrôle possible 
de lautorité, il nous semble dans ce cas qu’on né 
pourrait lui appliquer , ni la disposition de Part. 
36, qui défend la vente au poids médicinal, ni 
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la disposition subséquente qui prohibe la vente 
des médicaments sur des théâtres ou en place 
publique, et qu’il faudrait leur appliquer les dis- 
positions plus rigoureuses de l’art. 6 de la Décla- 
ration du 25 avril 1777, qui punit de 500 francs 
d'amende, toutes autres personnes Vendant ou débi- 
tant des compositions ou préparations pharma- 
ceutiques. 

Nous le pensons ainsi parce qu’il nous semble, 
d’une part, que ce débit occulte n’est pas celui 
que la Loi parait avoir frappé dans l’art. 36, et 
d'autre part, parce que, s’il en était autrement, 
la disposition de l’art. 30, qui, en cas de débit de 
mnédicamentssans autorisation légale, renvoie, pour 
Papplication de la peine , aux Lois antérieures : 
se trouverait sans application possible, si on n’ap- 
pliquait pas à ces débitants clandestins la dispo- 
sition pénale de cet article 6 de la Déclaration 
de 1777, qui est la seule Loi ancienne qui puisse 
avoir quelque rapport avec ce même art. 30 de 
la Loi nouvelle. 

Ces lignes étaient écrites quand , à la date du 
22 juin 4833, cette distinction a été consacrée en 
principe par l’Arrêt suivant de la Cour Royale de 
Paris, rendu sous la présidence de M. Miller. 

Le sieur Nicolas, portier de son état, avait été 
traduit devant le Tribunal de police correction- 
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uelle de la Seine, pour débit illégal de médica- 
ments. Le ministère public réclama contre lui 
application de la Loi du 21 germinal an 11. Le 
Tribunal correctionnel ne trouvant pas la pré- 
vention suffisamment établie, avait, par ce motif, 
renvoyé Nicolas des poursuites intentées contre 
lui. | 

Sur l’appel de M. le Procureur du Roi, la cul- 
pabilité de l’intimé s'étant révélée aux yeux des 
magistrats, la Cour rendit son Arrêt en ces 
termes : 

« Considérant qu’il résulte de linstruction et 
des débats, qu’Alexis Nicolas, dit Bienaimé, 
déja condamné précédemment à 25 francs d’a- 
mende pour fait analogue, a vendu des composi- 
tions et préparations pharmaceutiques ; 

« Que n'étant ni Épicier ni Droguiste, l’art. 33 
du 21 germinal an {11 ne lui est point applicabie, 
qu'il s’est rendu coupable du délit prévu par 
l’art. 6 de l'Édit du 25 avril 4777, auquel se ré- 
fère, en termes généraux, l’art. 30 de la susdite 
Loi du 21 germinal an 41; la Cour, par applica- 
üon dudit art. 6, condamne Nicolas à cénquante 
francs d'amende et aux dépens. » 

Bien que la Cour n’ait point parlé de l'art. 36, 
il est évident que si elle eût pensé que cet article 
était applicable à l'espèce, elle n’eût point fait 
application au prévenu de l’art. 8 de la Déclara- 
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tion du 25 avril 4777. Ce point de doctrine a donc 
été fixé par la Cour; mais, de cet Arrêt découle 
uñe conséquence non moins importante, en ce 
qu’il a décidé, par le fait, une question uon moins 
grave, celle de savoir si la peine de 500 livres, 
prononcée par l’art. 6 de la Déclaration du 25 
avril 1777, était, comme la peine de 3,000 francs, 
spécifiée dans les art. 34 et 35 de la Loi du 21 
germipal an 11, une pénalité fixe et irréductible, 
quelles que soient d’ailleurs les circonstances 
atténuantes au procès. Or, en ne condamnant, 
par application de cet article 6, Nicolas, dit Bien- 
aimé, qu’à 50 francs d'amende, la Cour aura 
vraisemblablement pensé que cette pénalité de 
500 livres, appartenant à l’ancienne jurispru- 
dence criminelle, jurisprudence sous l’empire de 
laquelle toute latitude était laissée au juge du 
délit dans l’application de la peine, on ne devait 
point confondre cette pénalité avec la législation 
nouvelle, à laquelle appartiennent les art. 34 et 
35 de la Loi du 21 germinal an | 1. 

147. — Quoi qu’il en soit de cette distinction , 
ou plutôt de cette nuance , assez imperceptible 
du reste, que jusqu'ici les tribunaux ne parais- 
sent point avoir assez observée, il ÿ a un point qui 
parait désormais fixé, c’est que la simple posses- 
sion des médicaments, quand elle n’est point 
accompagnée du fait aggravant de vente ou dé- 
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bit de ces mêmes médicaments, est en soi, et 
prise isolément, un fait non punissable. 

Ce principe, qui déja, comme on la vu à lar- 
ticle 33, a reçu son application alors qu’il s’agis- 
sait de la mise en vente, par les Épiciers et Dro- 
guistes, de médicaments dont la vente leur est 
interdite , doit à fortiori être appliqué quand il. 
s’agit de l’art. 36 ; car, si la mise en vente d’un: 
médicament par un Épicier, quelle que soit la 
présomption résultante de ce fait, ne peut être 
assimilée à la vente elle-même, à plus forte rai- 
son en doit-il être de même s’il s’agit, par un 
particulier non marchand , non de l’exposition, 
mais d’une simple détention ou possession, qui 
ñe saurait, de plano, constituer le fait de vente 
au poids médicinal. 

Ce principe a été consacré par la Cour Royale 
de Paris, dans l'espèce suivante : | 

Une dame Vosgien, veuve Armand, était in- 
culpée d’avoirannoncéet vendu des médicaments. 
Perquisition faite à son domicile, on trouva chez 
elle plusieurs pots d’onguent, dit onguent Can- 
nette. 

Traduite er police correctionnelle, elle soutint 
vainement, en première instance, que la déten- 
tion de ce médicament était un fait non punis- 
sable, le Tribunal la condamna à 50 francs d’a- 
mende, pour vente et débit de cet onguent. 
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Mais, par Arrêt du 24 juillet 1829, la Cour 
Royale de Paris, « Considérant que, s’il résulte 
d’un procès-verbal, dressé le 19 mars 1829, que 
plusieurs pots d’onguent, dit onguent Cannette, 
ont été trouvés dans le domicile de la dame Vos- 
gien, il n’est pas établi qu’elle ait annoncé et dé- 
bité ledit onguent, la Cour la décharge des con- 
damnations contre elle prononcées. » 

148.—Un tiers, non Épicier m1 Droguiste, com- 
mettrait-il le délit de vente au poids médicinal, 
ou toute autre infraction à la Loi du 24 germinal 
an 11, s'il vendait, mais en gros seulement, et 
comme la Loi l’a permis aux Épiciers et Dro- 
guistes, des drogues pharmaceutiques simples ? 
La Cour Royale de Paris a jugé la négative dans 
l’espèce suivante : 

En 1830, des poursuites sont dirigées contre 
M. Chardin-Hadancourt, Parfumeur, pour con- 
travention à l’art, 36, en ce qu’il aurait vendu de 
l'essence et huile de Copahu. Un Jugement , en 
date du 10 juin 4830, le renvoie de la préven- 
tion, « attendu que lhuile de Copahu pouvait 
appartenir également à la pharmacie et à la par- 
fumerie; que, dès lors, elle ne pouvait être con- 
sidérée comme une composition ni préparation 
pharmaceutique, et qu'ainsi, la contravention 
mise à la charge du prévenu n'était pas éta- 
blie. » 
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Le Ministère public interjette appel. 

Devant la Cour, deux professeurs de la Fa- 
culté, MM. Orfila et Laugier, sont entendus 
sur la question de savoir : 4° si lessence de Co- 
pahu est ordinairement employée dans les pré- 
parations de parfumerie; 2° si les fabricants de 
produits chimiques ne vendent pas en gros aux 
Pharmaciens des préparations médicamenteuses; 
et la Cour, par Arrêt du 20 août 4830, 

« Considérant qu’il n’est pas établi que Char- 
din-Hadancourt ait vendu au poids médicinal 
l'essence de Copahu par lui fabriquée, et adop- 
tant, au surplus, les motifs des premiers juges, 
ordonne que ce dont est appel sortira son plein 
et entier effet. » | 

449.—Laseconde prohibition de l’art. 36 serap- 
porte aux distributions de préparations médica- 
menteuses faites sur des thédtres ou étalages, dans 
les places publiques, foires et marchés. Or, tout le 
monde comprend que cette disposition a eu pour 
objet d'atteindre ces industriels nomades, qui, 
du haut de leurs tréteaux, haranguent la multi- 
tude ébahie, et, à l’aide des noms barbares dont 
ils baptisent les drogues qu'ils débitent, préle- 
vent un tribut scandaleux sur la crédulité et le 
plus souvent sur la santé publique. 

Cep: nt, quelle que soit la généralité des 
| > la Loi, qui a eu pour objet de répri- 
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_,mer cette coupable industrie, quelle que füt la 
nature des médicaments ainsi distribués, il ne 


nous à point paru jusqu'ici que l’autorité ait 
montré, pour réprimer ce délit, malheureuse- 
ment trop fréquent, la susceptibilité, et nous 
pourrions dire la sévérité qu’elle a déployée à 
l'égard des autres délits prévus soit par la même 
Loi, soit par le même article. Du reste, cette 
disposition de l’art. 36 est tellement claire par 
elle-même, que tout autre commentaire serait 
vraiment superflu. 

450. — La troisième prohibition s'applique à 


LT annonce des remèdes secrets, 


Avant de définir le remède secret, il importe 
-de bien préciser les termes mêmes de la prohibi- 
tion, afin de la restreindre dans ses limites lé- 
gales. Or, comme on le voit, la seule prohibition 
de la Loi porte exclusivement sur toute annonce 
et affiche imprimée qui indiqueraient des re- 
mèdes secrets. 

Ainsi, le seul fait prévu et réprimé par cet 
article, étant l’annonce du remède secret, on 
ne pourrait étendre la troisième prohibition de 
l’art. 36 à la vente de ces mêmes remèdes; car, 
d’une part, le fait de vente de remèdes secrets 

étant prévu par l'art. 32, qui, pour la vente, ne 
prononce aucune peine ; et, d'autre part, 
avant prévu que le fait d'annonce € 
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mèdes, on ne pourrait, sans ajouter au texte ri- 
goureux de la loi pénale, ce qui détruirait de 
fond en comble tous les principes en matière 
criminelle, suppléer arbitrairement à cette la- 
cune de la loi, si toutefois ce silence de la loi, 
quant à la pénalité de la vente du remede secret, 
peut être considéré comme une lacune. | 

Or, il nous semble, en approfondissant la 
question, que le législateur a pu rationnellement, 
et sans encourir aucun reproche fondé de précipi- 
tation ou d’irréflexion, purir l'annonce du re- 
mède secret, comme il l’a fait dans l'art. 36, 
n’attacher aucune peine à la vente de ce même 
remède, comme il l’a fait dans l'art. 32. 

En effet, remarquons d’abord que l'impunité 
dont nous parlons ne saurait s'entendre que rela- 
tivement aux Pharmaciens; car la loi ayant puni 
pour tous autres la vente des médicaments, peu 
importerait, dans ce cas, qu’ils fussent secrets ou 
non, la vente n’en serait pas moins punissable, 
aux termes du même art. 36. 

Mais, quant aux Pharmaciens, l'annonce du 
remède secret et la: vente de ce même remède 
étaient loin de présenter les mêmes dangers à la 
pensée du lépislateur. 

Qu'un Pharmacien , en effet, aille, par la voie 
des journa Lux ou des affiches, prôner l’efficacite 
d’un relee que la loi répute dangereux, pat 
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‘cela seul qu'il est secret, il va, par cette an- 


nonce publique, donner à son médicament une 
vogue, une célébrité de commande qui en favo- 
risera nécessairement le débit. On conçoit, dans 
ce cas, la sévérité de la loi. 

Que si, au contraire, un Pharmacien, inven- 
teur ou possesseur paisible d’un remède secret, 
se borne à le garder dans son officine pour les be- 
soins de ceux qui voudront le lui acheter, il arri- 
vera alors de deux choses l’une, quant à la vente : 
ou ce remède sera sans efficacité réelle, ou, si 
Von veut, dangereux dans son emploi, et, dans 
cette hypothèse, il restera inoffensif et ignoré 
dans l’officine du Pharmacien, car personne ne 
s’en souciera; ou il possédera en réalité quelque 
vertu, et alors, s’il se concilie la confiance des 
hommes de l’art, s’il obtient quelque crédit, 
quelque célébrité, ce crédit sera légitime, car 
aucun moyen factice ne l'aura préparé; et dans 
ce second cas, comme dans le premier, à quoi 
bon.une pénalité dans la loi ? 

Disons-le donc, si l’art. 36 punit l’annonce du 
remède secret, la loi avait d'excellentes raisons 
pour ne point punir, dans son art. 32, la vente 
pure et simple de ce même remède dans les 
Pharmacies, quand à ce simple fait ne se réunis- 
sait point le fait, bien autrement danger 
l'annonce publique préalable. 


A 
Q 
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154. — Quels sont les caractères de l’annonce 
légalement punissable ? 

La loi ne s'étant point bornée à employer ces 
mots vagues, ‘oute annonce de remède secret, mais 
ayant dit, «toute annonce et affiche imprimée 
qui indiqueraient des remèdes secrets », il faut, 
pour constituer le délit, le concours de trois cir- 
constances sacramentelles. 

Il faut, 1° que l'annonce ait été imprimée, car 
le mot imprimée se réfère à l’annonce aussi bien 
qu’à laffiche ; 

2°. Qu'il y ait eu publication ; car la publicité 
seule pouvant constituer l’annonce, il n’y aurait 
aucun délit si l’article, bien qu'imprimé , avait été 
saisi dans les bureaux d’un journal avant d’avoir 
été livré au public, ou si affiche avait été saisie 
soit entre les mains de l’inculpé, soit entre les 
mains de imprimeur où de tout autre, avant 

qu’elle eût été affichée ou placardée dans un lieu 
public ; 

3°. Que l’article publié, quelle qu’en soit la 
forme, ait eu pour but réel, dans la pensée de son 
auteur, de provoquer la vente du médicament 
prohibé ; car, d'une part, si la publication faite se 
rattachaïit à d’autres motifs, cette publication ne 
constituerait point l'annonce dans le sens de la 
loi; et, d'autre part, la bonne foi de l’inculpé fe- 
rait évidemment disparaître le délit. 
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452. — Ces principes posés, pourrait-on consi- 
dérer cemme annonce punissable, des prospectus 
imprimés, saisis entre les mains d’un Pharma- 
cien, et indiquant des remèdes secrets, avec 
leurs propriétés et les moyens d’en faire usage ? 

Sans doute; si des prospectus de cette nature 
avaient été répandus dans le public, et si ce fait 
était prouvé, il y aurait lieu d'appliquer l’art. 36; 
mais, si ce fait n’était point établi, la possession 
de ces prospectus ne constituerait aucun délit. 

Ainsi jugé, le 8 février 1833, par le Tribunal 
de police correctionnelle de la Seine, dans l’espèce 
suivante : 

Le sieur Trouvin, Pharmacien, avait été dé- 
noncé comme annonçant et vendant de l'essence 
de salsepareille. Un commissaire de police s’étant 
transporté chez lui pour y saisir des bouteilles de 
ce médicament, ce fonctionnaire crut devoir 
saisir pareillement, dans la Pharmacie, divers 
prospectus imprimés, annonçant , l’un, une es- 
sence névrophile , Vautre, un sirop anti-spasmo- 
dique, etc., ete., contenant à la fois, et les proprié- 
tés de ces médicaments et la maniere d’en faire 
usage. Traduit devant le tribunal, à raison de 
ces faits, l’inculpé soutint, quant aux prospectus, 
qu’ils n'avaient polar été publiés, et qu’étant des- 
tinés Lniquens à accompagner le médicament 
lui-même lorsqu’ il sortait de sa Pharmacie, sur 
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ordonnance préalable du Médecin , ils ne pou- 
vaient être considérés comme l’annonce prévue 
et punie par la loi. Ce système fut accueilli par le 
tribunal, qui, par ces motifs, déclara que ces 
prospectus ne constituaient point le délit d’an- 
nonce puni par l’art. 36, et, en conséquence, 
renvoya l’inculpé des poursuites exercées contre 
lui. 

453. — Peut-on considérer comme annonce, 
dans le sens de la loi, l'inscription d’un médica- 
ment placée intérieurement sur le vitrage d’une 
Pharmacie? La Cour Royale de Paris s’est pro- 
noncée pour la négative le 24 décembre 1831. 

En 1831, des poursuites avaient été exercées 
contre les sieurs Giraudeau, Duhomme et autres, 
pour délit d'annonce defremèdes secrets. Quant 
au sieur Duhomme, Pharmacien, le fait matériel 
d'annonce, résultait, selon la prévention, de l’in- 
seription d’une mixture brésilienne de Lepère, 
placée à l’intérieur, sur le vitrage de sa Phar- 
macie. 

Le sieur Duhomme soutint : 1° que la mixture 
brésilienne n’était point un remède secret, puis- 
que la composition en aurait été précédemment 
publiée, bien qu’elle ne fût point dans le Codex; 
2° que inscription placée à l’intérieur, sur les 
carreaux de sa Pharmacie, ne constituait poinè 
Pannonce prévue et punie par la loi. 
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Le tribunal accueillit le premier de ces deux 
moyens et rejeta le second. En conséquence, 

« Attendu que Duhomme déclare que la mix- 
ture brésilienne, dont l'annonce a paru en dedans 
des carreaux de sa boutique, n’est autre chose 
que celle dont la composition est indiquée au 
Formulaire de Cadet de Gassicourt; que rien, 
dans les débats, ne dément cette déclaration; que 
dès lors il n’a pas annoncé un remède secret; le 
tribunal le renvoie des fins de la prévention. » 

Sur l'appel, interjeté par le Ministere public, 
la Cour Royale acquitta également Duhomme ; 
mais en prenant le contre-pied du jugement, 
c’est-à-dire en déclarant, d’une part, que la mix- 
ture brésilienne était un remède secret; car on 
voit, dans le même Axgêt, que la Cour a con- 
damné le sieur Lepère pouf annonce de ce médi- 
cament; et en déclarant, d’autre part, que le 
fait matériel reproché à Duhomme ne caractéri- 
sait point l'annonce réprimée par l’art. 36. 

C’est ce qui résulte, en effet, de l’Arrêt de la 
Cour Royale, ainsi conçu : 

« En ce qui concerne Duhomme, considérant 
qu'il n’est pas établi qu’il se soit rendu coupable 
du délit d'annonce de remède secret, la Cour or- 
donne que ce dont est appel sortira son plein et 
entier effet. » 

Or, le fait matériel de l'inscription par Du- 
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homme, sur les carreaux de sa boutique, de la 
mixture brésilienne condamnée par la Cour, étant 
avéré au procès, la Cour, en acquittant Duhomme, 
a évidemment jugé que ce mode d’annonce ne ren- 
trait point dans les termes rigoureux de Part. 36. 

454. — Un article de journal, indiquant que 
l’auteur d’un remède secret est dans l'intention 
de provoquer un concours médical entre ce re- 
méde et d’autres médicaments analogues, pour- 
rait-il être considéré comme renfermant suffisam- 
ment le délit d’annonce puni par l’art. 36? 

D'après le principe précédemment posé, la 
négative n’est pas douteuse ; et c’est ce qu’a con- 
sacré la Cour Royale de Paris, dans l’affaire Olli- 
vier, le 47 juin 1829. 

M. le docteur Ollivier avait été condamné, 
pour un fait pareil, aux peines prévues par l’'ar- 
ücle 36 de la Loi de germinal , combiné avec la 
Loi pénale du 29 pluviose an 13, dont nous par- 
lerons plus bas. 

Sur son appel, Arrêt infirmatif, ainsi concu, de 
la Cour Royale de Paris : 

« Considérant que, s’il résulte de l'instruction 
et des débats la preuve que le docteur Ollivier 
à, par un article inséré dans le Courrier Français, 
du 21 novembre 1828, provoqué un concours 
médical entre les biscuits antiphlogistiques, dont 
il se dit linventeur, et d’autres remèdes anti- 
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phiogistiques, il n’est pas suffisamment prouvé 
que cette insertion unique, dans ledit journal, ait 
eu pour objet d’annoneer ces biscuits antiphlo- 
gistiques comme un remède secret qu’il mettait 
à la disposition du public, la Cour renvoie Olli. 
vier de la prévention correctionnelle contre lui 
intentée. » 

155. — 1 n’y aurait pas non plus un fait d’an- 
nonce suffisamment caractérisé, si le Pharmacien 
se bornait à annoncer le prix d'un traitement 
pour telle ou telle maladie. Ainsi jugé par la 
Cour Royale de Paris, dans l'affaire Poisson, 
Pharmacien , le 24 décembre 1831 : 

« Considérant, porte l’Arrêt, que Poisson, 
dans le Constitutionnel du 8 mars 4830, a fait 
annoncer que le traitement végétal des maladies 
simples coûtait 9 francs ; — Que cette annonce, 
répréhensible en elle-même, en ce qu’elle sort 
de l’exercice légal de la profession de Pharma- 
cien, ne peut cependant être rigoureusement 
considérée comme étant l'annonce d’un remède 
secret; la Cour confirme le jugement qui l’a ren- 
voyé de l’action correctionnelle contre lui in- 
tentée. » 

156. -— Il en serait de même, à fortiori, sil 
n’était pas établi, «que le Pharmacien, indiqué 
dans l’annonce comme vendant le remède secret 
à sa Pharmacie, et encore qu'il le vendit réelle- 
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ment, ce qui n’est point un fait punissable, 
comme le prouve l’art. 32, que ce Pharmacien, 
disons-nous, eût été l’auteur de l'insertion. La rai- 
son en est sensible, si l’on considère, d’une part, 
que le propriétaire du remède déposé chez un 
Pharmacien étant personnellement intéressé à 
son débit, il a pu, tout aussi bien que le déposi- 
taire lui-même, et à son insu , annoncer ainsi le 
remède prohibé dans un journal; et que, d’autre 
part, s’il suffisait d’une pareille annonce pour 
constituer, de plano, le simple dépositaire en 
flagrant délit, la malveillance aurait, en vérité, 
trop beau jeu contre lui, surtout quand chacun 
sait que, pour ces sortes d'annonces, on demande 
rarement, dans un journal, le nom et l’adresse de 
celui qui les apporte. 

C’est ce qui a été maintes fois jugé, et notam- 
ment dans l’espèce suivante : 

Le sieur Gauthier, Pharmacien, vendait, dans 
son officine, le sirop anti-goutteux de Boubée. 
Traduit en police correctionnelle, pour annonce 
de remède secret, à raison d’une annonce insérée 
dans le Constitutionnel, qui indiquait que ce mé- 
dicament se trouvait à sa Pharmacie, il soutint 
qu'il était étranger à cette officieuse publication , 
et le Tribunal de la Seine, par iugement du 1 
août 4831, le renvoya de la prévention : 

« Attendu, porte ce jugement, qu’il n’était pas 
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prouvé que l’annonce du sirop anti-goutteux de 
Boubée, dans le Constitutionnel du 23 janvier, eût 
été faite par Gauthier ; qu'il avait, à la vérité, 
vendu de ce sirop, mais que ce fait, prévu par 
l'art. 32, ne pouvait entraîner aucune peine. » 

Le Ministère public ayant fait appel, la Cour 
Royale de Paris, par Arrêt du 24 décembre 1831, 
confirma ce jugement : 

« Considérant, en ce qui touche Gauthier, qu’il 
n’était pas établi que l’annonce faite dans le 
Constitutionnel du 23 janvier 1831, eût été faite 
par son ordre. » 

457. — La solution serait la même si, au lieu 
de rechercher le Pharmacien dépositaire, on met- 
tait en cause l’auteur même, ou les héritiers de 
l’auteur du remède secret ainsi annoncé. Pour 
arriver à une condamnation, l’accusation devrait 
prouver que l'inculpé est personnellement lau- 
teur de l’insertion : car, jusque là, les magistrats 
ne pourraient que douter, et le doute, en matière 
pénale, entraîne toujours un acquittement. 

158. — Mais il ne suffit point que l’annonce 
réunisse tous les caractères que nous avons pré- 
cédemment énumérés, il faut encore qu’elle ait 
eu pour objet un remède secret. Or, qu’entend-on 
par remède secret ? 

159. — Si l’adage romain, omnis definitio peri- 
culosa, dut jamais recevoir une application di- 
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recte, nous convenons volontiers que c’est dans 
la circonstance actuelle. Comment, en effet, dé- 
finir ici, sans témérité, la véritable pensée du 
législateur, quand la Cour Royale de Paris, par 
une de ces anomalies devant lesquelles on est ré- 
duit à incliner respectueusement ses convictions, 
semble avoir, par un Arrêt de principes, du 24 
décembre 1831, où elle a défini le remède secret, 
pris le contre-pied de la lettre même de la Loi, 
et de sa précédente jurisprudence. 

Tout en faisant des vœux ardents pour la ré- 
formation de ce commencement de jurispru- 
dence nouvelle, dans laquelle de hautes préoccu- 
pations sociales nous paraissent avoir, maintes 
fois , prédominé , dans l'esprit du magistrat, sur 
l’inflexibilité des principes en matière pénale, 
nous aurons soin d'en constater les résultats, 
tout en prenant acte des nombreux correctifs 
que cette même Cour a adoptés, et après avoir 
toutefois exprimé, pour notre compte, nos opi- 
nions personnelles sur cette grave question. 

160.—Selon nous, on pourrait définir le remède 
secret, « toute panacée nouvelle, tout nouveau 
«Spécifique entrant au COrpS humain en forme 
«de médicament, dont le nom n’exprime point 
«suffisamment la nature ou la composition, et 
« dont la formule n’a point été publiée, que lin: 
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« venteur ait obtenu ou non, du Gouvernement, 
« la permission de l’exploiter. » 

Cette définition, en effet, nous paraît la seule 
qui soit explicitement en harmonie avec le texte 
et l’esprit de nos lois. 

Avec le texte d’abord; car on voit, dans l’ar- 
ticle 36 de la Loi de germinal, que la Loi pro- 
hibe l’annonce des remèdes secrets. Or, un re- 
mède dont l'inventeur a légalement publié, et 
sans restriction aucune, la recette, soit dans les 
journaux de Pharmacie, soit dans les pharma- 
copées accréditées en fiènce un remède déja 
publié, même dans les Hiarnéhpéls étrangères, 
et qui, par ces motifs, est tombé dans le do- 
haine public, ce remède, quoiqu’on dise, a cessé 
d’être un remède secret; 

Car on voit, dans le Décret Impérial du 25 prai- 
rial an 13 et dans ceux des 18 août et 26 décem- 
bre 1810, tous deux relatifs aux remèdes secrets; 
savoir, dans le Décret de prairial an 13, qu'il y 
est parlé des remèdes dont la composition n’a 
point été divulguée ; dans le préambule du Décret 
du 48 août 1810, ce Décret organique en ce qui 
touche les remèdes secrets, qu’il y est exclusi- 
vement question « des remèdes spécifiques con- 
tre diverses maladies, dont les auteurs ont gardé 
le secret de leur composition » ; dans l’art. 1* de 
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ce même Décret, qu’il y est question des « re- 
mèdes ou compositions, dont les inventeurs ou 
propriétaires ont seuls la recette»; et dans l’ar- 
ticle 8, que nulle permission « ne sera accordée. 
aux auteurs d’un remède, dont ils voudraient 
tenir la composition secrète; » 

Car, on voit encore dans les Instructions du 
Gouvernement, publiées à la même époque, que 
le Gouvernement, qui venait de prescrire aux 
inventeurs et propriétaires de remèdes secrets, 
par le Décret organique du 18 août 1810, de re- 
mettre leur recette à une commission spéciale, 
pour qu’il püt acheter leur remeéde, a eu soin, 
dans ces Instructions, de promettre aux proprié- 
taires ou auteurs de ces remèdes secrets, « que 
les membres de la Commission, chargée de les 
examiner, observeraient, chacun à leur particu- 
lier, le secret le plus absolu sur la composition 
des remèdes soumis à leur jugement. » 

L'esprit de la Loi vient, à son tour, favoriser 
cette définition. Ce qu’elle veut prévenir, en 
effet, c’est le danger attaché à ces spécifiques 
mystérieux, à ces prétendues découvertes de la 
science, qui ne sont le plus souvent que le pro- 
duit du charlatanisme. Mais, que ces médica- 
ments Soient livrés à la publicité ; que leurs au- 
teurs en divulguent la recette ; qu us en vantent, 
si bon leur semble, Les merveilleuses propriétés; 
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vingt clameurs à la fois s’élèveront pour démas- 
quer la fraude, et la réprobation publique en 
fera bonne et prompte justice. 
- Que si, au contraire, l’auteur d’une décou- 
verte vraiment utile à l'humanité veut doter son 
pays de cette nouvelle conquête de la science ; 
si, préalablement, il en soumet la composition 
à la critique éclairée des Écoles de Médecine , 
des journaux scientifiques ; s’il appelle leur in- 
vestigation, leurs conseils; si l'approbation pu- 
blique vient récompenser son labeur ; et si, en- 
fin, jaloux d’appeler ses concitoyens à partici- 
per au bienfait de sa découverte, il se hasarde à 
la proclamer, qui oserait soutenir qu’il est entré 
dans la pensée du législateur d’attacher à ce re- 
nède, ainsi publié à l’avance, les peines qu'il a 
réservées au seul remède secret, c’est-à-dire à 
celui dont la composition est demeurée se- 
crète ? 

161. — Nous avons ajouté ces mots, dans la 
définition que nous venons de donner, « qu'il 
ait, ou non, obtenu de l'autorité la permission 
d’en faire usage. » 

En effet, dès l’instant qu’un remède est secret, 
c’est-à dire quand, réunissant les caractères énu- 
mérés plus haut, l’auteur n’en a point promui- 
gué la composition, il n’appartiendrait pas au 
Gouvernement de lui enlever ce caractère, en 
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autorisant arbitrairement l’auteur ou le proprié- 
taire de ce remède à en faire usage. Et, en effet, 
si le Décret du 18 août 1810 a formellement, par 
son art. 4*, retiré aux anciens propriétaires de 
remèdes secrets, les permissions précédemment 
accordées jusqu'alors; et quant aux autres in- 
venteurs de ces mêmes remèdes, s’il a expressé- 
ment déclaré, dans son art. 8, « que nulle per- 
mission ne leur serait accordée à l’avenir», sauf à 
eux à se pourvoir, conformément audit Décret, 
pour faire acheter leur remède par le Gouverne- 
ment, on ne concevrait pas trop comment de 
telles autorisations, dont l’illégalité est mani- 
feste, pourraient prévaloir sur le texte rigoureux 
de la Loi. 

462. — Mais, en serait-il de même, si la re- 
cette de ce remède ayant été publiée, c’est-à- 
dire le remède ayant perdu le caractère de re- 
mède secret, le propriétaire ou l’inventeur de ce 
remède obtenait du Gouvernement l’autorisa- 
üon exclusive de le vendre lui-même, sil est 
Pharmacien; ou, dans le cas contraire, de le faire 
vendre à son profit par un Pharmacien recu ? 

La même solution semblerait résulter, au pre- 
mier abord, de la combinaison des art. 2, 3, 4, 5 
et 7 du Décret organique du 18 août 1810. En 
effet, pourrait-on dire, Part. 7 ayant astreint {out 
individu qui a découvert un remède, et qui veut 
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qu’il en soit fait usage , à D M des 
formalités tracées dans les art. 2, 3, 4 et 5, c’est-à- 
dire à la remise de sa recette au Ministre de Pin- 
térieur, qu , sur l’avis de la Commission médi- 
cale, lui en achètera la propriété, la généralité 
des termes de cet art. 7, qui semble frapper 
toute espèce de remède nouveau, ne permet 
plus au Gouvernement d'accorder à leur auteur, 
alors même qu’il voudrait en publier la recette, 
le droit d’en faire usage. Or, vainement vou- 
drait-il leur accorder un brevet d'invention pour 
la vente et la propriété exclusive de ce médica- 
ment; la Loi elle-même s’y opposerait, car la 
Loi du 23 mars 1831 dispose, « que tout cession- 
naire d’un brevet d'invention, obtenu pour un 
obj t que les tribunaux auraient jugé contraire 
aux Lois du Royaume ou à la sûreté publique, 
sera déchu de son droit. » Or, un tel brevet 
pourrait-il être validé par les tribunaux, quand, 
d’une part, l’art. 7 semble implicitement le re- 
pousser, et quand, d’autre part, en supposant 
que ce médicament nouveau eût perdu le carac- 
tere de remède secret, par la publication exacte 
de la formule, il n’en demeure pas moins pro- 
hibé par la disposition de l'art. 32, qui, par cela 
même qu’il west point formulc dans le Codex, 
en interdit la vente aux Pharmaciens, bien qu’elle 
ne la punisse pas. 
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Quelque spécieux que soit ce raisonnement, 
il est loin, cependant, d’être concluant à nos 
veux. 

Et d’abord, nous pensons qu'il n’est point 
exact de conclure de la généralité des termes de 
l’art. 7, que le Gouvernement se soit interdit le 
droit d'accorder des permissions, pour toute es- 
pèce de remède, secret ou non secret. | 

En effet, si l’art. 7 dispose que, « tout inven- 
teur d’un remède, qui veut qu’il en soit fait 
usage, en remettra la recette au Ministre de lin- 
térieur, pour être procédé ensuite, conformé- 
ment aux art. 2, 3, 4 et 5 », il faut aussi reconnai- 
tre que le même Décret n’a spécialement interdit 
au Gouvernement , dans les dispositions géné- 
rales de l’art. 8, la faculté d'accorder ces per- 
missions que dans un seul cas, celui où les au- 
« teurs du médicament voudraient en tenir la 
« composition secrète. » Si donc, cette restriction 
de la Loi ne saurait être étendue, il faut, ce nous 
semble, en déduire cette conséquence, que, si 
tout inventeur d’un remède nouveau, veut en 
tenir la composition secrète, il devra renoncer à 
Jamais à obtenir du Gouvernement la faculté de 
le vendre à son profit; mais qu’il en sera tout 
autrement , si, ayant déclaré qu’il entendait pu- 
blier sa recette, il obtenait du Gouvernement , 
sur Pavis favorable de l’École de Médecine, une 
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autorisation particuliere, ou un brevet d’inven- 
tion, après toutefois que le Gouvernement aurait 
sanctionné et publié la formule de ce médica- 
ment. 

Alors, en effet, un médicament ainsi publié, 
perdant le caractère de remède secret, nul ne 
pourrait soutenir, à notre avis, qu'une pareille 
permission füt contraire aux lois; car elle serait 
implicitement autorisée par l’art. 8 du Décret. 
Et nul, non plus, ne pourrait voir, dans la vente 
de ce remède, ainsi publié, avec la sanction du 
Gouvernement, une contravention à l’art. 32, 
qui défend la vente des médicaments non for- 
mulés dans le Codex; car le Gouvernement, selon 
l'esprit de l’art. 38 de la Loi du 21 germinal 
an 41, qui lui a confié le soin, sur le travail préa- 
lable de l’École de Médecine, de veiller à Ja ré- 
daction et à la publication d’un Codex, qu’il a 
seul le droit de sanctionner, pouvant, quand bon 
lui semble, publier un nouveau Codex, quand 
les progrès de la science, ou les besoins de la 
santé publique, paraissent le réclamer, comme 
aussi y faire les suppléments, corrections ou ad- 
ditions qu’il jugera convenables, concurremment 
avec les Écoles de Médecine; chaque médica- 
ment, ainsi sanctionné par le Gouvernement, 
avec la publication officielle de sa formule, 
constituant un supplément légal au Codex pres- 
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crit par la Loi, et ce médicament nouveau ren- 
trant, par cela même, dans la classe des médica- 
ments permis par l’art. 32, de pareilles autorisa- 
tions n’offriraient, selon nous, aucun vice, au- 
cune irrégularité. 

163. — Après avoir ainsi exposé les principes 
qui, à nos veux, paraissent être ceux de la ma- 
tière, nous allons maintenant examiner ce qua 
décidé, en pareil cas, la jurisprudence. 

La Cour Royale de Paris, appelée, en maintes 
circonstances, à fixer le caractère légal du re- 
mède secret, a cru, le 24 décembre 1831, en 
trouver la définition dans l’art, 32. Partant de ce 
point, que l’art. 32 avait divisé tous les médica- 
ments possibles en trois classes, savoir : 4° les 
médicaments magisiraux, où ceux que le Phar- 
macien prépare et débite au moment même, sur 
ordonnance du Médecin; 2° les médicaments 
officinaux, ou ceux que le Pharmacien a prépa- 
rés à l’avance, en observant les formules tracées 
dans le Codex medicamentarius, et qu’il tient 
ainsi tout préparés dans son officine, et, 3° les 
médicaments ou remèdes secrets, elle a décidé, en 
principe, que tous les médicaments qui n’apparte- 
naient point à ces deux premières catégories, 
appartenaient nécessairement à la troisième, et 
que, dés lors, tout remède non magistral, ni offt- 
cinal, ne pouvait être qu’un remède secret. 


272 CODE 


Or, ce raisonnement, qui serait logique si l’ar- 
ticle 32 eût, en effet, disposé que ces trois classes 
de médicaments existeraient seules, perd singu- 
lièrement de sa force, si on veut bien remarquer 
que la Loi n’a point eu pour cbjet d'établir trois 
classes distinctes de médicaments, car cette clas- 
sification ne résulte que très indirectement de son 
texte; mais qu’au contraire, elle a entendu éta- 
blir trois espèces de prohibitions, toutes trois 
complètement indépendantes l’une de l’autre. 
Ainsi, l’on voit que la Loi interdit d’abord aux 
Pharmaciens tout débit de médicaments, sans 
ordonnance préalable de Médecin ; qu’elle leur 
défend , ensuite, toute vente de remède secret ; 
et, qu’en troisième lieu, elle leur enjoint, pour 
les préparations qu'ils tiennent dans leurs offi- 
cines, de se conformer aux formules du Codex, 
ce qui équivaut à la prohibition de tenir, dans 
leurs officines, des médicaments préparés en 
dehors des formules du Codex. Or, qu'un Phar- 
macien tienne et vende dans sa Pharmacie un 
remède dont la composition aura été publiée, 
bien que sa formule n’existe point dans le Codex, 
sera-t-il logique de dire que ce médicament est 
un remède secret, et que, comme tel, il rentre 
dans la seconde catégorie de la Loi? et ne sera- 
t-il pas plus rationnel de dire , au contraire, que 
ce médicament, ainsi composé, en dehors du 
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Codex, constitue précisément la contravention 
prévuc par la troisième disposition de l’art. 32, 
qui défend au Pharmacien de tenir des médica- 
ments qui n’ont point été composés conformé- 
ment au Codex? 

Que si, d’un autre côté, ce médicament, ainsi 
préparé en dehors du Codex, était un médicament 
dont la recette n’eût point été publiée, et renfer- 
mant, d’ailleurs, les autres caractères du remède 
secret, alors il y aurait sans doute contravention 
indirecte à la dernière disposition de l’art. 32 ; 
mais il y aurait plus particulièrement contraven- 
tion directe à la défense faite par la Loi de ven- 
dre des remèdes secrets. Ainsi, d’après ce raison- 
nement, il nous semble que la Cour Royale de 
Paris a commis une erreur, en empruntant, aux 
prohibitions de l’art. 32, une définition du re- 
mède secret, qui ne se trouve réellement que 
dans l’art. 36, et dans le Décret Impérial du 18 
août 1810. À la vérité, la Cour Royale a invo- 
qué, à appui de cette définition, les dispositions 
de l’art. 7 du Décret de 1810, qui obligent « tout 
«individu, qui aura découvert un remède, et 
« voudra qu’il en soit fait usage, à en remettre la 
« recette au Ministre de l’intérieur, pour que le 
« Ministre de l’intérieur puisse , si bon lui sem- 
« ble, le lui acheter, pour le publier ensuite» ; et, 
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déduisant de ce fait la conséquence que le Gou- 
vernement ne pouvait plus autoriser un remède 
quelconque, même quand sa composition était 
divulguée, elle a pensé que tous ces remèdes 
étant réprouvés par la Loi, et n’offrant aucune 
espèce de garantie, ils devaient être réputés des 
remèdes secrets. 

Or, la question n’étant pas de savoir si le débit 
de ces sortes de remèdes serait chose défendue, 
quand l'art. 32 le déclare formellement, mais si 
Von peut appliquer à l’annonce du remède divul- 
gué, la pénalité que la Loi n’a attachée qu’à la 
seule annonce du remède secret , il est fort indif- 
férent, pour la solution de cette question, de re- 
chercher si l’art. 32, dans sa généralité, com- 
prend tous les médicaments nouveaux, sans dis- 
tinction entre les uns et les autres. 

Voici, toutefois, comment et dans quelles cir- 
constances a été rendu l’Arrêt du 24 décembre 
1531, de la Cour Royale de Paris. 

Un jugement du Tribunal de police correc- 
tionnelle de la Seine, du 411 août 1831, adoptant en 
cela les principes consacrés, par l’Arrêt de la 
Cour Royale de Paris, du 47 juin 1829, qui avait 
implicitement décidé qu’un remède cessait d’être 
secret, quand la formule en avait été complète- 
ment publiée, le Tribunal de la Seine, disons- 
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nous, avait renvoyé de la prévention d'annonce 
de remèdes secrets, MM. Giraudeau, Lepère, et 
autres : 

« Attendu qu’il résultait de la combinaison des 
Décrets du 25 prairial an 43, et du 18 avril 1810, 
que les seuls remèdes secrets dont la vente et 
l'annonce sont prohibées par la Loi du 21 germi- 
nal an 41, étaient ceux dont les éléments avaient 
été tenus cachés par leurs inventeurs, et non 
ceux dont la composition, s’écartant des formules 
du Codex, serait divulguée, et livrée ainsi au con- 
trôle des Facultés de Médecine, et à la surveil- 
lance de lautorité ; 

« Attendu qu'à compter du délai fixé par le 
Décret du 18 août 1810, et prorogé par le 
Décret du 26 décembre même année, aucune 
autorisation ne devait plus être accordée pour le 
débit des remèdes secrets, sauf à leurs inven- 
teurs à en traiter avec l’administration ; mais que 
rien, dans cette disposition, ne s’opposait à ce 
que l'inventeur du remède nouveau fit profiter 
le public de sa découverte, en lui en révélant la 
préparation ; 

« Attendu que le danger apparent d’une sem- 
blable faculté disparaissait devant les garanties 
que doivent offrir les Pharmaciens et Médecins 
reçus en cette qualité , après examens préalables 
de capacité ; et surtout devant les dispositions du 
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Règlement du 25 avril 4777, encore en vigueur 
aujourd’hui, qui, sous peine de 500 fr. d'amende, 
défend à toutes personnes étrangères à la Phar- 
macie, de fabriquer ou débiter aucuns remèdes 
ou préparations, entrant au corps humain en 
forme de médicament ; 

« Attendu, en fait, qu’en annonçant indirecte- 
ment, dans des brochures, le remède dont il se 
dit l'inventeur, Giraudeau en a indiqué la com- 
position à la fin des brochures qu'il a publiées ; 

« En ce qui touche Lepère, Pharmacien, « At- 
tendu que la recette de sa mixture brésilienne à 
été publiée par plusieurs ouvrages de médecine, 
notamment dans la Gazette de Santé, Au 5 février 
1825; qu’ainsi , il n’a niannoncé ni vendu un re- 
mède ecret ; | 

« Qu’à la vérité, en ne délivrant pas touiours, 
sous prescription de Médecin, le remède dont il 
avoue que la formule ne figure pas au Codex, il 
est contrevenu aux dispositions prohibitives de 
l’art. 32 de la loi du 21 germinal an 11; mais, At- 
tendu qu'aucune peine n’est prononcée par cet 
article, ce qui ne peut être attribué à une omis- 
sion, puisqu’une grande partie de cette Loi com- 
prend des pénalités spéciales, et qu’une Loi pos- 
térieure, du 29 pluviose an 13, intervenue exprès 
pour réparer le défaut de pénalité de l’article 36 
de la Loi de l’an 11, n’a rien ajouté à l’article 32 : 
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Par ces motifs, le Tribunalrenvoie Giraudeau 
et Lepère des fins de la prévention. » 

Le Ministère public ayant fait appel de ce juge- 
ment, où se trouvent résumés avec tant de sagesse 
les principes que nous croyons être ceux de la 
matière , la Cour Royale crut devoir le réformer, 
par Arrêt du 24 décembre 1831, ainsi conçu: 

« Considérant qu'aux termes de l’art. 32 de la 
Loi du 24 germinal an 41, les Pharmaciens ne 
peuvent tenir et débiter les préparations médici- 
nales ou drogues composées, que conformé- 
ment, soit aux prescriptions des Médecins, Chi- 
rurgiens, ou Officiers de santé, soit aux Formu- 
laires rédigés par les Écoles de Médecine ; 

« Qu'en vertu du Décret du 10 août 1810, les 
permissions accordées aux :nventeurs ou pro- 
priétaires de remèdes ou compositions dont ils 
avaient seuls la recette, ont cessé d’avoir leur 
effet; que le seul droit qui leur soit resté a été 
celui de céder au Gouvernement leurs recettes, 
après l’examen qui en sera fait par une Com- 
mission spéciale ; 

« Que, pour les remèdes dont le débit n’avait 
poiut encore été autorisé, l’art. 7 du même Dé- 
cret prescrit à ceux qui les auront découverts, 
s'ils veulent qu’il en soit fait usage, d’en remet- 
tre la recette au Ministre de l’intérieur, pour 
ètre soumise à la même Commission ; 

46 
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« Que de lensemble de cette législation, il 
résulte, que les seuls remèdes reconnus par la 
Loi sont, l” ceux composés d’après les prescrip- 
tions de Médecins , Chirurgiens , ou Officiers de 
santé; 2° ceux composés conformément aux 
Codex ou Formulaires rédigés par les Écoles de 
Médecine ; 3° ceux dont la recette a été achetée 
et publiée par le Gouvernement ; 

« Que tous les remèdes en dehors de ces caté- 
gories , lors mème que l'inventeur en aurait di- 
vulgué la composition, sont des remèdes qui 
n’offrent aucune espèce de garantie pour la 
santé publique, et sont, par cela même, réputés 
secrets ; 

« Aîtendu, en fait....…., la Cour condamne Gi- 
raudeau à 200 francs et Lepère à 400 francs d’a- 
mende. » 

Nous avons dit que la Cour Royale de Paris 
avait jugé implicitement, antérieurement à l’Ar- 
rêt du 24 décembre 1831, que la publication 
complète de la formule du médicament lui enle- 
vait le caractère de remède secret. 

Un jugement du Tribunal de police correc- 
tionnelle de la Seine, du 9 mai 1829, avait con- 
damné une première fois M. le docteur Girau- 
deau à une amende pour annonce de remèdes 
secrets. Sur l'appel, M. Giraudeau soutenait 
qu’il avait publié Ia formule de son médica- 
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ment. Mais la Cour Royale de Paris, par Arrêt 
du 47 juin 1829 : 

« En ce qui touche Giraudeau, attendu qu'il a 
annoncé dans les journaux un rob anti-syphili- 
tique et une mixture anti-syphilitique dont il 
s’est dit l'inventeur ; que ces remèdes, dont il n’a 
publié qu’une formule incomplète, doivent être 
considérés comme des remèdes secrets, et que 
Giraudeau n’a point obtenu du Ministre de l’in- 
térieur l’autorisation nécessaire à tout individu, 
quelle que soit sa profession, pour annoncer, 
vendre ou faire vendre des remèdes secrets; 
adoptant, au surplus, les motifs des premiers 
juges, la Cour confirme le jugement dont est 
appel. » 

Il faudrait donc conclure de cet Arrêt, que si, 
en fait, il eût été prouvé à la Cour Royale que 
Giraudeau avait publié une formule complète de 
sès médicaments, la Cour eût infirmé le juge- 
ment. Et c’est en cela que l’Arrêt de la Cour dif- 
fére essentiellement du jugement dont était 
appel ; car ce jugement , loin d’admettre la publi- 
cation de la formule comme destructive du re- 
mède secret , avait , au contraire, posé en prin- 
cipe que, par cela seul qu’un médicament non 
magistral n’avait point été composé selon la for- 
mule du Codex, il devait être réputé remède 
secret; et c’est précisément parce que le Tribu- 
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nal de première instance de la Seine avait par- 
faitement saisi la distinction tracée par l’Arrêt 
du 17 juin 1829, que par son jugement du 11 
août 1831, il rendit le jugement que nous avons 
rapporté au n° précédent. 

Anssi, n'est-ce pas sans un profond étonne- 
ment, que nous avons lu dans un article d’un 
journal médical qui parut en octobre 1831, au 
moment même où la Cour Royale allait rendre 
son Arrêt du 24 décembre 1831, une longue dis- 
sertation sur les remèdes secrets ; article qui, 
peut-être, ne fut pas sans influence sur l'esprit 
des magistrats ; et qui, entre autreserreurs, loin 
de signaler la doctrine émise par la Cour Royale 
sur la non culpabilité des remèdes dont la for- 
mule aurait été publiée, se contentait de donner 
les motifs contenus seulement dans le premier 
Jugement du 9 mai 4829, en ajoutant, contraire- 
ment à cet Arrêt, que la définition du remède 
secret, donnée par ce jugement, avait été con- 
Jirmée par VArrêt du 17 juin suivant. | 

Or, la définition du remède secret, donnée 
par le jugement du 9 mai 1829, avait été si peu 
adoptée par l’Arrêt de la Cour Royale, du 17 juin 
1830, que, tout en confirmant ce jugement, elle 
l'avait fait par ces deux motifs, qui changeaient 
de fond en comble l'esprit du jugement : 4° que 
Ja formule du médicament n'avait point été com- 
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plètement publiée; et, 2° que l’inventeur du 
remède n’avait point obtenu du Ministre de l’in- 
térieur l’autorisation de le publier. 

164. — Tout en exprimant cette opinion, que 
le premier Arrêt Giraudeau et autres, du 17 juin 
1829, aurait seul consacré les vrais principes, en 
reconnaissant que la publication complète de la 
formule du médicament lui enlèverait le carac- 
ière de remède secret, il faut, toutefois, recon- 
naître que la Cour Royale émettait une doctrine 
erronnée, quand elle admettait implicitement que 
l’autorisation du Ministre de l’intérieur aurait 
légitimé l’annonce du remède secret. 

_ Nous croyons, en effet, avoir démontré, 
‘n° 161, que cette autorisation du Gouvernement 
Jui était désormais interdite par le Décret impé- 
rial du 48 août 1810, art. 8, quand l'inventeur du 
remède voulait tenir sa composition secrète en 
refusant d’en publier la formule. 

465. — {1 faut pourtant remarquer que si, en 
fait, l’ineulpé produisait une semblable autorisa- 
tion aux tribunaux, 1l y aurait sans doute contra- 
vention matérielle à la Loi; mais cette circon- 
stance venant démontrer sa bonne foi, il ne pour- 
rait être déclaré coupable du délit. Cette doc- 

‘trine, nous l'avons développée au Commentaire 
de Part. 30, au n° 143, et nous avons cité à l’ap- 
pui, divers précédents analogues. 

1e. 
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166.—Mais, si la production de cette autorisa- 
tion du Gouvernement, peut et doit être, une pre- 
mière fois, un élément, en quelque sorte matériel, 
de bonne foi, il n’en saurait être de même, si, pré- 
cédemment acquitté pour ce motif, une nouvelle 
annonce du même remède secret motivait de 
nouvelles poursuites contre l’autorisé. Alors, en 
effet, connaissant le vice inhérent à cette auto- 
risation elle-même, la mauvaise foi n'étant plus 
douteuse, il subirait indubitablement la peine 
réservée au délit, 

167. — Un médicament simple, c’est-à-dire 
non composé, pourrait-il avoir le caractère d’un 
remède secret ? 

À cetégard, il faut distinguer : Ouleremède sim- 
ple a été annoncé sous sa dénomination naturelle, 
générique, ou il a été déguisé, soit sous une déno- 
mination indicative de ses propriétés médicales, 
soit sous une dénomination qu’il aura plu à l’in- 
venteur de lui donner de son chef. Dans le pre- 
mier cas, le nom seul du médicament devant 
suffire pour faire connaître à tous la chose elle- 
même, il est évident que cette chose, ainsi an- 
noncée, pourrait être considérée comme médi- 
camenteuse ; mais, à COUP sûr, on ne pourrait la 
considérer comme un remède secret. 

Aïnsi, par exemple, en annonçant la graine de 
moutarde comme un spécifique pour toutes les 
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maladies, on a pu annoncer une découverte, si 
tant est que cette merveilleuse graine possède 
d’aussi admirables propriétés que celles qu’on 
lui attribue, ce qu'il ne nous appartient pas de 
décider, mais on n’a point annoncé un remède 
secret. Aussi, jamais aucune poursuite n’a-t-elle 
été exercée à raison de cette annonce. 

Ainsi, en annonçant l’écorce ou la poudre de 
quinquina, comme spécifique pour les fièvres 
intermittentes, on n’annoncerait point un re- 
mède secret, alors même que le quinquina serait 
yne nouvelle découverte. 

1l en serait de même si l’on annonçait, comme 
spécifique, pour le choléra, le huaco, herbe mexi- 
caine, dont quelques journaux ont parlé, en van- 
tant ses propriétés anti-cholériques. 

168. — Mais, il en serait autrement, si, tout 
en annonçant un remède simple, on déguisait la 
chose sous une dénomination qui ne permit plus 
d’en apercevoir la réalité; car alors ce médica- 
ment serait, à juste titre, réputé secret. Cest ce 
que la Cour Royale de Paris a jugé dans l’espèce 
suivante : 

Le docteur Laurenti avait fait annoncer un 
remède pour la guérison de diverses maladies. 
Traduit pour ce fait devant le Tribunal de police 
correctionnelle de la Seine, Laurenti soutint, que 
le prétendu remède n’était autre que du sucre 
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dans son état naturel, et sans addition d’aucune 
autre substance. Le 12 décembre 1828, le Tri- 
bunal, 

« Attendu qu’il résultait de l'instruction , des 
débats, et même des aveux de Laurenti, qu’il 
faisait vendre par le portier de sa maison, et 
avait fait annoncer, par des affiches imprimées 
et placardées sur les murs de Paris, un remède 
secret pour la guérison de diverses maladies ; 

« Que, s’il indiquait sous la dénomination 
d’aliment propre à agrandir les forces de la na- 
ture, il le recommandait, en même temps, à tous 
les Médecins de PEurope, comme étant propre 
à guérir toutes les maladies incurables; qu’il ré- 
sultait de ces circonstances, que Laurenti avait 
fait annoncer et vendre un remède secret, dont 
il avait seul la recette, sans y avoir été autorisé; 
la Cour, par application de Part. 36 de la Loi de 
germinal et de la Loi du 29 pluviose an 13, et vu 
la récidive, condamne Laurenti à dix jours de pri- 
son et à 100 francs d’amende. » 

Sur l’appel, Laurenti reproduit le même moyen 
de défense; mais la Cour Royale de Paris, sans 
s’y arrêter, et par Arrêt du 23 janvier 1829, 

« Adoptant les motifs des premiers juges, 

« Ordonne que ce dont est appel sortira son 
plein et entier effet. » 


469. — Par la même raison qui fait qu'un re- 
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mède simple serait réputé secret, quoique sim- 
ple en réalité, si sa dénomination en déguisait la 
nature, il faudrait décider qu’un remède, même 
composé, ne pourrait être réputé secret, si sa 
dénomination en indiquait, du reste, clairement 
la nature et la composition; de telle sorte que, 
sur sa dénomination seule, tous les hommes de 
l’art pussent le reproduire exactement. 

Voici comment s’exprimait à cet égard le jour- 
nal de Chimie médicale, du mois d’octobre 1830, 
dans un article rédigé par un savant professeur 
de l’École de Pharmacie. « Le Dictionnaire de 
PAcadémie dit qu'une chose secrète est une 
chose peu connue; or, une chose astensiblement 
appelée par son nom , ne peut être réputée peu 
connue. Un nom, lorsqu'il est le seul que la 
chose ait reçu, lorsqu'il ne s'applique qu’à cette 
chose, ou lorsqu'il donne une idée exacte, 
complète, de la nature ou de la composition 
d’une chose, détruit pour elle la qualité de 
secrète. Si le quinquina nous était apporté aujour- 
d'hui pour la première fois du Pæou, sous le 
nom de quinquina, il est évident que ce nom, 
ne s’appliquant qu’à cette seule écorce, et ne pou- 
vant en désigner une autre, nul ne serait accusé 
d'annoncer un remède secret en annonçant du 
quinquina. Le sirop de quinquina, le vin de quin- 
quina, ne seraient pas davantage des remèdes. 
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secrets , Car ces noms ne laissent aucun doute 
sur la nature de l’objet auquel ils sont appliqués; 
ils expriment complètement sa nature et sa com- 
position. Ce raisonnement nous parait à l’abri de 
toute contestation; il faut donc ajouter, dans la 
série des remèdes non secrets, les remèdes dont 
le nom indique complètement la nature ou la eom- 
position. » 

C’est sur ce fondement que l'essence de salse- 
pareille, annoncée tantôt sous la dénomination 
d'essence de salsepareille rouge de la Jamaïque , 
préparée à la vapeur, tantôt sous le nom de vé- 
ritable essence de salsepareille, a été constam- 
ment déclarée un médicament non secret, soit 
par diverses Ordonnances de non lieu, devenues 
définitives, de la Chambre du Conseil du Tri- 
bunal de la Seine, des 17 février 4829 et 16 juin 
4821 , affaires Laugeois, Trouvin, Briant et Cat- 
tois, soit par Jugements du même Tribunal, des 
19 mars et 8 mai 1833, affaires Trouvin, Cattois, 
Laugeois et Dalibon. 

Mais nous devrons toutefois reconnaître, que 
par Arrêt du 24 juin suivant, sur l’appel du 
Ministère public, la Cour Royale de Paris, touten 
confirmañt ces décisions, sous le rapport de la 
bonne foi que la chose jugée établissait au bé- 
néfice des intimés, a cependant déclaré que l’es- 
sence de salsepareille, par cela seul que sa for- 
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mule n'existait point dans le Codex, était un re- 
mède secret. Sans partager la doctrine de cet 
Arrêt , il était de notre devoir de le citer , tout 
en exprimant le désir de voir à cet égard, la 
Cour Royale revenir sur ce commencement de 
jurisprudence, si la question était de nouveau 
soumise à Son examen. 

170. — Ün remède simple ne saurait être, 
avons-nous dit, considéré comme remède se- 
cret. Mais, par la même raison, si on annonçait 
un seul et même remède composé à la fois de 
deux substances simples, ou réputées telles par 
la clarté de leur dénomination, mais sans indi- 
quer dans quelle proportion ces deux substances 
simples figurent dans le médicament, alors ce 
médicament perdrait son caractère de remède 
simple, pour prendre celui de remède composé, 
et, comme tel, il devrait être réputé remede 
secret. 

C’est ce que la Cour Royale de Paris a jugé, le 
24 décembre 1831, dans affaire du sieur C...., 
Pharmacien. 

Le sieur C..... avait annoncé, en 1831, dans 
les journaux, une essence de Cubèbes, comBiNÉE 
à l'essence de salsepareille. 

Le 11 août 4831, Jugement du Tribunal de 
police correctionnelle de ia Seine, qui, 
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« Attendu que GC... avait, dans le Journal des 
Débats, du 26 février, annoncé la vente de l’es- 
sence de Cubèbes, combinée à l'essence de salse- 
pareille rouge, préparée à la vapeur, mais sans 
indiquer dans quelles proportions ces deux élé- 
ments eutraient dans la composition de ce re- 
mède , et, au contraire, en prévenant qu’il était 
préparé à l’aide d’un moyen particulier, ce qui 
Jui donnait le caractère d’un remède secret; le 
Tribunal le condamne à 40 francs d’amende. » 

Sur l'appel, la Cour Royale de Paris, 

« Adoptant les motifs des premiers juges, 

« Ordonne que ce dont est appel sortira son 
plein et entier effet. » 

171. — On ne pourrait considérer comme 
reméde secret, un médicament composé, qui, 
quoique non formulé dans le Codex medicamen- 
tarius, serait cependant formulé dans d’autres 
pharmacopées, et dont la composition serait gé- 
néralement connue dans les officines. 

Ainsi jugé dans l'espèce suivante : 

Le 3 mai 4830, Jugement du Tribunal de po- 
lice correctionnelle de la Seine, qui, 

« Attendu que le sel désopilant de Guindre, 
Pharmacien, se composait de sulfate de soude et 
de muriate de potasse; que ce sel n'avait d’autres 
propriétés médicales que celles reconnues au sel 
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de Glauber, ou sulfate de soude; quece remède de- 
vait être considéré commie remède secret, parce 
que le nom de Guindre , donné audit sel, n’in- 
diquait pas sa composition, qui d’ailleurs ne se 
trouvait dans aucun Codex ; 

« Attendu qu’il résultait de l'instruction et des 
débats, que le prévenu avait fait distribuer des 
imprimés, dans lesquels il annonçait qu’il ven- 
dait chez lui le sel portant son nom, et que ce sel 
était propre à la guérison d’une infinité de mala- 
dies qui y étaient détaillées ; 

« Qu’en considérant même Guindre comme 
Pharmacien, il ne pouvait, sans contrevenir à 
Vart. 32 de la Loi du 21 germinal an 41, vendre 
des préparations pharmaceutiques que d’après 
des ordonnances de Médecin ; que le sel, dit de 
Guindre, était une préparation pharmaceutique, 
et qu’il avait vendu de ce sel, sans se conformer 
à l’article précité ; qu’ainsi , il s’était rendu cou- 
pable des contraventions prévues et réprimées 


_par les art. 32 et 36 de la Loi précitée; le Tribu- 


nal, par application de ces articles, condamne 
Guindre à 200 fr. d'amende. » 


Mais, sur l’appel interjeté par le condamné, 


la Cour Royale de Paris, par Arrêt du 25 juillet 


1830 , réforma ce Jugement par les motifs sui- 
vants : 


«Considérant que Guindre est pourvu d’un 
47 
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diplôme de Pharmacien, -en bonne forme, et 
qu'il justifie de la patente de cette profession : 
qu’à ce titre, il a le droit de se livrer à l'exercice 
de l’état de Pharmacien ; 

« Que, sil est établi que Guindre a annoncé 
au public, par des imprimés, un médicament, 
sous le titre de sel désopilant, inventé, vers 1 730, 
par feu Guindre, Pharmacien , ce médicament, 
qui n’est autre chose qu'un mélange de sulfate 
de soude et de muriate de potasse, dans des pro- 
portions connues, ne peut être considéré comme 
une de ces préparations pharmaceutiques qui 
ne doivent pas être préparées d’avance, ni li- 
vrées au public, autrement que sur ordonnance 
ou prescription de Médecin ; 

« Considérant , en outre, que ce médicament 
se trouve formulé , sous la dénomination de sel 
de Guindre, dans divers Codex, et autres ouvra- 
ges de pharmacie et de médecine; que sa compo- 
sition est généralement connue dans toutes les 
officines, où il se débite sur ordonnance, etmême 
sans ordonnance de Médecin; que, par consé- 
quent, il ne peut être rangé dans la classe des 
médicaments ou remèdes secrets, dont la com- 
position n’est pas divulguée ; re 

« Qu'il suit de là, que Guindre ne peut être 
considéré comme s'étant rendu coupable des 
contraventions prévues et réprimées par les ar- 


” 


y 
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ticles 32 et 36 de la Loi du 21 germinal an 11; 

« La Cour décharge Guindre des condamna- 
tions contre lui prononcées ; au principal, le ren- 
voie de l’action correctionneile contre lui in- 
tentée. » 

472. — C'est par le même motif, que la Cour 
Royale de Paris, par Arrêt du 20 septembre 
1829, décida que l’annonce faite, dans les jour- 
naux , de la gélatine végétale de lichen, du sieur 
Arrault, Pharmacien, ne constituait point l’an- 
nonce d’un remède secret. 

« En ce qui touche la gélatine végétale de 
lichen, porte l’Arrêt, considérant que cette sub- 
stance, tant à raison de son innocuilé que de sa 
composition vulgaire et connue, ne peut être 
considérée comme un reméde secret, la Cour 
décharge Arrault des condamnations contre lui 
prononcées. » 

173. — La Loi ne voulant atteindre que le 
remède secret, c’est-à-dire toute composition ou 
. Préparation pharmaceutique secrète, entrant au 


Ko _RR humain en forme de su deaihene ainsi que 


le disait l’art. 6 de la Déclaration du 25 avril 
1977, cette véritable source où le législateur a 
puisé le principe de la Loi de germinal an 11, 
on ne Saurait considérer comme remèdes secrets 
ces diverses Compositions chimiques, hygiéni- 
ques, odontaigiques, cosmétiques, alimentaires 
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ou autres, qui ne doivent point entrer au corps 
humain en qualité de médicaments, ou qui, si 
elles sont en même temps susceptibles d’être 
employées accidentellement en médecine, n’ont 
pas cependant cette destination d’une manière 
exclusive. 

Dans le premier cas, en effet, on ne saurait les 
considérer comme des remèdes, dans l’acception 


légale de ce mot; et, dans le second, l'opinion la _ 


‘plus favorable devant toujours prévaloir en ma- 
tière pénale, la composition annoncée serait in- 
nocentée par les tribunaux, non comme prépara- 
tion médicamenteuse, mais comme composition 
ordinaire, et par cela même licite. 

174. — Ce principe, les tribunaux en ont con- 
‘stamment fait l'application. | 

Ainsi, en 1829, la dame Vosgien, dont nous 
avons parlé au n°147, avait été traduite et con- 
damnée, en police correctionnelle, à 50 francs 
d’amende, pour annonce, dans les journaux, de 
sa quintessence pour la guérison des cors. Or, 


e e e e + 21 9, ( 
cette composition, qui ue devait agir qu'à l’exté-. 


rieur, ne pouvant être, par ce motif, considérée 
comme composition entrant au corps humain 
en forme de médicament, l'avocat de la dame 
Vosgien soutint fort judicieusement que cette 
quintessence ne pouvait être regardée que comme 
un simple cosmétique; et la Cour, par Arrêt du 


Re 
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24. juillet 1829, accueillit ce système en ces 
termes : 

« Considérant que, s’il est établi, par le pro- 
cès-verbal du 49 mars 1829, que plusieurs fioles 
contenant une quintessence pour la guérison des 
cors, ont été trouvées dans le domicile de la 
dame Vosgien ; et que, sielle avoue avoirannoncé 
et vendu ladite quintessence, l’innocuité de cette 
substance et la nature de sa destination , ne per- 
mettent pas de la classer parmi les remèdes se- 
crets, dont l’annonce et le débit sont prohibés 
par la Loi du 21 germinal an 11; 

« Que, par conséquent , les faits imputés à la 
dame Vosgien ne constituent pas la contraven- 
tion punie par l’art. 36 de ladite Loi; la Cour, 
par ces motifs, renvoie l’appelante de l’action 
correctionnelle intentée contre elle. » 

475. — Il y aurait même raison de décider, s’il 
s'agissait d’un spécifique externe quelconque, 
pour la guérison des engelures. Ainsi jugé, en 
faveur du sieur Sasias, Officier de santé, Parfu- 


meur, contre qui des poursuites étaient dirigées, 


à raison de l’annonce de sa pommade contre les 
engelures. Par Ordonnance définitive de la Cham- 
bre du Conseil du Tribunal de la Seine, en date 
du 2 mai 1832, il fut déeidé qu'il n’y avait lieu à 
suivre contre lui. 


176.— C’est par le même motif que, par Arrêt 
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du 2 août 1832, la Cour Royale de Paris a dé- 


chargé le sieur Briant, Pharmacien, des condam- 
nations contre lui prononcées, à l’occasion de sa 
liqueur antiputride, à l'huile de Cajeput, qu'il 
avait annoncée, sous cette dénomination, comme 
préservatif du choléra-morbus. 

« Attendu , porte l’Arrêt, que la liqueur anti- 
putride, par lui annoncée et vendue, ne peut 
pas être regardée comme un remède secret, mais 
bien comme un simple cosmétique. » 

Il en serait de même de toutes les substances 
antiputrides, et notamment du célèbre chlorure 
désinfectant de M. Labarraque. 

I! en serait aussi de même de l’eau de Cologne 
et de tous les cosmétiques analogues, qui ont 
pour objet de contribuer plus ou moins à la frai- 
cheur de la peau, et dont l'emploi, quelle qu’en 
soit l'efficacité, ne saurait jamais être considéré 
comme médicamenteux, par cela même qu'ils 
n’entrent point au corps humain, en forme de 
médicament. 

177. — La Cour Royale de Paris a accordé la 
même faveur aux odontalgiques, c'est-à-dire aux 
médicaments destinés à calmer les douleurs des 
dents, et par contre-coup à entretenir la pro- 
preté de la bouche, 

Un Jugement du Tribunal de la Seine, du 13 
août 4829, avait condamné M. Arrault, Pharma- 
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cien, à 100 francs d'amende, pour annonce de 
son Baurne du Paraguay, substance odontal- 
gique, que le Tribunal avait considérée comme 
caractérisant un reméde secret. 

Mais, par Arrêt du 20 septembre 1829, la Cour 
Royale de Paris réforma ce Jugement : 

« Considérant, en ce qui touche le baume dit 
du Paraguay odontalgique, qw'il ne peut être 
considéré comme un remède secret, mais comme 
une substance propre à la toilette, pour entrete- 
uir la propreté de la bouche, » 

178. — En1832, des poursuites avaient été 
exercées coutre le sieur Roux, Pharmacien, pour 
annonce d’un odountalgique intitulé Paraguay- 
Roux. | 
Devant les premiers juges, M. Roux excipait 
du brevet d'invention qu’il avait obtenu pour la 
vente de cet odontalgique; mais le Tribunal, 
rejetant ce moyen, « Attendu que la Loi du 25 
mars 1831, qui déclare que tout cessionnaire d’un 
brevet obtenu pour un objet que les tribunaux 
auraient jugé contraire aux Lois du Royaume, ou 
à la sûreté publique, sera déchu de son brevet, 
sans indemnité » ; et décidant que le Paraguay- 
Roux était un remède secret, lui avait appliqué 
les dispositions répressives de l’art. 36. 

Sur l'appel, la Cour, sans s'arrêter non plus 
au moyen tiré du brevet d'invention, dont nous 
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avons établi, pages 205 et 213, l’inefficacité lé- 
gale, réforma ce Jugement, le 2 août 1832 : 

« Considérant que la liqueur dite Paraguay- 
Roux, annoncée par Roux, et vendue dans son 
officine, ne peut être regardée comme un remède 
secret, mais bien comme une substance odontal- 
gique, propre à entreteuir la salubrité de la bou- 
che; — En conséquence, la Cour décharge Roux 
des condamnations contre lui prononcées. » 

479. — C’est en vertu des mêmes principes, 
que le Tribunal correctionnel de la Seine, par 
Jugement définitif du 22 juin 14832, a décidé, 
affaire Queneau, marchand de vin , que l’annonce 
de l’eau de Seltz factice et du Soda-Water, était 
une annonce licite, ces deux compositions étant 
purement hygiéniques. 

480. — Il en serait de même d’une composi- 
tion qui, quoique pharmaceutique, en ce sens 
qu’elle aurait été préparée par un Pharmacien, 
mais sans présenter l’union de plusieurs sub- 
stances pharmaceutiques, pourrait être, néan- 
moins, considérée plutôt comme un bonbon pec- 
toral, que comme un médicament. Ainsi jugé 
par la Cour Royale de Paris, le 42 janvier 1830, 
à l’occasion des Pastilles de Calabre, .du sieur 
Potard. d 

Un Jugement du Tribunal correctionnel de la 
Seine, en date du 41° décembre 1829, avait, par 
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application de l’art.36, condamné le sieur Potard 
à 25 francs d’amende. 

«Attendu, porte ce Jugement, que les pastilles 
annoncées sous le nom de Pastilles de Calabre, 
dans le Constitutionnel du 29 juillet 4829, étaient, 
de l’aveu même de Potard, composées de manne, 
de sucre, et d’eau ‘de rose; — Que cette compo- 
sition constituait une préparation médicamen- 
teuse, qui ne se trouvant dans aucun Formulaire, 
était réputée remède secret. » 

Sur l’appel, le sieur Potard ayant soutenu que 
ces pastilles n'étaient point une préparation mé- 
dicameuteuse proprement dite, la Cour reudit 
son Arrêt en ces termes : 

« Considérant que les Pasülles, dites de Cala- 
bre, annoncées et mises en vente par Potard, 
Pharmacien, ne sont autre chose que de la manne 
adoucie par de l’eau de rose, et rendue plus 
agréable au goût par addition de sucre, et qu’on 
ne peut, par conséquent, considérer les pastilles 
dont il s'agit comme un médicament composé, 
ni comme un remède secret, puisqu'elles ne pré- 
sentent pas l’union de plusieurs substances que 
l’on puisse appeler proprement médicamenteuses; 
mais qu’elles doivent être regardées seulement 
comme un bonbon pectoral , qui peut être assi- 
milé à tous ceux qui sont vulgairement en usage, 
quoiqu'ils ne se trouvent point formulés dans le 
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Codex; — D'ou il suit que Potard ne s’est point 
rendu coupable de la contravention prévue et 
réprimée par l’art. 36 de la Loi du 24 germinal 
an 441.» 

181.— C’est aussi, en se fondant sur ce prin- 
cipe, que l’union de plusieurs substances phar- 
maceutiques était nécessaire pour constituer le 
remède, que la Cour Royale de Paris, par Arrêt 
du 2 août 1832, déchargea le sieur Clément, 
Pharmacien, des condamnations contre lui pro- 
noncées à l’occasion de l’annonce, par lui faite, 
d’un préservatif contre le choléra-morbus, sous 
le nom de Flacons et Sachets antisceptiques, et de 
Poudre et Pilules homéopatiques, dont la base 
était soit de camphre pur et simple, soit de 
camphre mélangé avec du sucre et de la gomme, 
substances végétales ordinaires. 

« Considérant, porte l’Arrêt, que les sachets 
et flacons par lui annoncés et vendus dans son 
officine, comme préservatifs du choléra, ne con- 
tiennent que du camphre, substance simple, qui 
West pas un remède secret. » 

182. — Mais si, en annonçant une prépara- 
tion zominativement alimentaire, telle que le 
caté, le chocolat, etc., on lui attribuait , dans 
la même annonce, des vertus médicamen- 
teuses ; alors, sil résultait clairement de la te- 
neur même de cette annonce, qu’elle aurait eu 
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pour objet principal de favoriser la vente de 
cette préparation , plutôt en qualité de médica- 
ment qu'en qualité de substance alimentaire, 
une pareille annonce devrait être considérée et 
punie comme l’annonce d’un véritable remède 
secret. Dans ce cas, en effet, l’auteur de l’an- 
nonce ne pourrait exciper de ce qu’il n'aurait 
voulu annoncer qu’une substance purement ali- 
mentaire, car les termes mêmes de l’annonce 
viendraient démentir cette assertion. 

Ainsi jugé, par la Cour Royale de Paris, dans 
l'espèce suivante : 

Une dame Æough, née Delcghe, avait annoncé, 
soit dans les journaux, soit dans diverses bro- 
chures rendues publiques, un café de santé et un 
café-chocolat rafraïchissant, auxquels, indépen- 
damment de leurs propriétés alimentaires , elle 
attribuait des propriétés spécifiques pour diver- 
ses maladies dont elle donnait l’énumération. 
Traduite, pour annonce de remèdes secrets, de- 
vant le Tribunal de police correctionnelle de la 
Seine, Jugement de ce Tribunal, en date du 19 
janvier 1830, qui, par application de l’art. 36, la 
condamne à 50 francs d’amende: 

«Attendu, porte le Jugement, qu’il résulte de 
l'instruction et des débats, que le café de santé et 
le café-chocolat rafraïchissant, étaient un cem- 
posé de diverses substances, auxquelles on attri- 


300 CODE 


buait des vertus sanitaires; que Marie Hough le 
reconnaissait , puisque, dans ses brochures, elle 
parle de ces café et chocolat comme propres à 
guérir diverses maladies dont elle donne les 
noms ; que lesdits café et chocolat sont donc 
des remèdes secrets ; que ladite femme Hough a 
publié des annonces et fait afficher des imprimés 
indiquant ces remèdes secrets, et qu’elle ne 
peut argumenter en sa faveur du brevet d’nven- 
tion qu’elle aurait obtenu pour son café et son 
chocolat, puisque ce brevet n’en parle que comme 
d’un comestible, et non d’une préparation mé- 
dicamenteuse. » 

Sur l’appel, Arrêt de la Cour Royale de Paris, 
qui, « adoptant les motifs des premiers juges, or- 
donne que ce dont est appel sortira son plein et 
entier effet. » 

183. — Que décider , quant aux médicaments 
anglais, conuus en France et en Angleterre sous 
le nom de remèdes patentés ? 

Les remèdes patentés ou brevetés, sont ceux 

pour la vente exclusive desquels un brevet ou 
patente, a été délivré en Angleterre, et dont la 
recette a été adoptée par les formulaires anglais. 
Ces médicaments, dont les Anglais font un cas 
particulier, sont d’un usage général dans les Phar- 
macies anglaises établies en France, et notam- 
ment à Calais, à Boulogne et à Paris. 


DES PHARMACIENS. 301 


184.— Parmi ces remèdes patentés, les uns sé 
trouvent formulés dans les pharmacopées anglai- 
ses, les autres ne sont formulés dans aucune 
pharmacopée. 

185. — Quant aux premiers, d’après les prin- 
cipes, que nous avons exposés plus haut, on 
pourrait, ce nous semble , soutenir avec raison 
que la publication de leur formule en Angleterre 
a dû leur ôter en France le caractère de remèdes 
secrets, et avec d’autant plus de fondement qu’ils 
sont exclusivement employés par les Anglais qui 
viennent incessamment visiter la France, et pour 
qui ces médicaments, publiés en Angleterre, ne 
sauraient en France prendre Île caractère de re- 
mèdes secrets. L'annonce en serait donc licite. 

186. — Quant aux autres, si l'annonce en est 
prohibée par la généralité des termes de l’article 
36, il est hors de doute que la vente qui en serait 
faite, dans les Pharmacies, sans annonce publique 
préalable, ne pourrait donner lieu à aucune peine 
ni même à aucune poursuite; car, ainsi qu’on l’a 
vu à l’article 32, si la vente des remèdes secrets 
cest défendue en principe, aux Pharmaciens, ce- 
pendant la loi ne contenant à cet égard aucune 
sanction pénale, cette vente ne saurait être pour- 
suivie. 


187. — Le Tribunal de police correctionnelle 


302 CODE 


de Boulogne-sur-Mer, a fait, en 1826, l’applica- 
tion de ces principes. 

Ua sieur Leroi, Pharmacien, tenant une Phar- 
macie anglaise à Boulogne-sur-Mer , avait été 
signalé comme vendant des remèdes secrets. 
Perquisition faite dans son officine, divers médi- 
caments anglais, dits patentés, furent saisis, et le 
sieur Leroi fut traduit devant le Tribunal cor- 
rectionuel de cette ville, qui, par jugement défi- 
nitif en date du 1° décembre 1826, le renvoya 
des poursuites : 

« Considérant, porte ce jugement, que la com- 
position de la plupart des médicaments saisis, 
et mentionnés au procès-verbal du commissaire 
de police, se trouvent décrits dans la pharmaco- 
logie de Gray et dans celle de Paris; que dès 
lors ils ne peuvent être considérés comme se- 
crets; 

« Que les seuls dont la composition ne s’y 
trouve pas décrite, sont les emplätres pour les 
cors, de Hermann, le sirop arnéricain, le spécifique 
de Regnolds, et l’élixir odontalgique de King ; 

« Considérant, qu’en supposant que ces reme- 
des puissent être considérés comme secrets, le 
Tribunal ne pourrait en prononcer la confiscation, 
ni prononcer aucune peine contre le sieur Leroi, 
Varticle 32 de la Loi du 24 germinal an 11, qui 
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défend aux Pharmaciens de vendre des remèdes 
secrets, ne prononçant aucune peine contre les 
contrevenants ; | 

Le Tribunal fait main levée de la saisie, et ren- 
voie Leroi de l’action contre lui intentée. » 

188. — Quelle est la sanction pénale de larti- 
cle 36? 

On pourrait croire, en lisant cet article, que 
larticle 83 du Code des délits et des peines, au- 
quel il renvoie, renferme, en effet, une pénalité. 
Mais il n’en est point ainsi, et cet article 83 ne 
contenant aucune peine, le législateur y a sup- 
plée par l’article unique de la Loi du 29 pluviose 
an 13, que nous rapporterons plus bas, et qui pro- 
nonce, contre les contrevenants à l’article 36, une 
amende de 25 à 600 fr., et, en outre, en cas de 
récidive, un emprisonnement de 3 à 40 jours. 

489. — Les tribunaux pourraient-ils , en con- 
damnant un individu pour délit d'annonce de re- 
mèdes secrets, prononcer la confiscation de re- 
mèdes de cette nature qui auraient, dans le cours 
du procès, été saisis entre lesmains dudélinquant? 

Pour résoudre cette question , il faut analyser 
quelques principes. 

S1 la confiscation générale a été abolie par la 
Charte constitutionnelle, il n’en est pas de même 
de la confiscation partielle, qui, elle-même, ainsi 
que l’a jugé un Arrêt de la Cour de Gassation, en 
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date du 22 février 1822, doit être prononcée, 
mais dans les cas spécifiés par la loi seulement ; 
« Attendu, porte cet Arrêt, que l'abolition de la 
confiscation générale des biens , prononcée par 
l’article 66 de la Charte constitutionnelle, ne s’é- 
tend point aux confiscations particulières, qui, 
pour la répression des délits et en vertu de lois 
spéciales, frappent sur les objets qui ont été la 
matière ou l'instrument de ce délit. » 

Or , la confiscation spéciale étant une peine, 
car elle figure comme telle dans l’article 14 du 
Code pénal, il est de principe : 1° Qu’elle ne peut 
être prononcée que par les tribunaux, ce qui in- 
terdit de plano, toute mesure de ce genre, que 
voudrait se permettre l’autorité administrative; 
2° qu’elle ne peut être prononcée par les tribu- 
naux, que quand un texte de loi le leur a expres- 
sément prescrit, d’après cette disposition géné- 
rale de l’article 4 du même Code, que «nul crime, 
nul délit , nulle contravention , ne peuvent être 
punis de peines qui ne seraient pas prononcées 
par la loi. » 

Cela posé, existe-t-il un texte pénal qui pro- 
nouce directement ou indirectement la confisca- 
tion des remèdes secretsen cas de délit d’annonce 
de ces mêmes remèdes? Nous ne le pensons pas. 

Aucun texte direct d'abord, car l’article 36, 
non plus que la Loi supplétive du 29 pluviose 
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an 13, n’en disent pas un mot; et cela se conçoit 
facilement, car cet article 36, a eu pour objet de 
réprimer non la vente ou la détention du remède 
secret, mais le seul fait d'annonce de ce remède ; 
or, s’il en eût prononcé la confiscation , il eût at- 
teint à la fois ces deux contraventions. 

Aucun texte indirect, car, si l’article {41 du Code 
pénal prononce, en thèse générale, la confisca- 
tion spéciale, soit du corps du délit, quand la pro- 
priété en appartient au condamné, soit des choses 
produites par le délit, soit des instruments qui ont 
servi ou qui ontété destinés à le commettre, 
on ne voit pas que le remède annoncé, tout se- 
cret qu’il soit, puisse rentrer dans aucune de ces 
trois catégories. 

En effet , il est palpable que le remède ne 
pourrait être confisqué, qu’autant que la déten- 
tion ou le débit de ce remède constituerait le 
fait punissable, c’est-à-dire, le corps du délit. Or, 
comme le seul délit réprimé par l’article 36, est le 
fait d'annonce, il est évident que le corps du délit 
étant , soit l’article du journal qui a publié cette 
annonce, soit l’affiche imprimée qui la renferme ; 
On ne saurait , sans violer et l’art. 36 de la Loi de 
germinal, et la Loi du 29 pluviose an 13, et les 
articles 4 et 11 du Code pénal, prononcer la con- 
fiscation de ce remède. 

190. — C’est ce qu’a fort judicieusement jugé 
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la Cour Royale de Paris, dans le procès de la 
dame Hough, née Deloghe, que nous avons rap- 
porté au n° 182; car, tout en adoptant les motifs 
des premiers juges, et en maintenant la con- 
damnation à 50 fr. d'amende, prononcée contre 
l’appelante, pour délit d'annonce de remèdes 
secrets, l’arrêt contient néanmoins cette dispo- 
sition finale : « La Cour, ordonne que les cafés et 
chocolats saisis au domicile de la femme Delo- 
ghe lui seront restitués, après que les étiquettes 
qui les envoloppent auront été lacérées, à charge 
d’en donner bonne et valable décharge au gref- 
fier dépositaire. » 

Or, commeces chocolats etces cafés saisis dans. 
le cours du procès, étaient précisément le remède 
secret dont l’annonce avait motivé la condamna- 
tion de la délinquante , la Cour a rendu hom- 
mage aux vrais principes en respectant ces remè- 
des, comme étant la propriété privée de la dame 
Deloghe, et en faisant lacérer comme partie in- 
tégrante du corps du délit d'annonce, lesétiquettes 
imprimées qui enveloppaient ces médicaments, 

191: — Mais, par contre coup, la confiscation 
pourrait être prononcée , s’il s’agissait, soit du 
délit de vente au poids médicinal, soit du délit de 
distribution de drogues sur des théâtres ou éta- 
lages, dont parle le même article; car, dans ce 
cas, les médicaments saisis seraient considérés, à 
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juste titre, soit comme le corps du délit, soit 
comme choses destinées à le commettre. 

192. — Il en serait de même, à fortiori, sil 
s'agissait de médicaments saisis, comme mal pré- 
parés ou détériorés, si, par suite, le détenteur de 
ces médicaments était condamné aux peines cor- 
rectionnelles prononcées par l'article 24 de la 
Loi du 22 juillet 479 ; car, dans ce cas, sans 
compter que ces médicaments avariés, consti- 
tueraient visiblement le corps du délit, et que 
c'est pour ce motif que l’article 29 de la Loi de 
germinal en ordonne la saisie, l'article 477 du 
Code pénal, qui prononce spécialement la confis- 
cation des boissons falsifiées , viendrait aubesoin, 
par Ja généralité de son texte, en légitimer la 
confiscation (V, n° 38), 

193, — Quels sont, en matière de délits phar- 
maceutiques, les délais fixés pour la prescription? 

La prescription, en termes de jurisprudence, 
est une exception péremptoire, fondée sur un 
laps de temps fixé par la loi, qui permet à celui 
qui en réclame le bénéfice, d’obtenir l'impunité, 
soit qu'il repousse les poursuites motivées par 
le délit , soit qu’il repousse l’exécution des con- 
damnations prononcées pour le même délit. 

194.— Quant à la prescription de Paction civile 
ou de Paction publique résultant d’un délit, et 
l’on entend par là, le droit de poursuivre, qui 
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appartient, dans l'intérêt privé, à tout particulier 
lésé par ce délit, ou au ministère public, dans 
Vintérêt collectif de la société, les articles 637 et 
638 du Code d'instruction criminelle, disposent 
d’une manière générale, que ces deux actions 
sont prescrites, c’est-à-dire éteintes, après trors ant 
nées révolues à compter du jour où le délit a été 
commis ; — que si cependant, dans l'intervalle, 
il avait été fait des actes de poursuites ou d’ins- 
truction, la prescription ne commencerait à cou- 
rir qu’à dater du dernier de ces actes. 

495. — Les lois sur l'exercice de la Pharma- 
cie, ne contenant aucune disposition relative à la 
prescription; et les contraventions en matière 
pharmaceutique , constituant, comme on Pa éta- 
bli, de véritables délits, il faudrait évidemment, 
quant à la prescription de l’action, lui appliquer 
la prescription générale de trois ans. 

496. — En principe, la prescription étant une 
exception, c’est au défendeur à l’établir. Mais sil 
y avait doute sur l’époque fixe du délit, ce serait 
alors à l’accusation à prouver à son tour que la 
prescription n’est point acquise; car, faute de le 
faire , la présomption la plus favorable, c’est-à- 
dire celle qui emporterait prescription , devrait 
toujours être accueillie par les tribunaux. 

197. — C'est ce que la Cour Royale de Paris 
a jugé dans les deux circonstances suivantes : 
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Le sieur Arrault, Pharmacien, avait été con- 
damné en première instance pour prétendue an- 
nonce de pilules toni-purgatives. Mais rien n’in- 
diquant d’unemanière précise l’époque à laquelle 
cette annonce avait été faite, la Cour, par Arrêt 
du 20 septembre 1829, accueillit la prescription 
invoquée par l’appelant. 

« Considérant, en ce qui touche les pilules 
toni-purgatives, qu’il n’est pas prouvé qu’Arrault 
en ait distribué ou mis en vente; que le prospec- 
tus produit remonte à une date de plus de trois 
années, époque depuis laquelle Arrault affirme 
n’en avoir ni vendu, ni annoncé, ni débité dans 
son officine, et que le contraire n’est pas prouvé.» 

198. — Dans le second Arrêt, en date du 16 
août 1832, la dame Julie Pellouas, sœur de cha- 
rité à Paris, avait été condamnée, par les premiers 
juges, non pour annonce de remèdes secrets, mais 
pour délit de débit au poids médicinal. En ap- 
pel, la dame Pellouas invoqua pareillement la 
prescription, et la Cour rendit son Arrêt en ces 
termes : 

« Considérant, que s’il résulte de l'instruction, 
que Julie Pellouas a distribué gratuitement , à 
une époque quelconque, le remède, dit élixir 
américain ; il n’est pas établi que cette distribu- 
tion ait eu lieu dans les trois années qui ont pré- 
cédé la poursuite , délai fixé par la Loi pour Îla 
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prescription des délits ; la Cour la décharge des 
condamnations contre elle prononcées. » 

199. — S'il s’agissait, non de la poursuite, 
mais de condamnations prononcées , il faudrait, 
quant à la prescription, distinguer entre les con- 
damuations pénales et les condamnations pure- 
ment civiles. 

200. — Dans le premier cas, celui d’une con- 
damnation pénale, la peine serait prescrite par le 
laps de cinq années , aux termes de Particle 636 
du Code d’instruction criminelle, ainsi conçu : 

« Les peines portées par les Arrêts ou juge- 
ments rendus en matiere correctionnelle se pres- 
criront par cinq années révolues, à compter de la 
date de l'arrêt ou du jugement rendu en dernier 
ressort, et, à l’égard des peines prononcées par 
les tribunaux de première instance, à compter 
du jour où ils ne pourront plus être attaqués 
par la voie de l’appel. » 

201. — S'il s’agit de condamnations civiles, 
c’est-à-dire de dommages -intérêts prononcés 
accessoirement aux poursuites correctionnelles, 
au profit de la partie lésée, comme seraient, par 
exemple, les dommages-intérêts accor dés à celui 
à qui on aurait par erreur, imprudence, ou inob- 
servation des Règlements,administré un médica- 
ment pour un autre, s’il en était résulté un acci- 
dent sérieux, auquel cas, l’article 320 du Code 
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pénal serait applicable; alors, disons-nous, l’ac- 
. tion en paiement des dommages-intérêts alloués, 
ne serait prescrite que par le laps de trente ans. 
C’est, en effet, ce qui résulte de la combinaison 
des articles 642 du Code d'instruction criminelle, 
qui dispose qu’en pareil cas, on doit observer les 
règles établies par le Code civil; et 2262 de ce 
dernier Code, qui porte à trente ans la prescrip- 
tion de toutes les actions tant réelles que person- 
nelles. 

202. — Une question qui n’est pas non plus 
sans intérét, est celle de savoir, si les tribunaux, 
en acquittant un prévenu, attendu sa bonne foi, 
ou pour tout autre motif destructif du délit, pour- 
raient néanmoins, sous prétexte que le fait maté- 
riel de l'infraction est constant au procès, et que 
cette infraction a motivé les poursuites commen- 
cées , condamner aux frais du procès la partie 
acquittée. 

Tout accusé déclaré non coupable, devant être 
acquitté, aux termes de la disposition générale 
de l’article 358 du Code d’Instruction criminelle; 
et l’article 368 du même Code ayant dit que la 
partie qui succombera sera seule condamnée aux 
frais, il est manifeste, qu'on ne saurait tout à la 
fois, acquitter le prévenu, par le motif qw’il n’est 
point coupable du délit, etle condamner aux frais, 
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sous prétexte qu’il aurait, par son fait, occasionné 
les poursuites. 

Sans doute on pourrait, au premier abord, 
pour légitimer une pareille condamnation, ex- 
ciper des ispositions générales du Code Civil, 
qui, au titre des quasi-délits, porte, art. 1382: 
« Tout fait de l'homme, qui cause à autrui un 
dommage, oblige celui par la faute duquel il est 
arrivé, à le réparer. » Mais cette disposition, toute 
civile, doit s’effacer devant le texte explicite de 
de l’art. 368 du Code d’Instruction criminelle , 
qui serait évidemment violé, si l’on condamnait 
aux frais la partie qui n’a point succombé. 

À ce motif de décider, on pourrait ajouter 
que les frais étant laccessoire naturel de la 
peine, là où aucune peine ne saurait être légale- 
ment prononcée, on ne saurait, non plus, pro- 
noncer aucune condamnation aux frais. Enfin, 
s’il fallait admettre, en matière pénale, la théorie 
des quasi-délits, c’est-à-dire l'indemnité, à rai- 
son du dommage entre la partie publique et le 
prévenu, il faudrait, pour raisonner logique- 
ment , que le prévenu acquitté d’une accusation, 
püt, de son côté, et indépendamment de lacquit- 
tement , répéter de la partie publique des dom- 
mages-intérêts pour le dommage que lui auraient 
fait éprouver les poursuites dirigées contre lui. 
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Or, de même qu’en pareil cas, on lui répon- 
drait, avec raison que l’art. 1382 relatif aux 
quasi-délits, n’a point ouvert aux particuliers, 
en matière pénale, une action en indemnité contre 
le Gouvernement ; de même, le Gouvernement 
ne saurait puiser, dans ce même article, le prin- 
cipe d’une action analogue contre les simples 
particuliers. 

203. — Ces principes, dont quelques Juge- 
ments de première instance se sont parfois écar- 
tés, ont été consacrés par la Cour Royale de 
Paris, le 29 novembre 1832, dans son Arrêt re- 
latif aux sœurs Sainte-Séraphine et Sainte-Thé- 
rèse, de l’hospice de Saint-Denis, que nous avons 
rapporté au n° 445. 

204.— De mème que l’art. 33 regle et définit les 
‘attributions semi-pharmaceutiques des Épiciers 
et Droguistes, de même l’art. 37 définit les attri- 
butions que la Loi affecte aux Herboristes , et 
les formalités préalables qu’elle leur impose dans 
l'intérêt de la santé publique. | 

205. — Quant à leurs attributions, en qualité 
d'Herboristes (et s’il leur convenait d’exercer 
cumulativement une autre branche d'industrie , 
aucune Loi ne s’y opposerait), ces attributions 
sont restreintes dans des limites qu’ils ne pour- 
raient franchir sans danger. Comme Herboristes, 
ils peuvent débiter les racines, les tiges, les 
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feuilles, les bois, les écorces, les fleurs, Les fruits, 
les graines ou semences, les farines et enfin 
tous les végétaux doués de propriétés médici- 
nales quelconques. Maïs, en leur accordant cette 
faculté, la Loi y a attaché une condition, celle 
de ne vendre que des plantes médicinales indi- 
gènes. Si donc un Herboriste débitait des plan- 
tes médicinales exotiques, il s’exposerait aux. 
poursuites qui pourraient être exercées contre 
lui, pour exercice illégal de la Pharmacie; et 
Part. 36, qui prohibe tout débit au poids médici- 
nal , lui serait infailliblement appliqué. 

206.— Il en serait de même si, non content de 
livrer en nature les substances végétales simples 
qu’il a mission de débiter, il composait, à l’aide 
de ces substances, de véritables potions ou pré- 
parations médicamenteuses. Alors, encore, il 
empiéterait sur les attributions exclusivement 
affectées à la Pharmacie, et encourrait les peines 
prononcées par l’art. 36 dela Loi. 

207. — Quant aux formalités préalables exi- 
gées par la Loi, elles se résument dans le certi- 
ficat d'examen, délivré par les Écoles, ou par les 
jurys des départements. Ce certificat, qu’il ne 
faut point confondre avec le diplôme que les 
mêmes Écoles remettent aux Pharmaciens, con- 
state : 1°, que l’Herboriste a subi son examen de 
capacité ; 2°, qu'il a acquitté la rétribution fis- 
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cale déterminée par la Loi. Enfin, ce certificat 
doit être enregistré à la mairie de la localité où 
l’'Herboriste a fixé son domicile. 

208. — L'art. 37 ne contenant aucune sanc- 
tion pénale, quelle serait la peine encourue par 
l'Herboriste de fait, qui n'aurait point accompli 
ces formalités préalables, ou, en d’autres termes, 
qui ne serait pas muni de son titre légal, le cer- 
tificat d'examen, düment enregistré à la mairie ? 

Dans ce cas, comme dans le précédent, nous 
pensons que le contrevenant aurait encouru les 
peines portées par l’art. 36 contre tout débitant 
au poids médicinal. En effet, en vendant des 
substances végétales simples, douées de pro- 
priétés médicinales , l'Herboriste fait une chose 
qu’en principe le Pharmacien aurait seul le 
droit de faire, et que, par exception seulement, 
la Loi a permise à l’'Herboriste, mais à charge, 
par lui, de remplir les conditions qu’elle lui a 
imposées. Si donc il les avait négligées, les Tri- 
bunaux, ne pouvant voir un Herboriste en sa 
personne, et ne voyant , au contraire, qu’un in- 
dividu qui, sans qualité, se serait immiscé dans 
lPexercice de la Pharmacie, ils feraient une juste 
application de la Loi, en le condamnant, en vertu 
de l'art. 36, pour délit de vente au poids médi- 
cinal, aux peines prescrites par cet article. 

209. — C'est en exécution de l’art. 38, qu'a 
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ou Pharmacopæa Gallica. (V oy. l'Ordonnance du 
8 août 1816, relative à la publication de ce Codex.) 


mr 


LOI INTERPRÉTATIVE 


De l’article 56 de la Loi du 1 germinal 
an 11. 


29 pluviose an 43. 


Ceux qui contreviendraient aux dispositions de 
l'article 36 de la Loi du 21 germinal an 41, relatif 
à la police de la Pharmacie, seront poursuivis par 
mesure de police correctionnelle, et punis d’une 
amende de 25 à 600 francs; et, en outre, en cas de 
récidive, d’une détention de trois jours au moins 
et de dix au plus. (C. 210 et suiv.) 


a 


COMMENTAIRE. 


210. — Nous avons cru devoir, vu la connexité 
qui existe entre la Loi du 21 germinal an 11 et 
la Loi du 29 pluviose an 13, qui n’en est, en 
quelque sorte, que le complément, intervertir 
ici l’ordre chronologique des matières, que nous 
avons, du reste, autant que possible, respecté 
dans le cours de cet ouvrage. 
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211, — La Loi du 29 pluviose an 13, que nous 
avons eu, maintes fois, occasion de citer, et 
notamment en nous occupant de l’art. 36, a 
comblé une lacune importante, que présentait 
le texte de cet article, qui indiquait comme 
sanction pénale l’art. 83 du Code des délits et 
des peines, qui, lui-même ne renfermait aucune 
pénalité. 

212. — Comme sanction pénale de l'art. 36, 
la Toi du 29 pluviose an 13, prononce une 
amende de 25 à 600 francs. Elle ajoute à cette 
amende, mais en cas de récidive seulement, une 
détention de trois à dix jours. Or, dans quels eas 
y a-t-il récidive? 

213. — Pour qu'il y ait récidive, non dans 
Vacception vulgaire de ce mot, mais dans son 
acception légale, il faut qu'au moment du nou- 
veau délit, le délinquant se trouve sous le coup 
d’une condamnation antérreurement prononcée. 

Ce principe, attesté par tous les criminalistes, 
est d’ailleurs consacré par les dispositions du 
Code pénal actuel, qui, en définissant la récidive 
punissable, porte, art. 56 :« Quiconque, ayant 
« élé condamné, aura commis un second crime...» 
Et art. 58 : «Les coupables condamnés correc- 
«tionnellement..….. seront aussi, en cas de nou- 
«veau délit, condamnés , EtC- » 

Ainsi, encore qu’il füt établi, par les aveux 

18. 
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même du délinquant, qu'au moment du délit, 
il en aurait précédemment commis un autre, 
si ce délit précédent n'avait point lui-même 
été l’objet d’une condamnation antérieure, au 
moment où le nouveau délit a été commis, les 
peines encourues par la récidive ne sauraient 
être prononcées, car il n’y aurait point de réci- 
dive. 

214, — Pour qu'il y ait condamnation dans le 
sens légal, il faut que cette condamnation ré- 
sulte d’un Jugement ou d’un Arrêt définitif. Ainsi, 
il n’y aurait point récidive, si le Jugement ou 
Arrêt de condamnation, précédemment inter- 
venu, avait été annulé par la Cour de Cassation. 

215.— Ainsi, il n’y aurait point récidive si 

le nouveau délit avait été commis, depuis la 
condamnation prononcée par un Tribunal de 
première instance dont le Jugement serait 
frappé d'appel, ou seulement d'opposition sil 
était par défaut; et si, dans ce cas, l’on était en- 
core dans les délais, et avant que l’Arrêt définitif 
eût été rendu. Car, d’une part, l'exécution des 
condamnations ne commence à courir que du 
jour où le Jugement est devenu définitif, c’est- 
à-dire , du jour de l’Arrêt en dernier ressort, 
ou du jour où le Jugement ne peut plus être 
attaqué par opposition ou appel; et d'autre part, 
si l'appelant décédait dans l'intervalle, et avant 
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que la Cour Royale eût statué sur son appel, il 
décéderait, integri status. Or, ce premier Juge- 
ment étant tombé de plein droit, devant l'appel, 
il est vrai de dire que le nouveau délit n’empor- 
terait point récidive s’il était commis avant que 
la Cour Royale eût imprimé par son Arrêt défi- 
nitif, un caractère définitif à la condamnation. 

216. — Mais, y aurait-il récidive, si le nou- 
veau délit était d’une autre nature que le délit 
précédemmeñt puni; si, par exemple, un indi- 
vidu déja condamné pour délit de vente au poids 
médicinal, commettait ultérieurement le délit 
d’annonce de remèdes secrets ? 

Pour résoudre cette question, qui nous paraît 
fort grave, il faut consulter, non les régles tra- 
cées par le Code pénal actuel, mais celles qui 
étaient en vigueur au moment où la Loi du 29 
pluviose an 13 a été promulguée. 

En effet, si l’on consultait sur ce point le Code 
pénal de 1810, révisé le 28 avril 1832, on arrive- 
rait à une solution fort étrange; car, le Code, 
qui, par dérogation à l’ancienne Jurisprudence 
criminelle, fait résulter la récidive, non de la 
nature du délit précédemment commis, mais de 
la peine attachée à ce délit; ce Code, disons-nous, 
n'admet la récidive en matière correctionnelle 
(art. 58), que lorsque l’auteur du nouveau délit 
a été précédemment condamné à un emprison- 


320 CODE: 


nement de plus d'une année. Or, les délits répri- 
més par la Loi du 29 pluviose an 13, ne pouvant 
être punis, pour la première fois, que d’une sim- 
ple amende , et non de la prison, il faudrait na- 
turellement en conclure, si le Code pénal devait 
servir de règle en pareil cas, que la Loi du 29 
pluviôse an 13 serait implicitement abrogée par 
l'art. 58 de ce Code, du moins en ce qui con- 
cerne la récidive. 

Mais le même Code, ayant disposé, art. 484: 
« Que dans toutes les matières qui n’ont pas été 
« réglées par le présent Code, et qui sont régies 
« par des Lois et Règlements particuliers, les Cours 
« et Tribunaux continueront de les observer », 
il faut reconnaître que la oi du 29 pluviose 
an 13 est du nombre de ces Lois particulières, 
non régies par le Code; et par la même raison, 
pour en apprécier le véritable sens, il faut re- 
courir à l’époque où cette Loi a été elle-même 
publiée. 

Or, à cette époque, la récidive, dont Pétymo- 
logie vient du mot latin recidere, retomber , était 
le fait de l'individu qui retombait dans lx même 
faute, dans le même délit, dans le même crime. 
C'est ainsi, en effet, que l’entendait la Loi du 22 
juillet 1791 , qui, en statuant sur la pénalité des 
délits correctionnels, n’avait point généralisé la 
récidive comme l’a fait le Code actuel, mais 
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l'avait au contraire spécialisée en disant à la fin 
de chacun des délits dont elle voulait punir la 
récidive, « la peine sera double en cas de réci- 
« dive ». C’est ainsi que l’entendait évidemment 
le Code des délits et des peines, du 3 brumaire 
an 4, lorsqu'en définissant la récidive, apres 
avoir dit qu’elle motiverait une aggravation de 
peine, il disait, art. 608, qu’il « fallait qu'il v 
« eût un premier Jugement, rendu contre le pré- 
« venu pour PAREIL délit ». 

Si donc, lors de la Loi du 29 pluviose an 13, 
les principes en matière de récidive, étaient 
reglés par les Lois des 22 juillet 1791 et 3 bru- 
maire an 4; car les dispositions spéciales de la 
Loi du 25 frimaire an 8 n'avaient apporté au- 
cune modification au principe, il faut, ce nous 
semble, en conclure, qu’il n’y aurait, en effet, 
récidive dass le sens de la Loi qui nous occupe, 
que si la précédente condamnation avait été en- 
courue pour un délit de même nature que Île 
délit postérieurement commis. Ainsi, un indi- 
vidu condamné une première fois pour délit de 
vente au poids médicinal, n’encourrait point les 
peines de la récidive, si depuis cette première 
condamnation il se rendait coupable du. délit 
d'annonce de remèdes secrets, ou du délit de 
distribution de médicaments sur des théâtres ou 
étalages; parce que ces délits, bien que prévus 
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et punis par le même texte de loi, sont cepen- 
dant des délits distincts, indépendants les uns 
des autres, et ayant chacun une nature particu- 
lière. 


amas 


ORDONNANCE DE POLICE 


Concernant l'exercice de la Pharmacie 
et la vente des Plantes médicinales. 


9 floréal an 11. 


Le Conseiller d'État, Préfet de police; 

Vu la Loi du 21 germinal an 11, contenant or- 
ganisation des Écoles de Pharmacie ; 

Ordonne, pour l'exécution de ladite Loi, les 
dispositions suivantes : | 

Art.1. — Les articles 6, 7, 16, 21, 25, 27, 98, 
29, 50, 52, 55, 54, 55, 56 et 57 de la Loi précitée, 
seront imprimés, publiés et affichés dans le res- 
sort de la préfecture de police. 

Art. 1. — Les Pharmaciens ayant officine 
ouverte dans le ressort de la préfecture de police 
adresseront au Préfet de police, avant le 2 thermi- 
dor prochain, copie légalisée de leurs titres. 
(C. 217.) 

Art. ni. — À l'avenir, ceux qui se feront 
recevoir Pharmaciens, et qui désireront s’établir 
dans le département de la Seine, ou dans les com- 
munes de Saint-Cloud, Sèvres et Meudon, présen- 
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teront leur diplôme au Préfet de police, dans un 
mois au plus tard après leur réception, et ils pré- 
tercnt devant lai le serment requis. 

Art. 1V, — Les Pharmaciens reçus, soit par 
une autre école que celle de Paris, soit par un 
jurv, et qui voudront s'établir dans le ressort de 
la préfecture de police, seront tenus de se faire 
inscrire à l'École de Pharmacie, et de justifier de 
leur titre au Préfet de police, dans un mois, à 
compter du jour de leur résidence. 

Art. v. — Les registres que les Pharmaciens 
et les Épiciers doivent tenir, conformément à l’ar- 
ticle 55 de la Loi, seront cotés et paraphés ; sa- 
voir : à Paris, par les Commissaires de police du 
domicile des Pharmaciens et Épiciers ; dans les 
arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux, par 
les Sous-Préfets; et dans les communes de Saints 
Cloud, Sèvres et Meudon, par les Maires. 

| Art. vr. — L'École de Pharmacie adressera au 
Préfet de police, dans le courant de fructidor 
(août) de chaque année, la liste des Pharmaciens. 

Art. vu. — L'École de Pharmacie adressera 
pareïllement au Préfet de police, à compter 
du 1* vendémiaire (septembre) an 12, et succes- 
sivement de six mois en six mois, la liste des Élèves 
en Pharmacie inscrits sur le registre de F'École. 

Art. VIN.— Dans les communes rurales du dé- 
partement de la Seine et dans celles de Saint- 
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Cloud, Sèvres et Meudon, les Élèves domiciliés 
chez les Pharmaciens seront inscrits sur un re- 
gistre tenu à cet effet par les Maires. La liste en 
sera adressée, tous les six mois, au Préfet de 
police. 

Art. 1x. — Il est défendu aux Pharmaciens de 
faire dans leurs officines aucun autre commerce 
ou débit que celui des drogues et préparations 
médicinales. 

Art. x.—-Tout individu ayant officine de Phar- 
macie, actuellement ouverte sans titre légal, et 
qui n’aurait pas été reçu Pharmacien dans le délai 
fixé par la Loi, cessera la préparation et la vente 
des drogues et médicaments. (C. 217.) 

Art. x1. — Les Officiers de santé, reçus et 
établis dans les communes rurales du départe- 
ment de la Seine, et dans celles de Saint-Cloud, 
Sèvres et Meudon, qui, dans le cas prévu par l’ar- 
icle 27 de la Loi, voudront user de la faculté de 
fournir des médicaments, simples ou composés, 
aux personnes près desquelles ils seront appelés, 
en feront la déclaration aux Sous-Préfets des ar- 
rondissements de Saint-Denis et de Sceaux, et 
dans les communes de Saint-Cloud, Sèvres et 
Meudon, aux Maires de ces communes. 

Art. x, — Tous ceux qui exerceront ou qui | 
voudront exercer la profession d'Herboriste dans 
le ressort de la préfecture de police, seront tenus 
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de faire enregistrer leur certificat d'examen à 
la préfecture de police, dans un mois au plus tard 
après leur examen. 

Art. xtir.— Îlest défendu à £outes personnes, 
autres que les Herboristes qui auront justifié 
d’un certificat d'examen, de vendre des plantes 
ou des parties de plantes médicinales indigènes. 

Art. xIV. — Il sera pris, envers les contreve- 
nants aux dispositions ci-dessus, telles mesures 
de police administrative qu'il appartiendra, sans 
préjudice des poursuites à exercer contre eux par- 
devant les tribunaux, conformément à la Loi. 
(C. 217 et suiv.) 

Art. xv. — La présente ordonnance sera im- 
primée , publiée et affichée, etc. 


Le Conseiller d’État, Préfet de police, 
| Signé DuBois. 
. Le Secrétaire général, 
Signé Pris. 


rs 


rennes 


COMMENTAIRE. 
Ordonnance de Police du 9 flcréal an 11. 


217. — L'Ordonnance de police du 9 floréal 
an 44, publiée pour assurer l'exécution de la Loi 
du 21 germinal an 11, renferme, dans les art. 2 

19 
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et 10, des dispositions transttoires, qui corres- 
pondent aux dispositions analogues de l'art. 24 
de la Loi, et qui, sous ce rapport, devraient 
être aujourd’hui supprimées comme surannées, 
si l’autorité, dans l'intérêt public, croyait devoir 
reproduire cette Ordonnance. 

218. — Les art. 4 et 6 de l'Ordonnance du 9 
floréal an 14, prescrivent des formalités qui ren- 
trent implicitement dans l’exécution de Part. 28 
de la Loi, qui enjoint aux Préfets de publier an- 
nuellement la liste des Pharmaciens établis dans 
les différentes villes de leur département. Or, 
pour faciliter cette publication, lOrdonnance 
de police à fort sagement prescrit aux Pharma- 
ciens qui veulent former un établissement dans 
la capitale, de se faire inscrire à l'École de Phar- 
macie; et, s'ils ont été reçus dans une autre 
École que celle de la capitale, ou devant un jury, 
de produire leur titre au Préfet de police de la 
Seine; car, en se faisant inscrire à l’École de 
Pharmacie, ils y indiquent en même temps le 
domicile qu'ils ont choisi, quoique l’Ordon- 
nance soit muette sur ce point. 

219. — Du reste, quoique la date de cette 
Ordonnance soit assez reculée, ses dispositions 
“en sont pas moins obligatoires aujourd’hui, et 
ceux qu’elle intéresse doivent s’y conformer, 
chacun en ce qui le concerne. 


DES PHARMACIENS. 327 
ARRÊTÉ 


Contenant règlement sur les Écoles de 
Pharmacie. 


25 thermidor an 41 =— 43 août 1S03. 


Le Gouvernement de la République, 

Sur le rapport du Ministre de l’intérieur; 

Vu la Loi du 21 germmal an 41, contenant or- 
ganisation des Écoles de Pharmacie ; 

Le Conseil d'État entendu, ARRÊTE : 


TITRE PREMIER. 


Composition des Écoles. 


Art. 1.— Les Écoles de Pharmacie seront com- 
posées d’un directeur, d’un trésorier et de trois 
professeurs : dans les villes où la population le 
permettra , il pourra être nommé un ou deux ad- 
joints aux professeurs. 

À Paris, il y aura quatre professeurs ; chacun 
des professeurs et le directeur auront un adjoint. 


Administration. 


Art. 11. — Le directeur, le trésorier, le direc- 
teur adjoint, et, dans les Écoles où cette dernière 
place n'aura pas lieu, un des professeurs, forme- 
ront l'administration de l'École. Ils seront char- 
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gés de la représenter, de suivre les affaires qui 
l'intéressent, d’y maintenir la discipline, et de 
dénoncer aux autorités les abus qui survien- 
dront. 

Art. 11. — Le directeur restera en place pen- 
dant cinq ans, et sera remplacé par le directeur 
adjoint, ou le professeur qui en tiendra la place; 
l'un et l’autre pourront être réélus. Le trésorier 
sera nommé pour trois ans, et sera rééligible. 

Art. 1V. — La première nomination aux places 
d'administration sera faite par le Gouvernement. 
A chaque vacance, les membres de l’École réunis 
présenteront au Gouvernement un candidat choisi 
soit parmi les professeurs, soit parmi les Pharma- 
ciens reçus dans les Écoles. Pendant les dix pre- 
mières années, les candidats pourront être pris 
parmi les anciens Pharmaciens reçus. 

Art. y. — Le directeur convoquera et prési- 
dera les assemblées, les examens et toutes les 
séances publiques. Il sera remplacé, en cas d’ab- 
sence, par le directeur adjoint, ou par le profes- 
seur qui en tient lieu. En l’absence de l’un et de 
l’autre, le plus ancien d'âge des professeurs en 
remplira les fonctions. 

Art. vi. — Sur la demande des professeurs, le 
directeur sera tenu de convoquer une assemblée 
de l'École. 


Art. var, — L'administration s’assemblera au 
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moins une fois par mois, et plus souvent si elle le 
juge nécessaire. 

Art. vu. — Le trésorier sera chargé des re- 
cettes et des dépenses ordinaires. 

Art. 1x.— Les dépenses extraordinaires seront 
arrêtées dans une assemblée des professeurs réu- 
nis à l'administration, et à la majorité des suf- 
frages. 

Art. x. — Chaque année, dans les premiers 
jours de vendémiaire (septembre), le trésorier 
rendra compte des recettes et des dépenses de 
l'année précédente dans une assemblée générale 
de l’École : ce compte sera vérifié par les Préfets de 
département, et à Paris par le Préfet de police. 

Il sera soumis ensuite à l'approbation du Mi- 
nistre de l’intérieur. 


TITRE II. 
Instruction. 


Art. x1.—Chaque École de Pharmacie ouvrira, 
tous les ans, quatre cours, savoir : 

Le premier, sur la Botanique ; 

Le second, sur l'histoire naturelle des médica- 
ments ; 

Le troisième, sur la Chimie ; 

Le quatrième, sur la Pharmacie. 

Chacun des trois premiers sera spécialement 
applicable à la science pharmaceutique. Les deux 
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premiers pourront être faits par le même profes- 
seur. 

Art. xt. — Dans les Écoles où il y aura des 
adjoints, ceux-ci ne remplaceront les professeurs 
que dans le cas d’empêchement légitime et d'après 
l'autorisation de l’École. Le directeur et le tréso- 
rier pourront également suppléer le professeur. 

Art. x. — La première nomination des pro- 
fesseurs et des adjoints sera faite par le Gouver- 
nement. Lorsqu'une chaire deviendra vacante, 
l'Écote, conformément à l’article 26 de la Loi du 
11 floréal an 10, sur l'instruction publique, pré- 
sentera au Gouvernement un des trois candidats 
appelés à la remplir. Les uns et les autres seront 
également pris parmi les Pharmaciens reçus dans 
l’une des six Écoles ou dans les ci-devant Colléges. 
Les mêmes mesures seront adoptées pour la no- 
mination aux places de professeurs adjoints. 

Art. xIv.—Les professeurs sont conservateurs, 
chacun dans sa partie, des objets servant à l'usage 
des cours. 

Art. xv.—Les frais que nécessiteront les cours, 
seront réglés et arrêtés tous les ans dans une as- 
semblée de l'École, convoquée à cet effet. 

Art. xvi. — Les cours commenceront annuel- 
lement le 1° germinal (mars) et finiront le 4% fruc- 
tidor (août); ils seront annoncés par des affiches. 

Art. xvir. — Les professeurs titulaires rece- 


DES PHARMACIENS. 331 


vront une indemnité quine pourra excéder quinze 
cents francs pour chacun : le bureau d’adminis- 
tration fixera l'indemnité que recevront tes ad- 
joints pour les leçons qu’ils seront chargés de 
faire. 

Art. xviti.— Les élèves qui suivront les cours, 
seront tenus de s’inscrire au bureau d'administra- 
tion de l’École : après cette inscription et le paie- 
ment de la rétribution fixée d’après l'article 40 de 
la Loi, il leur sera délivré une carte qu'ils présen- 
teront pour être admis aux leçons. 

Art. xIX. — À la fin des cours, il sera délivré 
des certificats d'étude aux élèves qui les auront 
suivis : ces certificats ne leur seront accordés que 
sur l'attestation du professeur, qui prouvera l’as- 
siduité de l'élève aux leçons. 

Art. xx. — Pour constater l’assiduité des 
élèves qui suivront les cours, chaque professeur 
aura une feuille de présence, sur laquelle les 
élèves s’mscriront à chaque séance ; il sera fait 
en outre un appel au moins une fois par se- 
maine. 

Art. XxxI1. — Le relevé des feuilles, fait à ia fin 
des cours, constatera l’assiduité des élèves, aux- 
quels il ne pourra être délivré de certificats qu'au- 
tant que, par raisons légitimes , 1ls ne se seront 
pas absentés plus de six fois. 

Art. XXII. — Les Écoles seront autorisées à pré- 
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lever sur leurs fonds une somme destinée à une 
distribution annuelle de prix. A cet effet, il y aura 
à la fin de l’année scolaire, un concours ouvert 
pour chacune des sciences qui seront enseignées 
dans les Écoles. 


TITRE III. 
Réceptions , 
4° Dans les Écoles. 


Art. xxu1. — Lorsqu'un élève voudra se faire 
recevoir, il se munira des certificats de l'École où 
il aura étudié, et des Pharmaciens chez lesquels 
il aura pratiqué son art, ainsi que d’une attesta- 
tion de bonnes vie et mœurs, signée de deux ci- 
toyens domiciliés et de deux Pharmaciens reçus 
légalement : il y joindra son extrait de naissance, 
pour prouver qu'il a vingt-cinq ans accomplis, et 
une demande écrite. 

Art. xx1v. — L'École, dans sa plus prochaine 
assemblée, délibérera sur la demande de laspi- 
rant; et d’après le rapport du directeur, si elle 
juge ses certificats suffisants, elle lui indiquera un 
jour pour commencer ses examens. Extrait de 
cette délibération lui sera remis par écrit, et il en 
sera donné avis par le directeur Jde l'École, dans 
les vingt-quatre heures, aux denx professeurs 
des Écoles de Médecine désignés pour les examens. 
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Art. xxv.— L'intervalle entre chaque examen 
sera au plus d’un mois. Ces examens seront pu- 
blics ; ils n’auront lieu qu'après le dépôt, fait à la 
caisse de l’École, de la somme fixée pour chacun 
d'eux. Dans le premier, l’aspirant justifiera de ses 
connaissances dans la langue latine. 

Art. xxXVI. — Dans lesdits examens, l’aspirant 
sera interrogé par les deux professeurs de l’École 
de Médecine, par le directeur et deux professeurs 
de l'École de Pharmacie ; ces derniers alterneront 
à cet effet. 

Ceux des membres de l’École qui ne seront pas 
appelés à interroger, seront néanmoins invités à 
assister aux examens, et recevront une part des 
droits de présence fixés pour ces actes. 

Art. xxvi. — Chaque examen fini, tous les 
membres présents procéderont au scrutm, dont 
le dépouillement sera fait par le directeur, qui en 
annoncera le résultat à l'assemblée et au candidat. 
Pour être admis, il faudra avoir réuni au moins les 
deux tiers des suffrages des présents à l'acte. 

Art. xx vil. — Dans le cas où le candidat n’au- 
rait pas réuni les suffrages, il sera tenu de subir 
de nouveau son examen ; mais il ne pourra se re- 
présenter qu’au bout de trois mois. 

Si, à cette seconde épreuve, il n’a pas encore 
réuni les suffrages, il sera ajourné à un an ; il ne 

19. 
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pourra même se représenter à une autre École 
qu'après ce délai expiré. 

Art. xxix. — Les examens achevés, si le can- 
didat est admis, il lui sera délivré, dans la huitaire, 
un diplôme de Pharmacien, suivant le modèle 
n° 1* ci-annexé, signé, au nom de l’École, par le 
directeur et son adjoint, et par les docteurs pré- 
sents aux examens. Ce diplôme sera légalisé par 
les autorités compétentes. 

Art. xxx. — Les droits de présence dans tous 
les examens seront de 10 francs pour les profes- 
seurs des Écoles de Médecine et pour le directeur 
de l’École de Pharmacie: ils seront de 6 francs 
pour les professeurs de ces Écoles qui seront exa- 
minateurs, et de moitié de cette dernière somme 
pour les membres de l'École présents qui ne se- 
ront point examinateurs. 

Art. xxx1. — Les frais pour les examens seront 
fixés, savoir, pour chacun des deux premiers à 
200 francs, pour le troisième à 500 francs : les 
frais des opérations exigées des aspirants, et qui 
sont à leur charge, suivant l’article 17 de la Loi 
du 21 germinal an 41, ne pourront excéder 
500 francs. 
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Réceptions, 
2° Dans les jurys. 


Art. xxxr1. — Les Elèves en Pharmacie qui 
désireront se faire recevoir par les jurys, adresse- 
ront au moins deux mois d'avance, au Préfet du 
département, leurs demandes, avec les certificats 
d'études, attestations de bonnes vie et mœurs, et 
autres actes mentionnés article 25 : sur le vu de 
ces pièces, et si elles sont jugées suffisantes, le 
Préfet les informera du jour où l'ouverture du 
Jury, pour les examens de Pharmacie, aura été 
fixée. 

Art. xxx. — Les examens devant les jurys 
seront publics ; ils se succéderont sans intervalle, 
S'il n°y à pas lieu de remettre l’aspirant à un autre 
temps, dans lequel cas il sera ajourné à la tenue 
du jury de l'année suivante : les Préfets désigne- 
ront au jury un local, et les moyens nécessaires 
pour que ces examens, surtout celui de pratique, 
puissent être faits convenablement. 

Art. XXXIV. — Les examens finis, si le candi- 
dat a réuni les deux tiers des suffrages, il lui sera 
délivré par le jury un diplôme de Pharmacien, 
suivant le modèle n° 2 ci-annexé, lequel sera signé 
par tous les membres composant le jury. 

Art. XXXV. — Les frais de ces examens sont 
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fixés, savoir, pour chacun des deux premiers, à 
50 francs, et 100 francs peur le troisième. 

Art. xxxvi. — La rétribution sera fixée à une 
somme égale, dans ces examens, pour chacun des 
membres du jury. (C. 220 et suiv.) 


TITRE IV.. 
Police. 
1°. Élèves. 

Art. xxx VII. — Il sera tenu, au bureau d’admi- 
nistration de chaque École, un registre sur lequel 
s’inscriront les élèves attachés aux Pharmaciens 
des villes où il y aura des Écoles établies. Extrait 
de cette inscription leur sera remis , signé par 
administration. | 

Art. xxxvir1. — Aucun élève ne pourra quitter 
un Pharmacien, sans lavoir averti huit jours 
d'avance. 

Il sera tenu de lui demander un acte qui con- 
state que l'avertissement a été donné. En cas de 
refus du Pharmacien, l'élève fera sa déclaration 
au directeur de l’École et au Commissaire de po- 
lice, où au Maire qui l'aura inscrit. 

Art. xxxix. — L'élève qui sortira de chez un 
Pharmacien, ne pourra entrer dans une autre 
Pharmacie qu’en faisant sa déclaration à l’École de 
Pharmacie et au Commissaire de police, ou au 
Maire qui l'aura mserit. (C. 222 et suiv.) 
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Police. 
2°. Pharmaciens. 


Art. xL. — Les Pharmaciens qui voudront for- 
mer un établissement dans les villes où il y aura 
une École autre que celle où ils auront obtenu 
leur diplôme, seront tenus d’en informer l’admi- 
nistration de l’École, à laquelle ils présenteront 
leur acte de réception, en même temps qu'ils le 
produiront aux autorités compétentes. (C. 223- 
224.) 

Art. xLI. — Au décès d’un Pharmacien, la 
veuve pourra continuer de tenir son officine ou- 
verte pendant un an, aux conditions de présenter 
un élève âgé au moins de vingt-deux ans à l’É- 
cole, dans les villes où il en sera établi; au jury de 
son département, s’il est rassemblé; ou aux qua- 
tre Pharmaciens agrégés au jury par le Préfet , si 
c’est dans l’intervalle des sessions de ce jury. 

L'École, ou le jury, ou les quatre Pharmaciens 
agrégés, s’assureront de la moralité et de la capa- 
cité du sujet, et désigneront un Pharmacien pour 
diriger et surveiller toutes les opérations de son 
officine. - 

L'année révolue, il ne sera plus permis à la 
veuve de tenir sa Pharmacie ouverte. (C. 225.) 
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Visite et Inspection des Pharmaciens. 


Art. xLIT. — Îl sera fait au moins une fois par 
an, conformément à la Loi, des visites chez les 
Pharmaciens, les Droguistes et les Épiciers. 

A cet effet, le directeur de l'École de Pharmacie 
s’entendra avec celui de l'École de Médecine, pour 
demander aux Préfets des départements, et à 
Paris au Préfet de police, d'indiquer le jour où 
les visites pourront être faites, et de désigner le 
Commissaire qui devra y assister. 

Ilsera payé, pour les frais de ces visites, 6 francs 
par chaque Pharmacien, et 4 francs par chaque 
Épicier et Droguiste, conformément à l’article 16 
des lettres-patentes du 10 février 1780. (C. 226.) 


Des Herboristes. 


Art. xcur. — Dans les départements où seront 
établies des Écoles de Pharmacie, l'examen des 
Herboristes sera fait par le directeur, le pro- 
fesseur de botanique, et l'un des professeurs de 
médecine. 

Cet examen aura pour objet la connaissance 
des plantes médicinales, les précautions néces- 
saires pour leur dessiccation et leur conservation. 
Les frais de cet examen, fixés à 50 francs à Paris, 
et à 50 francs dans les autres Écoles, ainsi que 
dans les jurys, seront partagés également entre 
les examinateurs des Écoles ou des jurys. 
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Art. XLIV, — Dans les jurys , l'examen sera 
fait par l'un des docteurs en médecine ou en chi- 
rurgie et deux des Pharmaciens adjoints au jury : 
la rétribution sera la même pour chacun des exa- 
minateurs. 

Art. XLV. — Il sera délivré à l’'Herboriste reçu 
dans les Écoles un certificat d'examen, signé de 
trois examinateurs, lequel sera enregistré, ainsi 
qu'il est prescrit par la Loi, 

Dans les jurys, ce certificat sera signé par tous 
les membres du jury. 

Art, xLVI. —- Il sera fait annuellement des vi- 
sites chez les Herboristes, par le directeur et le 
professeur de botanique et l’un des professeurs 
de l'École de Médecine, dans les formes voulues 
par l’article 29 de la Loi. 

Dans les communes où ne sont pas situées les 
Écoles, ces visites seront faites conformément à 
l’article 31 de la Loi. (C. 226-227.) 

Art. xLvII. — Le Ministre de l’intérieur est 
chargé de l'exécution du présent Arrêté, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois. 


(N°1*.) Modèle de diplôme de Pharmacien, 


à délivrer par les Écoles. 


Nous soussignés, professeurs à l'École de Phar- 
macie dei rit + - . et professeurs à l’École de 
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Médecine de la même ville, en exécution de la Loi 
du 21 germinal an 11, certifions que le C® (non et 
prénoms) âgées MURAT , Datf dur 5 THE 
(norns de la commune et du département), après 
avoir subi, conformément à l’article 15 de la Loi 
précitée, les deux examens de théorie; savoir, le 
premier, le (La date du jour), sur les principes de 
Part, et le second, le (la date du jour), sur la bo- 
tanique et l’histoire naturelle des drogues sim- 
pless st sut LT LOS ÉStiprésenté el CNE ANEUET. 
à l'examen pratique, lequel a consisté en (indiquer 
le nombre des opérations, qui, d'après la loi, doit 
étre de neuf au moins) opérations chimiques et 
pharmaceutiques qui lui ont été désignées, et qu’il 
a exécutées lui-même. 

Dans lesquels actes probatoires, et qui ont eu 
lieu publiquement, le C®. . . . . .. ayant donné 
des preuves de son savoir, nous le déclarons pourvu 
des connaissances exigibles pour l’exercice de la 
Pharmacie, et à cet effet lui délivrons le présent 
diplôme, muni du sceau de l’École. 


(N°2.) Modèle de diplôme de Pharmacien, 
à délivrer par les Écoles. 


Nous soussignés, dorteurs en médecine et en 
chirurgie, composant le Jury médical du départe- 
TT NS , et Pharmaciens adjoints au- 
dit jury, et nommés par le Préfet du département, 
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en exécution de Particle 13 de la Loi du 21 germi- 
nal an 11, relative à l’organisation et à la police 
de la Pharmacie, certifions que le C*®* (norn et pré- 
FL LIEU PU CReo Etat SC à: af far nt LS 
(noms de la commune et du département) , après 
avoir subi, conformément à l’article 15 de la Loi 
précitée , Les deux examens de théorie ; savoir, le 
premier, le (date du jour), sur les principes de 


Part et le sécond, 16.7. , Sur la botanique 
et l’histoire naturelle des drogues simples. . . ... : 
sestiprésenté lez. 27% 7% à l'examen pratique, 


lequel a consisté en (indiquer le nombre des opéra- 
tions, lequel, d’après la loi, doit étre de neuf au 
moins) opérations chimiques et pharmaceutiques 
qui lui ont été désignées et qu’il a exécutées lui- 
même. 

Dans lesquels actes probatoires, et qui ont eu 
lieu publiquement, le C®. . . . . . . ayant donné 
des preuves de son savoir, nous le déclarons pourvu 
des connaissances exigibles pour lexercice de la 
Pharmacie, et à cet effet lui délivrons le présent 
diplôme, muni du sceau du jury. 


(N° 5.) Certificat d’'ITerboriste. 


Nous soussignés (professeurs à l'École de Phar- 
macie de. . . . . ., professeurs à l'École de la 
même ville), ou Docteurs en médecine et en chi- 
rurgie composant le jury médical du département 
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étre -, et Pharmaciens adjoints audit jury, 
nommés par le Préfet du département, en exécu- 
tion de la Loi du 21 germinal an 11, relative à 
l’organisation et à la police de la Pharmacie, cer- 
tifions que le C°" (nom et prénoms), âgé de. . . , 
natif d. . . . (noms de la commune et du dépar- 
tement), a subi l'examen prescrit par l’art. 37 de 
ladite Loi, dans lequel examen ledit C®, ayant 
donné la preuve qu'il connaît avec exactitude les 
plantes médicinales, nous lui délivrons le présent 


certificat. 
(Suivent les signatures.) 


ea 


COMMENTAIRE. 


Arrêté du 25 thermidor an 13. 


REÉG£EMENT SUR LES ÉCOLES DE PHARMACIE. — 
ADMINISTRATION. — RECEPTION. — POLICE DES 
ELÈVES. — Porice DES PHARMACIENS. 


220. — L'article 3 de la Loi du 21 germinal 
an 11, portait « qu’il serait pourvu par des règle- 
ments d'administration publique, à l’organisation 
des Écoles de Pharmacie , à leur administration, 
à l’enseignement qui y sera donné, ainsi qu’à la 
fixation de leurs dépenses, et au mode de 
leur comptabilité. » Cest en exécution de cet 
article , que V'Arrété du Gouvernement, en date 
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du 25 thermidor an 11, a pourvu, dans sa pre- 
mière partie, d’une manière réglementaire, et 
en se conformant aux règles générales, tracées 
dans la Loi organique du 21 germinal : 4° à la 
composition des Écoles de Pharmacie ; 2° à leur 
administration (et dans ce chapitre , le Gouver- 
nement s’est occupé de leurs dépenses et du 
mode de leur comptabilité) ; 3° au mode de ré- 
ception des Élèves, soit dans les Écoles, soit 
daus les jurys. 

Cette première partie de l’Arrêté du 25 ther- 
midor an 14, doit donc être considérée comme le 
complément légal de la Loi du 21 germinal 
an 11, et, sous ce rapport, ses dispositions sont 
légalement obligatoires pour tous. 

221. — Du reste, toute cette première partie, 
que nous appellerons, non l’Arrêté, mais Île 
Règlement du 25 thermidor an 41 , contient des 
dispositions tellement claires, tellement pré- 
cises, que tout commentaire à l’appui serait vrai- 
ment inutile. 

222.— Quant à la seconde partie de cet Arrêté, 
consacré : 4° à la réception des Elèves; 20 à la 
police des Élèves et à celle des Pharmaciens ; 
3° aux visites chez les Pharmaciens, Droguistes 
et Épiciers ; 4° aux Herboristes ; toutes matières 
primitivement réglées par ia Loi du 24 germinal 
an 11, et pour lesquelles elle n’avait point délé- 
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gué des pouvoirs spéciaux au Gouvernement, on 
doit considérer cet Arrêté du 25 thermidor an 13, 
non comme un Réglement ayant la même force 
que la Loi, mais comme un Règlement ou Arrêté 
du Gouvernement, rendu par le pouvoir exécu- 
if, pour assurer l'exécution de la Loi de germi- 
nal, et qui a, quant à cette Loi, la même valeur 
que peuvent avoir, de nos jours, les Ordon- 
nances royales rendues aussi pour lexécu- 
tion des Lois existantes. Si donc, tel est le 
caractère véritable de la seconde partie de cet 
Arrêté , et l’art. 44 de la Constitution du 18 fri- 
maire an 8 l’établit suffisamment, car cet article 
porte «que le Gouvernement propose les Lois, 
« et fait les Règlements nécessaires pour ASSURER 
« leur exécution », il faut reconnaitre qu’on ne 
saurait attribuer un caractère légal aux dispo- 
sitions de cet Arrêté qui s’écarteraient évidem- 
ment de la lettre première de l’esprit de cette 
Loi. 

223. — Ce principe posé, peut-on considérer 
comme actuellement obligatoire la disposition de 
l’art. 40 de l’Arrêté, qui enjoint à tout Pharma- 
cien qui voudra former un établissement dans 
les villes où il y aura une autre École que celle 
où il aura obtenu son diplôme, d’en informer 
l'administration de cette nouvelle École, en lui 
présentant, ainsi qu'aux autorités compétentes, 
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son acte de réception, c’est-à-dire, ce même 
diplôme ? 

Sans doute, sile Pharmacien, pourvu de son 
diplôme, n'avait point encore prêté le serment 
prescrit par l’art. 16 de la Loi du 21 germinal 
an 11, ou si, l’ayant prêté, acte de cette presta- 
tion ne lui avait point été délivré, il faudrait 
bien que le Pharmacien , avant d’entrer en exer- 
cice, s’adressât au Préfet du département où il 
veut pratiquer sa profession; qu’il eût ou non 
été reçu dans l’École ou le jury de ce départe- 
ment, 

Mais s’il était pourvu d’un titre légal , c’est-à- 
dire , du diplôme constatant, tout à la fois, et sa 
réception , et la prestation de son serment, le 
soumettre aux nouvelles formalités tracées dans 
l’art. 40 de PArrêté de thermidor, ce serait, 
ce nous semble , ajouter au texte de la Loi de 
germinal , au lieu d'en assurer l’exécution. En 
effet, la Loi de germinal disposant, art. 25, 
« Que tout Pharmacien peut ouvrir une officine, 
« quand il a été reçu, conformément à la dite Loi 
« de germinal , et après avoir rempli les formali- 
« tés prescrites dans la même Lor», et cette Loi, 
art. 16, n’imposant d’autres obligations que l’ob- 
tention du diplôme et la prestation du serment 
entre les mains de l'autorité, il demeure évi- 
dent que les nouvelles formalités prescrites par 


346 CODE 


Vart. 40 de l’Arrêté, et qui astreindraient en 
outre, le Pharmacien à présenter son diplôme 
soit à la nouvelle École de la localité , Soit aux 
autorités de cette même localité, renfermeraient 
une injonction extra-légale, dont l'infraction ne 
saurait être utilement poursuivie. 

224. — Mais, d’un autre côté, l’Arrêté, dans 
cet article, ayant eu en vue, ainsi que FOrdon- 
nance de police précédemment rapportée, non 
pas tant d’imposer une formalité nouvelle, que 
de faciliter l'exécution de l’art. 28 de la Loi du 
21 germinal an 11 qui enjoint aux Préfets de pu- 
blier annuellement la liste des Pharmaciens clas- 
sés dans leur département, il faudrait reconnaitre 
que le Gouvernement à sagement agi, en sup- 
pléant, par des mesures de police, au silence 
que gardait, à cet égard, la Loi de germinal; et, 
sous ce rapport, chacun devrait obéissance aux 
injonctions de l’art. 40 de l’Arrêté de thermidor, 
mais en ce sens, toutefois, que l’omission des 
formalités prescrites par cet article ne saurait, 
comme dans le cas d'infraction aux dispositions 
des art. 16 et 25 de la Loi, se résoudre en une 
peine correctionnelle, pour délit de vente sans 
qualité au poids médicinal; car il est de principe 
que l'infraction à la Loi, et non l'infraction aux 
dispositions des Ordonnances, peut seule être 
punie de la peine prescrite par cette Loi. 
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225. — L'art. 41 du même Arrêté contient , 
quant aux veuves des Pharmaciens qui désirent 
continuer de tenir ouvertes leurs officines, une 
disposition relative aux formalités mises à leur 
charge en pareil cas. Ces formalités n’ayant rien 
de radicalement contraire ni à l’esprit de la Loi 
du 21 germinal, qui, tout en protégeant la santé 
publique , a dû entourer de sa protection les éta- 
blissements régulièrement existants, et n’a pu en 
vouloir la ruine au décès de leurs titulaires ; ni à 
la lettre de cette Loi, qui n’a pas prévu le cas 
du décès d’un Pharmacien en exercice, ces dis- 
positions de l’art. 40 doivent recevoir leur exé- 
cution, sous peine, par la veuve, de se voir con- 
damnée à fermer sa Pharmacie. 

226. — Quant aux autres articles de l’Arrêté , 
et qui se référent soit aux visites annuelles à opé- 
rer chez les Pharmaciens, les Droguistes , les 
Épiciers ; soit aux frais de ces visites ; soit à l’exa- 
men des Hexboristes ; au certificat qui doit con- 
stater leur capacité, et aux visites annuelles à 
faire pareillement dans leurs boutiques, toutes 
ces dispositions , qui tendent à l’exécution de la 
Loi de germinal, n’ont rien que de régulier. 

227. — 11 y a seulement lieu de s'étonner que 
la législation postérieure n’ait pas crù devoir 
assujettir les Herboristes à concourir pécunial- 
rement aux frais de ces visites, aussi bien que 
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les Pharmaciens , les Épiciers et les Dro- 
guistes. 


ORDONNANCE DE POLICE, 


Concernant la vente des substances 
vénéneuses. 


9 nivose an 492. 


Le Conseiller d’État, Préfet de police, 

Vu les articles 54et 55 de la Loi du 21 serminal 
an 11; 

Ordonne ce qui suit : 

Art. 1. — Toutes personnes qui fabriquent et 
vendent et toutes personnes autorisées à débiter 
les substances minérales vénéneuses dénommées 
en l’état à la suite de la présente ordonnance, 
sont tenues de se conformer aux articles 34 et 55 
de la Loi précitée. 

Art. 11. — Il sera pris envers les contrevenants 
telle mesure de police administrative qu’il appar- 
tiendra, sans préjudice des poursuites à exercer 
contre eux par-devant les tribunaux, conformé- 
ment aux Lois et Règlements qui leur sont appli- 
cables, et notamment à la Loi du 21 germinal 
an 11, qui prononce une amende de 5,000 francs. 
(C. 228.) | 

Art. 111. — La présente ordonnance sera im- 
primée, etc., etc. 
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ÉTAT DES SUBSTANCES MINÉRALES 


RÉPUTÉES VÉNÉNEUSES. 


ANCIENNES DÉNOMINATIONS. NOUVELLES DÉNOMINATIONS. 


Faucforte.. 1 : : :... 1... : 
Eau seconde....,......... 
Meidé mireuxs 572002 
Ésprii de nitfe.. 2... 


Acide nitrique. 


Esprit de vitriol.. ........ 


Huile de VITEOR 7... Are soligique, 


Cid MATIN...» 0 


k Acide muriatique. 
Esprit de sel, 5. ti. A 


Ste mm 


’Mysenie- blanc :: .: ..:..., 
Arsenic noir? 9} 20.004 
Régule d’arsenic,. ........ 
Poudre de cobalt......... 


Oxides d’arsenic. 


CIRE 
Orpiment.”....4.....0%. | Sulfures d’arsenic. 
Reéalgar \ 


MUR. de ie, de Tartritede potasse antimonié. 
Verre d’antimoine....,.... Oxide d’antimoine vitreux. 


| Sulfure vitreux d’antimoine. 


20 
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ANCIENNES DÉNOMINATIONS. NOUVELLES DÉNOMINATIONS. 


Précipilé rouge. ......... Oxide de mercure. 

Sublimé corrosif. ........ Muriate suroxigéné de mer : 
cure. 

Couperose blanche. ...,... 

Nu ulfates de zinc. 
Vitriol blanc. sou bréfue afsla 4 à 
GOPUSENN. Pe oeu sr uen \ 

Blanc de plomb....... Le 

Minium se ei ES sta Oxides de plomb, 
MASSICOU. see 5 

Diners. HONTE 

Mertidelgiis. 1... jus eo Oxide de cuivre. 
Vendel-. 00... GER , 

: PE ’ ( Acétates de cuivre. 
Cristaux de Vénus........ è 
Vitriol.bleu.. Loic St Sulfate de cuivre. 
Pierre infernale, ......... Nitrate d'argent fondu. 
Pierre à cautère....,..... Potasse caustique. 


Le Préfet de police, 


Signé Dusors. 
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COMMENTAIRE. 


Ordonnance de Police. 


9 mivose an 12. 
POISONS. 


228, — IL’Ordonnance du 9 nivose an 12 ne 
s'occupe, comme on voit, que des substances 
vénéneuses minérales; ce qui n'empêche pas, 
comme nous l’avons établi au n° 129, que la Loi 
ne s'applique également aux substances véné- 
neuses végétales. Il serait donc à désirer qu'une 
Ordonnance de même nature füt rendue, relati- 
vement aux poisons végétaux, dont la plupart 
sont d'autant plus redoutables, qu’ils ne laissent 
après eux aucune trace certaine de leur présence. 


a 


ORDONNANCE DE POLICE 


Concernant la vente des plantes médicina- 
Les et les visites à faire chez les Herbo- 
ristes. 
44 nivose an A2. 


Le Préfet de police, 
Vu 1° les articles 2 et 55 de l'Arrêté des Con- 
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suls , du 12 messidor an 8, et l’article 4° de 
celui du 5 brumaire suivant ; 

2”. L'article 57 de la Loi du 21 germinal an 11, 
contenant organisation des Écoles de Pharmacie ; 

Ordonne ce qui suit : 

Art. 1. —- Le marché aux plantes médicinales 
indigènes, fraiches ou sèches, continuera de tenir 
dans la rue de la Poterie, le long de la Halle aux 
draps et aux toiles. 

Art. 1. — Ce marché aura lieu tous les jours, 
depuis le lever du soleil jusqu’à midi, du 1° ven- 
démiaire au 1* germinal, et depuis le lever du so- 
leil jusqu'à 10 heures du matin, du 1° germinal 
au 1° vendémiaire. 

Art. ui. — Les plantes ne pourront être ven- 
dues que par bottes de chaque espèce. 

Art. 1v. — Il est défendu à tous autres qu’à 
ceux qui sont dans l'usage de cultiver ou de re- 
cueillir les plantes médicinales, d'en exposer en 
vente sur le marché. 

Art. v. — L'ouverture et la clôture du marché 
seront annoncées au son d’une cloche. 

Art. vi. — Il est défendu à tous autres qu'aux 
Herboristes légalement reçus, de vendre en dé- 
{ail des plantes ou des parties de plantes médici- 
nales indigènes, fraîches ou sèches. 

Cette disposition n’est point applicable aux Phar- 
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maciens, qui ont le droit de vendre toutes sortes 
de plantes médicinales, exotiques et indigènes. 
Art. vi. — À compter du 1* germinal pro- 
chain, nul Herboriste ne pourra cumuler d'autre 
commerce que celui de grainetier. (C. 250.) 
Art. vit. — Conformément à l’aft. 46 de l’Ar- 
rêté du Gouvernement du 25 thermidor an 11, 
il sera fait annuellement des visites par le direc- 
eur de l’École de Pharmacie, le professeur de 
botanique , et l’un des professeurs de l’École de 
Médecine, assistés d'un Commissaire de police. 
Art. 1x. — Il sera pris envers les contreve- 
nants aux dispositions ci-dessus, telles mesures 
de police administrative qu’il appartiendra, sans 
préjudice des poursuites à exercer contre eux, 
par devant les tribunaux, conformément aux Lois 
et aux Règlements qui leur sont applicables. 
Art. x. — La présente ordonnance sera impri- 
mée, ec. 


ORDONNANCE DE POLICE. 


Concernant l'exercice de la Pharmacie et 
la vente des plantes médicinales. 
17 frimaire an 42. 
Le Préfet de police, 
Vu 1° la loi du 21 germinal an 11; 
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2". L'Arrêté du Gouvernement du 25 thermi- 
dor an 41; 


5”. La lettre du Ministre de l'intérieur, du 
50 brumaire dernier, annonçant que l'École de 
Pharmacie, à Paris, est installée dans le local 
anciennement occupé par le Collége de Pharma- 
cie, rue de l’Arbalète, division de l'Observa- 
Loire ; 

Ordonne ce qui suit : 


Art. 1. — Il est enjoint à tous les Élèves en 
Pharmacie de se faire inscrire à l'École de Phar- 
macie, dans un mois, à compter du jour de la 
publication de la présente ordonnance. (C. 229.) 

Art. 1. — Les Pharmaciens chez lesquels les 
Élèves demeurent, sont responsables de lexé- 
cution. 

Art. ur. — Les Élèves en Pharmacie, qui 
viendront à Paris pour étudier, se feront in- 
serire, dans les dix jours de /eur arrivée, à V'É- 
cole de Pharmacie, sans préjudice des autres 
formalités auxquelles sont astreints par les Lois 
et Règlements de police tous les individus qui arri- 
vent à Paris. 

Art. 1V. — Deux Docteurs et professeurs de 
l'École de Médecine, accompagnés des membres 
de l'École de Pharmacie, et assistés d’un Com- 
missaire de police, feront des visites chez les 


DES PHARMACIENS. 399 


Pharmaciens, les Droguistes et les Épiciers , con- 
formément à la Loi et à l’Arrêté précités. 

Art. v. — Tout individu vendant des plantes 
ou des parties de plantes médicinales , fraiches ou 
sèches, est tenu de se présenter dans un mois, 
à l'École de Pharmacie, pour s’y faire inscrire 
et subir l'examen requis. 

Celui qui ne se serait pas présenté dans le délai 
fixé, ne pourra continuer la profession d’Herbo- 
riste. (C. 229.) 

Art. vi. Tout individu ayant officine de Phar- 
macie ouverte à Paris, sans titre légal, se pré- 
sentera, dans trois mois, à l’École de Pharmacie, 
pour y subir ses examens et y être reçu. 

Celui qui ne se serait pas présenté, dans le délai 
fixé, cessera la préparation et la vente des dro- 
gues et médicaments. (C. 229.) 

Art. vi. — À l'avenir, nul ne pourra, sous 
- quelque prétexte que ce soit, ouvrir officme de 
Pharmacie dans le ressort de la Préfecture de po- 
lice, sans avoir préalablement rempli toutes les 
formalités prescrites. 

Art. vin. — Tout débit au poids médicmal, 
toute distribution de drogues et de préparations 
médicamenteuses, sur des théâtres et étalages, 
dans les places publiques, foires et marchés, 
toute annonce et affiche imprimée , mdiquant 
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des remèdes secrets, sous quelque dénomination 
que ce soit, sont sévèrement prohibés. 

Art. 1x. —— L’ordonnance du 9 floréal an 11, 
concernant l'exercice de la Pharmacie et la vente 
des plantes médicinales, continuera de recevoir 
son exécution , et à cet effet elle sera réimprimée 
et affichée de nouveau. 

Art. x. — Il sera pris envers les contrevenants 
aux dispositions ci-dessus, telles mesures de po- 
lice administrative qu'il appartiendra, sans pré- 
judice des poursuites à exercer contre eux, par 
devant les tribunaux, conformément aux Lois et 
aux Règlements qui leur sont applicables. 

Art. xi. — La présente ordonnance sera im- 
primée, etc. 

Le Préfet de police, 


Signé Dupois. 


ORDONNANCE DE POLICE 


Concernant les Élèves en Pharmacie. 
4 octobre 1806. 


Le Préfet de police, 

Vu la Loi du 21 germinal an 11; 

Ordonne ce qui suit : | 
Art. 1. — Les Pharmaciens établis dans le 
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ressort de la Préfecture de police, féront inscrire 
leurs Élèves sur des registres ouverts à cet effet, 
savoir : pour Paris, à l’École de Pharmacie, et 
pour les communes rurales, chez les Maires. 

Art. 11. — Cette inscription contiendra les 
noms, prénoms, lieux de naissance, âge ét do- 
micile des Elèves. 

Elle sera renouvelée tous les ans. (Loi du 21 
serminal an 41, article 6.) 

Art. 111. — Aucun élève ne pourra quitter le 
Pharmacien chez lequel 1l travaille, sans l'avoir 
prévenu au moins huit jours d'avance , et sans en 
avoir obtenu un: certificat de congé. (Ordonnance 
du 23 avril 1785.) 

L’avertissement sera constaté par une recon- 
naissance signée des Pharmaciens. 

En cas de refus de la part du Pharmacien de 

- donner cette reconnaissance dans les 24 heures, 
ou de difficulté sur le certificat de congé, l'Élève 
en fera la déclaration, à Paris, au Comnussaire 
de police, et dans les communes ruraïes, aux 
Maires. 

Il sera donné acte à l’Élève de sa déclaration, 
qui uendra lieu de celle ci-dessus prescrite. 

Les Commissaires de police où les Maires ap- 
pelleront les Pharmaciens, ou Élèves, et les con- 
cilieront, s'il est possible, sur les difficultés qui 
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se seront élevées relativement à la délivrance du 
certificat de congé ; s'ils ne peuvent y parvenir, 
ils en rendront compte au Préfet de police, qui 
statuera. 

Art. IV. — Il est défendu à tout Pharmacien 
de recevoir un Élève, sans s’être fait représenter 
le bulletin de son inscription et le certificat de 
congé dont il doit être porteur, s’il a déja tra- 
vaillé dans une autre officine. 

Art. v. — Aucun Élève en Pharmacie, sortant 
d’une officine, ne pourra entrer dans une autre 
officme, qu'après l’année révolue de sa sortie, à 
moins que l’officine ne soit éloignée de 975 mètres 
de la première, à peine de 50 francs d'amende, 
payables tant par l’Élève que par le Pharmacien 
qui l’aura reçu. Le Pharmacien sera, en outre, 
tenu de le renvoyer, ( Arrêt du parlement de 
Paris, du 5 novembre 1764.) (C. 251.) 

Art. vi. — Tout Élève en Pharmacie, qui vou- 
drait s'établir, devra laisser une distance de 975 
mètres entre son officine et celle d’où il sort. 

I ne pourra ouvrir officine à une distance 
moindre qu'après cinq ans révolus, à peine de 
50 francs d'amende. (Arrêt précité.) (C. 252.) 

Art. vit. — Dans le ressort de la Préfecture de 
police, aucun Pharmacien ne pourra tenir offi- 
eme, s'il n'a été reçu, suivant les formes voulues, 
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et sans avoir prêté, devant le Préfet de police , 
le serment prescrit par l'article 16 de la Loi du 
21 germinal an 11. 


ORDONNANCE DE POLICE. 
8 novembre 4810. 


« Art. 1. Le marché aux plantes médicinales , 
indigènes , fraiches ou sèches, tiendra, à l'avenir 
rue de la Petite Friperie, à partir du marché 
du Legat, et en retour, rue de la Tonnellerie , le 
long des murs de la Halle aux toiles et aux draps. 
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€ re VII. — ji est défondb d'acheter sur le 
marché des plantes médicinales pour les y reven- 
dre en gros ou en détail. » 


VU COMMENTAIRE. 
# 


Ordonnances de Police. 


14 nivose ; 17 frimaire an 12. — 4 octobre 1806. 
8 novembre 1810. 


DisposiTIONS TRANSITOIRES. — ABROGATION. 
PHARMACIENS. — ELÈvES. — HErporisres. 


229. — Les trois Ordonnances de police que 


nous rapportons doivent être l’objet de quelques 
observations particulières. 
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On remarquera d’abord que quelques unes de 
leurs dispositions sont évidemment transitoires, 
c’est-à-dire, sans application possible aujour- 
d’hui , comme se référant elles-mêmes à d’autres 
dispositions transitoires, soit de la Loi du 21 
germinal an 11, soit de l’Arrêté du Gouverne- 
ment des Consuls , du 25 thermidor de la même 
année. Tels sont les articles 1, 5 et6 de l'Ordon- 
nance du 17 frimaire. En effet, ces articles ne 
s'appliquent qu'aux Herboristes ou aux Pharma- 
ciens qui exerçaient leur profession au m10ment 
où ces Ordonnances ont été rendues, mais ils 
n’ont aucun rapport avec les Herboristes ou les 
Pharmaciens établis depuis cette époque. 

230. — On pourrait croire, en lisant ces Or- 
donnances, que, préoccupée seulement des 
Herboristes en exercice, au moment de leur pu- 
blication, l’autorité aurait omis de s'occuper, 
pour l'avenir, des Herboristes non exerçant à 
cette époque; mais on doit se rappeler qu’il y a 
été suffisamment pourvu, par l'art. 11 de l'Or- 
donnance de Police du 9 floréal an 11. 

231.— Les Ordonnances que nous rapportons, 
renferment quelques dispositions entachées d'il- 
légalité, et qui, par cela même, ne sauraient être 
obligatoires. 

Ainsi, l’art. 7 de l’'Ordonnance du 14 nivose 
an 12, ne pouvait légalement défendre aux Her- 
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boristes, de cumuler d'autre commerce que celui 
de Grainetier. En effet, ces prohibitions ne 
pouvant se présumer dans la Loi, et la Loi du 21 
germinal, qui, du reste, renferme des restric- 
tions analogues, quant aux Pharmaciens, n’en 
contenant aucune à l’égard des Herboristes , nou 
plus que l’Arrêté du 25 thermidor de la même 
année, il est clair que, comme tous autres Com- 
merçants, les Herboristes ont le droit de cumu- 
ler autant d'industries que bon leur semble, et 
qu’une simple Ordonnance de Police ne saurait, 
sous ce rapport, pas plus que sous d’autres , les 
placer hors de la Loi commune. 

Il en est de même des articles 5 et 6 de 
l’Ordonnance de Police du 4 octobre 1806. L’ar- 
ticle 5 a prétendu ressusciter les dispositions à 


jamais éteintes de je ne sais quel Arrêt du Par- 


lement du 5 novembre 1764, qui a défendu, 
sous peine de 50 livres d'amende, à tout Élève, 
sortant d’une Pharmacie, d’entrer dans lan- 
née chez un autre Pharmacien, à moins que la 
nouvelle officine ne füt distante de neuf cent 
soixante-quinze mètres de la première ; or, la Loi 
de germinal an 14, et l’Arrêté de thermidor de la 
même année, qui ont s{alué définitivement , en ce 
qui concerne, soit les Pharmaciens, soit les Élè- 
ves en Pharmacie , ne contenant rien de pareil, 
et cette restriction étant un privilége , qui a dis- 
21 


362 CODE 


paru avec tous les autres dans la Loi du 4 mars 
1991, une paraille prohibition doit être aujour- 
d’hui considérée comme non écrite. 

232. — Le même raisonnement s'applique, à 
fortiori, à l’art. 6, qui défend à tout Élève, qui 
veut ouvrir une Pharmacie pour son propre 
compte, de s'établir, sous peine de 50 francs 
d'amende, dans le rayon de neuf cent soixante- 
quinze mètres de la Pharmacie d’où il sort. Aux 
termes de l’art. 23 de la Loi du 41 germinal an 11, 
les Pharmaciens reçus dans les Écoles pouvant 
s'établir dans toutes les parties du territoire du 
royaume, et aux termes de l’art. 24, les Pharma- 
ciens reçus par les Jurys pouvant s'établir dans 
toute l'étendue du département où ils ont été re- 
cus, on ne saurait, sans violer la Loi du 21 germi- 
nal, faire revivre les dispositions contraires et à 
jamais éteintes de l’Arrêt du 5 novembre 1764. 


ORDONNANCE DU ROI, 


Qui considère comme Drogues Médicinales /es 
substances énoncées dans le tableau y an- 
nexé, et assujettit les Épiciers chez les- 
quels se trouvera quelqu'une de ces sub- 
stances,au droit de visite, maintenu par la 
Loi du 25 juillet 1820. 

Au château des Tuileries, le 20 septembre 1820. 


Louis, par la grâce de Dieu, Roi de France et 
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de Navarre, à tous ceux qui ces présentes ver- 
ront, salut. 

Sur le rapport de notre Ministre Secrétaire 
d’État de l'Intérieur ; 

Vu le paragraphe 1° de l'art. 17 de la Loi du 
25 juillet 1820, relative à la fixation du budget des 
recettes de 1820, lequel paragraphe est amsi 
CONÇU : 

« Continueront également d'être perçus les 
« droits établis par l'article 16 des lettres-patentes 
« du 40 février 1780 et par l’article 42 de l’Arrêté 
« du Gouvernement du 25 thermidor an 11, pour 
« les frais de visite chez les Pharmaciens, Dro- 
« guistes et Épiciers. 

« Ne seront pas néanmoims soumis au paiement 
« du droit de visite les Épiciers non Droguistes 
« chez lesquels il ne serait pas trouvé de drogues 
« appartenant à l’art de la Pharmacie. » 

Voulant prévenir les difficultés qui pourraient 
résulter de cette dernière disposition, si les sub- 
stances qui doivent être réputées drogues, n’é- 
#aient pas nominativement désignées ; 

Notre Conseil d'État entendu ; 

Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1. — Les substances énoncées dans l’état 
annexé à la présente Ordonnance seront considé- 
rées comme drogues, et les Épiciers chez lesquels 
1l.se trouvera quelqu'une de ces substances, se- 
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ront assujettis au paiement du droit de visite 
maintenu par l’art. 17 de la Loi du 25 juillet 1820. 
(C. 255.) 

Art. 1. — Notre Ministre Secrétaire d’État de 
l'Intérieur est chargé de l'exécution de la pré- 
sente Ordonnance, qui sera insérée au Bulietin 
des Lois. 

Donné en notre château des Tuileries, le 20 sep- 
tembre, l'an de grace 1820, et de notre règne le 
vingt-sIxième. 

Signé Louis. 
Par le Roi : 


Le Ministre Secrétaire d'État au 
département de l'intérieur, 


Signé SIMÉON. 
TABLEAU DES SUBSTANCES 


QUI DOIVENT ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME DROGUES 
MÉDICINALES. 


DROGUERFES. Amome. 
Antimoine régule. 
Arsenic blanc. 


Acide muriatique à 23°. Assa fœtida. 
—— nitrique à 95°. Baume de Copahu. 
—— sulfurique à 36°. —— de Pérou noir. 


Aloës succetrin. —— de Tolu. 
Ammi. Benjoin amygdaloïde. 
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Perberis (semences). 
Bismuth. 
Bitume de Judée. 


Bourgeons de sapin du Nord. 


Bois de gaïac râpé. 
Bol d'Arménie. 
Borax purifié. 
Cachou brut. 
Camphre raffiné. 
Capillaire du Canada. 
Cardamome. 

Carvi. 

Casse en bâton. 
Castoreum vrai. 
Cantharides, 
Cévadille. 

Cloportes. 
Coloquinte. 

Coques du Levant. 
Coriandre. 

Cornes de cerf räpées. 
Cornichons de cerf. 


Crème de tartre entière. 


Écorce de cascarille. 
—— de garou. 
—— de simarouba. 
—— de Winther. 
Euphorbe. 

Fenouil. 

Fleurs d’arnica. 
—— de camomille. 
Follicules de séné. 
Galbanum. 

Gomme adragant, 
———— ammoniaque. 
Jpécacuanha. 

Jalap. 

Kina. 

Kermes. 


Lichen d'Islande. 
Litharge anglaise. 
Magnésie blanche. 
Mastic. 

Manne en larmes. 
—-— en sorte, 
Myrobolans. 

Musc tonquin. 

Mousse de Corse. 
Myrrhe. 

Noix vomique râpée. 
Oliban. 

Opopanax. 

Oxide de manganèse. 
Opium. 

Polygala de Virginie. 
Quinquina gris fin roulé. 
———— jaune royal. 
————— rouge roulé. 
Racines d’angélique de B. 
——— d’asclépias. 
——— de bistorte. 
——— de colombo. 
——— d’ellébore blanc. 
——————— noir. 
——— de gingembre. 
d’iris de Florence. 
——— de paréira brava. 
— de pyrèthre. 
Racines de quassia amara. 
——— de rathania. 
——— de salep. 
——— de tormentille. 
——— de turbith. 
——— de zédoaire. 
Résine de gaiac. 

—-— d'élémi. 

——— de ricin. 

Réglisse d'Espagne. 
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Rhubarbe de Chine. 
———— de Moscovie. 
Salsepareille d'Honduras. 
Sassafras räpé. 

Safran du Gâtinais. 
Sagapenum. 

Sang de dragon fin. 
Santal citrin râpé. 
Scammonée d'Alep. 
Scilles vertes. 
Serpentaire de Virginie. 
Squine. 

Sel ammoniac blanc. 
— duobus. 

— d'Epsom anglais. 

— de Saturne. 

— de soude desséché. 
— d’oseille, 
Semen-contra. 
Semences de phellandrium. 
Sené. 

Séséli de Marseille. 


Staphisaigre. 
Styrax liquide. 

Suc d’acacla. 

— de réglisse. 
Sulfure d’antimoine. 
Succin. 

Sulfate de barvte. 
—-— de cuivre. 
—-— de zmc: 
Tamarins. 

Jartre rouge. 
Thlaspi. 

Tutie. 

Turbith minéral. 
Térébenthine de Venise. 
— de Suisse, 
Terre sigillée. 
Verdet cristallisé. 
Verre d’antimoine. 
Vipères sèches. 
Yeux d’écrevisses. 


Certifié conforme, 


Le Secrétaire du Comité, 


Signé BoULLÉE. 


Certifié conforme par nous Garde des Sceaux 
de France, Ministre Secrétaire d'Etat au 
département de la Justice , 


H. DE SERRE. 
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COMMENTAIRE. 


233. —Nous avons dit, au n° 125 du Commen- 
tare, que l'Ordonnance Royale du 20 septembre 
1820 , était purement énonciative ; on doit donc 
considérer les drogues énumérées dans cette : 
Ordonnance, non comme les seules substances 
médicinales simples, dont la vente en gros est 
permise aux Épiciers et Droguistes, mais comme 
spécifiant une partie des drogues dont ils ont le 
droit de faire commerce, et dont la possession 
les assujettit au paiement de l’impôt dont la Loi 
les a grevés pour couvrir les frais de visites qui 
doivent être faites dans leurs boutiques ou offi- 
cines, en exécution des articles 29 et 30 de la Loi 
du 21 germinal an 14, et 42 de l’Arréèté du 25 
thermidor de la même année. 


a ne) 


DÉCRET IMPÉRIAL 
Relatif à la vente et distribution publique 
de certains Remèdes. 
25 prairial an 43. 
Napoléon, etc., 


Art. 1. — La défense d'annoncer et de vendre 
des remèdes secrets, portée par Particle 56 de la 
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Loi du 21 germinal an 11, ne concerne pas les 
préparations et remèdes qui, avant la publication 
de ladite Loi, avaient été approuvés, et dont la 
distribution avait été permise dans les formes 
alors usitées ; elle ne concerne pas non plus les 
préparations et remèdes qui, d’après l'avis des 
Ecoles ou Sociétés de Médecine ou de Médecins 
commis à cet effet depuis ladite Loi, ont été ou 
seront approuvés, et dont la distribution a été 
ou sera permise par le Gouvernement , quoique 
leur composition ne soit pas divulguée. 

Art. 1. — Les auteurs et propriétaires de ces 
remèdes peuvent les vendre par eux-mêmes. 

Art. 1. — Ils peuvent aussi les faire vendre et 
distribuer par un ou plusieurs préposés, dans les 
lieux où ils jugeront convenable d'en établir ; à la 
charge de les faire agréer, à Paris, par le Préfet 
de police, et dans les autres villes, par le Préfet, 
Sous-Préfet, ou, à défaut, par le Maire, qui pour- 
ront, en cas d'abus, retirer leur agrément. 


Signé NAPOLÉON. 
Par l'Empereur : 


Le Ministre Secrétaire d’État , 
Signé HüuGUEs B. MaRET. 
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DÉCRET IMPÉRIAL 


Concernant les Remèdes secrets. 
A8 août 1810. 


Napoléon, etc., etc. 

Plusieurs inventeurs de remèdes spécifiques 
contre diverses maladies, ou de substances utiles 
à l’art de guérir, ont obtenu des permissions de 
les débiter, en gardant le secret de leurs composi- 
tions ; 

D'autres demandent encore, pour des cas pa- 
reils, de semblables autorisations. 

D'après le compte que nous nous sommes fait 
rendre, nous avons reconnu que si ces remèdes 
sont utiles au soulagement des malades, notre sol- 
licitude constante pour le bien de nos sujets doit 
nous porter à répandre la connaissance et l'em- 
ploi, en achetant des inventeurs la recette de leur 
composition; que cest pour les possesseurs de 
teis secrets un devoir de se prêter à leur publica- 
tion, et que leur empressement doit être d'autant 
plus grand, qu’ils ont plus de confiance dans leur 
découverte. . 

En conséquence, voulant , d’un côté, propager 
les lumières et augmenter les moyens utiles à 
l'art de guérir, et de l'autre, empêcher le charla- 
tanisme d'imposer un tribut à la crédulité, ou 
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d’occasionner des accidents funestes, en débitant 
des drogues sans vertu, ou des substances incon- 
nues, et dont on peut, par ce motif, faire un em- 
ploi nuisible à la santé ou dangereux pour la vie 
de nos sujets ; 

Notre Conseil d’État entendu , 

Nous avons DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS Ce qui 
Suit : 


TITRE PREMIER. 


Des Remèdes dont la vente a déja été autorisée. 


Art. 1. — Les permissions accordées aux in- 
venteurs ou propriétaires de remèdes ou compo- 
sitions dont ils ont seuls la recette, pour vendre 
et débiter ces remèdes, cesseront d’avoir leur 
effet, à compter du 1° janvier prochain. 

Art. 11. — D'ici à cette époque, lesdits inven- 
teurs ou propriétaires remettront, s'ils le jugent 
convenable, à notre Ministre de l'Intérieur, qui 
ne la communiquera qu'aux Commissions, dont il 
sera parlé ci-après, la recette de leurs remèdes où 
compositions, avec une notice des maladies aux- 
quelles on peut les appliquer, et des expériences 
qui-en ont déja été faites. 

Art. ur. — Notre Ministre nommera une Com- 
mission , composée de cinq personnes , dont 
trois seront prises parmi les professeurs de nos 
Écoles de Médecine, à l'effet, 1°, d'examiner la 
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composition du remède, et de reconnaitre si son 
administration ne peut être dangereuse eu nui- 
sible en certains cas; 2°, si ce remède est bon en 
soi, s'il a produit et produit encore des effets 
utules à l'humanité; 3°, quel est le prix qu'il con- 
vient de payer, pour son secret, à l'inventeur du 
remède reconnu utile, en proportionnant ce prix, 
4", au mérite de la découverte; 2°, aux avantages 
qu'on en a obtenus, ou qu’on peut en espérer 
pour le soulagement de l'humanité ; 3°, aux avan- 
{ages personnels que l'inventeur en à retirés ou 
pourrait en attendre encore. : 

Art.1v.— En cas de réclamation de la part des 
inventeurs, il sera nommé, par notre Ministre de 
l'Intérieur, une commission de révision, à l'effet 
de faire l'examen du travail de la première, d’en- 
tendre les parties, et de donner un nouvel avis. 

Art. v. — Notre Ministre de l'Intérieur nous 
fera, d'après le compte qui lus sera rendu par 
chaque commission, et après avoir entendu les 
inventeurs, un rapport sur chacun de ces remèdes 
secrets, et prendra nos ordres sur la somme à 
accorder à chaque inventeur ou propriétaire. 

Art. vi, — Notre Ministre de l'Intérieur fera 
ensuite un traité avec les inventeurs. Le traité 
sera homolosué en notre Conseil d'Évat, et le se- 
cret publié sans délai. 
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TITRE II. 


Des Remèdes dont le débit n’a pas encore été 
autorise. 


Art. vir. -— Tout individu qui aura découvert 
un remède, et voudra qu’il en soit fait usage, en 
remettra la recette à notre Ministre de l'Intérieur, 
comme il est dit article 2. 

Il sera ensuite procédé à son égard, comme il 
est dit articies 5, 4 et 5. | 


TITRE II. 
Dispositions générales. 


Art. vis. — Nulle permission ne sera accor- 
dée désormais aux auteurs d'aucun remède, sim- 
ple ou composé, dont ils voudraient tenir la com- 
position secrète, sauf à procéder comme il est dit 
aux titres 4 et 2. 

Art. 9. — Nos Procureurs et nos Officiers de 
police sont chargés de poursuivre les contreve- 
venants, par devant nos Tribunaux et Cours, et 
de faire prononcer contre eux les peines portées 
par les Lois et Règlements. (C. 254 et suiv.) 

Art. 10. — Notre Grand-Juge Ministre de la 
Justice, nos Ministres de l'Intérieur et de la Po- 
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lice, sont chargés de l'exécution de notre présent 
Décret. 
Signé NAPOLÉON. 


Par l'Empereur : 
Le Ministre Secrétaire d’État , 


Signé H.-B. Marer, Duc de Bassano. 


PROJET D'ORGANISATION 


ET 


Plan de travail pour la Commussion des 
Remèdes secrets. 


15 octobre 1810. 


La Commission nommée, en exécution de l’ar- 
ticle 5 du Décret Impérial du 18 août dernier, 
pour l’examen des remèdes secrets, a arrêté le 
plan de travail suivant : 

Art. 1. — La Commission s’assemblera régulié- 
rement les premier et troisième vendredi de cha- 
que mois, et plus souvent s’il en est besoin, à fa 
Pharmacie centrale des Hospices de Paris, ruc 
Notre-Dame, n° 2, à trois heures de relevée. 

Art. 1. — La Commission s’occupera de l’exa- 
men des seuls remèdes sur lesquels les auteurs où 
possesseurs auront désiré avoir son avis. En con- 
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séquence, elle ne reconpaitra pour pièces autlien- 
tiques, et sur lesquelles elle aura à délibérer, que 
celles qui lui seront transmises par Son Excellence 
le Ministre de l'Intérieur, à qui, d’après les dis- 
positions de l'art. 2 du Décret, les propriétaires 
seront tenus de les adresser. 

Art. ur, — Il sera publié, par la voie des jour- 
naux, Où per toute autre que Son Excellence ju- 
sera convenable, une instruction détaillée des 
pièces que les propriétaires des remèdes secrets 
devront fournir à la Commission, pour la mettre 
dans le cas de donner son avis motivé sur Futilité 
et la valeur du remède dont l'acquisition sera pro- 
posée au Gouvernement. 

Art. 1v. — Les diverses pièces et échantillons 
demandés dans l'instruction, et transmis par Son 
Excellence le Ministre de l'Intérieur, seront nu- 
mérotés au moment de la remise entre les mains 
du secrétaire de la Commission, qui en imscrira 
les titres sur un registre ouvert à cet effet, et qui 
donnera un récépissé dans lequel il rappellera le 
nom du remède, celui du propriétaire avec son 
adresse, et le numéro de l'inscription suivant le- 
quel ces remèdes’seront successivement examimés. 

_ Art. v. — Les recettes et échantillons, cache- 
tés et paraphés comme il est dit ci-dessus, ne 
pourront être ouverts que dans une assemblée 
de la Commission, et la discussion s'établira de 
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suite sur les remèdes dont l'enveloppe aura été 
rompue. 

Art. vi. — Les membres de la Commission 
examineront d’abord si le médicament est vérita- 
blement nouveau, ou si la recette n’a pas existé 
déja dans quelque Formulaire, Codex, Dispen- 
saire, Pharmacopée, ou autre ouvrage imprimé. 
Il s'établira alors une discussion, d’après laquelle 
un ou plusieurs de ses membres seront chargés 
de faire un rapport à ce sujet, dans l'une des plus 
prochaines séances. La Commission délibérera 
sur ce rapport. 

Art, vu. — Les rapports et délibérations qui 
en seront la suite, seront inscrits sur un registre 
particulier. 

Art. vi. — La Commission portera plus spé- 
clalement son attention sur les remèdes inconnus 
jusqu’à présent, et dont l'emploi lui paraîtra de- 
voir étre utile. Elle examinera d'abord, par la 
voie de l'analyse, ou par tout autre moyen, si le 
remède est parfaitement conforme aux résultats 
ou produits que doit donner la composition imdi- 
quée par la recette. Secondement, il en sera fait 
quelques essais authentiques, et si besoin est, de 
nouveaux échantillons seront demandés au pro- 
prictaire, et employés concurremment avec des 
médicaments semblables et préparés sous les veux 


376. CODE 


de la Commission, d’après la prescription indi- 
quée dans la formule. Elle tiendra note du prix 
auquel le remède peut revenir à l'inventeur et de 
celui auquel il le vend. 

Art. 1Xx.— Si, d’après ses recherches et ses ex- 
périences, la Commission juge un remède utile et 
nouveau, elle le déclarera à Son Excellence le Mi- 
nistre de l'Intérieur, dans un avis motivé. Elle ap- 
prouvera les avantages que l'art et l’humanité 
peuvent en retirer, le dommage réel qui résulte- 
rait de la non connaissance du remède, et elle se 
conformera , pour le prix qu'elle se proposerait 
d’y mettre, aux diverses conditions imdiquées à 
la fin de l'art. 5 du Décret Impérial. 

Art. x. — Les membres de la Commission s’en- 
sasent, chacun à leur particulier, à garder le se- 
cret le plus absolu, sur la composition des re- 
mèdes soumis à leur jugement , quelle que soit 
leur nature, jusqu'à ce que les propriétaires ou 
mventeurs consentent à la rendre publique, par 
suite du traité qu'ils pourraient faire avec le Gou- 
vernement. 

Art. x1. — Les recettes seront, en Consé- 
quence, après le jugement porté ou l'avis mo- 
tivé sur chacune d'elles, renfermées dans leurs 
enveloppes, cachetées de nouveau, remises aux 
propriétaires sur leur récépissé , et le secret 


DES PHARMACIENS. 31) 


n'en sera en aucune manière divulgué. (C. 254 
et suiv.) 
Signé CHAUSSIER, Président. 


HENRI, Secrétaire. 


Approuvé par le Ministre de l'Intérieur, 
Comte de l'Empire, 


Signé MONTALIVET. 


INSTRUCTION 


Aux Propriétaires de Remèdes secrets, qui 
désirent profiter du bénéfice du Décret 
du 18 août 1810. 


45 octobre 1810. 


Conformément aux dispositions du Décret Im- 
périal du 18 août 1810, toute permission accordée 
pour la vente des remèdes dont les mventeurs 
ont gardé le secret de la composition , cesse d’a- 
voir son effet, à compter du premier janvier 
prochain. 

Cependant , la sollicitude constante de Sa Ma- 
Jesté pour le bien de ses suiets, l'a portée à dé- 
sirer d'acheter des inventeurs, où propriétaires 
actuels , la recette de tout remède reconnu rzou- 
peau et utile, afin de le rendre public, pour pro- 
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pager par là les lumières, et soulager l'humanité 
souffrante. 

Une Commission, composée de cinq membres, 
est chargée d'examiner la composition de ces re- 
mèdes, de juger de leur utilité, et de proposer le 
prix qu'il convient de payer à leur inventeur ou 
propriétaire actuel. 

Tout propriétaire de remède secret, dont la 
vente a déja été autorisée, qui voudra donc profi- 
ter de ces avantages, est tenu d’adresser à Son 
Excellence le Ministre de lIntérieur les pièces 
dont suit l'énoncé, et d’après lesquelles la Com- 
mission pourra établir son opinion : 

1°. Une copie, dûment légalisée, des permis- 
sion, brevet, autorisation ou privilége accordés, 
soit en vertu de lettres-patentes du mois d'août 
1778, ou de l’Arrêt du Conseil de 1781, soit d’après 
le Décret du 25 prairial an 15, ou autres autorisa- 
tions, aux inventeurs, possesseurs Où proprié- 
taires actuels, pour composer, vendre et distri- 
buer tout remède interne ou externe ; 

2”, La recette exacte et détaillée, sous les véri- 
tables noms adoptés dans le commerce ou en 
Pharmacie, des substances qui entrent dans la 
composition des remèdes, de leur dose, du mode 
de leur réunion ou préparation, s’il en exige un 
particulier. Cette recette ou formule devra être 
renfermée dans une enveloppe cachetée ; elle sera 


DES PHARMACIENS. 379 


de plus paraphée, en dehors comme en dedans, 
du nom, soit de l'inventeur, soit du propriétaire 
‘actuel ou de ses ayant-cause ; 
= 5°. Des échantillons du remède annoncé, et, 
séparément, une suffisante quantité des substan- 
ces qui entrent dans la Composition. Ces échantil- 
_lons devront également être cachetés et paraphés 
sur chacun de leurs contenants ; 

4’. Une déclaration du prix auquel le remède 
est vendu, et un aperçu de la quantité que les 
propriétaires sont ou ont été dans le cas d’en dis- 
tribuer chaque année; une copie où un exemplaire 
des procès-verbaux des expériences qui ont été 
faites à l’époque où la permission de vendre à été 
obtenue, et les certificats qu'ils ont pu obtenir 
des réunions savantes ; les instructions manuscri- 
tes ou imprimées, qu'on est dans l'usage de join- 
dre au remède, pour indiquer les affections contre 
lesquelles on le dit convenir, et surtout l'énoncé 
exact de la dose suivant laquelle on conseille de 
ladministrer. 

5’. Les inventeurs de remèdes dont le débit 
n'a pas encore été autorisé, qui voudraient, par 
la suite, tirer parti de leur découverte, et céder 
leur secret au Gouvernement , enverront égale- 
ment à Son Excellence la recette et les échantillons 
de ce remède, avec Les mêmes formalités, ainsi 
que les certificats où procès-verbaux d’expé- 
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de ce remède, et la notice des maladies auxquelles 
on peut l'appliquer. (C. 254 et suiv.) 


Signé CHAUSSIER, président. 
HENRr1I, Secrétaire. 


Approuvé par le Ministre de l'Intérieur, 
Comte de l'Empire,  : 


Signé MONTALIVET. 


ea 


ORDONNANCE DE POLICE, 


Concernant l'exécution de l'Instruction du 
10 octobre 1810. 


922 novembre 1810. 


Nous, Étienne-Denis Pasquier, Préfet de po- 
lice, etc. ; 

Vu, 1°, le Décret Impérial du 18 août dernier, 
concernant les remèdes secrets ; 

2, Les lettres de Son Excellence le Ministre 
de l'Intérieur, du 17 du présent mois de no- 
vembre ; 

5°. L'art, 2 de l'Arrêté du Gouvernement du 
12 messidor an 7, et l'art. 1° de l’Arrêté du 2 bru- 
maire an 9 ; 

Ordonnons ce qui suit : 
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Art. 1. — Le plan de travail arrêté le 5 oc to- 
bre dernier, pour la Commission des remèdes se- 
crets, et l’Instruction pour l'exécution du Décret du 
18août dernier, adressée le même jour,'15octobre, 
aux propriétaires de remèdes secrets, seront im- 
primés, publiés et affichés, avec la présente Or- 
donnance, dans le ressort de la Préfecture de 
police. 

Art. 11. — Les Sous-Préfets de l’arrondisse- 
ment de Saint-Denis et de Sceaux, les Maires des 
communes rurales de la Préfecture de police, les 
Commissaires de police à Paris, l’Inspecteur séné- 
ral du quatrième arrondissement de la Police gé- 
nérale, les Officiers de paix, et les autres Prépa- 
sés de la Préfecture, sont chargés d’en surverller 
l'exécution. (C. 254 et suiv.) 


Signé PASQUIER. 


a 


DÉCRET IMPÉRIAL 
Qui proroge le délai fixé par l’art. 1* du 
Décret du 18 août 1810, relatif aux 
Remèdes secrets. 


26 décembre 1810. 
Napoléon, etc., ù 


Sur le rapport de notre Ministre de l'Intérieur ; 
Vu l’art. 1° de notre Décret du 18 août dernier, 
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portant, que toutes les permissions accordées 
aux inventeurs Ou propriétaires de remèdes se- 
crets, pour vendre et débiter de ces remèdes, 
cesseront d’avoir leur effet, à compter du 1° jan- 
vier 1811 ; 

Notre Conseil d’État entendu ; 

Nous avons DÉCRÉTÉ €t DÉCRÉTONS Ce qui Suit : 

Art. 1. — Le délai fixé au 1° janvier 1811, par 
l'art. 1°” du Décret du 18 août dernier, concernant 
les remèdes secrets, est prorogé jusqu'au 1° avril 
prochain. 

Art. 11. — Si, antérieurement à notre Décret 
du 18 août, des inventeurs ou propriétaires de 
remèdes secrets en ont remis la composition au 
Gouvernement ; qu’elle ait déja été examinée par 
une commission, aux termes du paragraphe pre- 
mier de l’art. 5 de notredit Décret, et qu'il ait été 
reconnu qu'elle ne contient rien de nuisible ou de 
dangereux, lesdits inventeurs ou propriétaires se- 
ront dispensés de donner et de faire examiner de 
nouveau leur recette ; et il ne sera statué que sur 
les dispositions des paragraphes 2 et 5 dudit art. 
de notre Décret. | 

Art. ir. — Notre Grand-Juge Ministre de [x 
Justice, et nos Ministres de l'Intérieur et de I 
Police, sont chargés de l'exécution du présent Dé- 
cret. (CG, 254 et sui.) 

Signé NAFOLÉON, ete. 
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AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT, 


Portant prorogation jusqu'au 1° juillet, du 
délai fixé par l'art. 1* du Décret du 18 
août 1810, relatif aux Remèdes secrets. 


9 avril 18411. 


Le Conseil d'État, qui, d’après le renvoi or- 
donné par Sa Majesté, a entendu le rapport de la 
section de l’intérieur, sur celui du Ministre de ce 
département, contenant, 1°, des observations sur 
l’art. 4 du Décret du 18 août 1810, et proposant 
de modifier cet articie, en attribuant à la Com- 
mission d'examen des remèdes secrets la faculté 
d’ôter dans certains cas, aux inventeurs ou pro- 
priétaires de remèdes, le recours à la Commission 
de révision ; 2, des observations sur l’art. 2 du 
Décret du 26 décembre, qui dispense de donner 
la recette de leurs remèdes, et d’en faire exami- 
ner La composition, lesdits inventeurs ou proprié- 
taires des remèdes secrets qui ont antérieurement 
remis les recettes au Gouvernement, lequel a fait 
reconnaître déja que leur administration ne peut 
être dangereuse ou nuisible; — Et la proposition 
de soumettre de nouveau lesdits inventeurs ou 
propriétaires à remettre et faire examiner leurs 
recettes ; W 

Est d'avis : 
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jo. Qu'il est très important de maintenir la 
Commission de révision en faveur de tous ceux 
qui voudront y recourir, afin que les droits et la 
propriété des inventeurs ou propriétaires de re- 
mèdes secrets, soient garantis, ainsi que l’a voulu 
Sa Majesté, et qu’une Commission unique ne soit 
pas leur juge absolu et sans recours ; et qu’il im- 
porte même que cette Commission de révision soit 
sans délai nommée, crganisée, et demeure en ac 
tivité jusqu’à ce que le travail ordonné par le Dé- 
cret du 18 août 1810, soit entièrement fini. 

2°. Qu'il n’y a lieu à rien changer aux disposi- 
tions du Décret du 26 décembre 1810, attendu que 
ceux qui ont déja été soumis à une partie des obli- 
gations portées au Décret du 18 août, n’ont plus 
à les remplir, et qu’il ne peut plus être question, 
pour eux, que d'exécuter l’art. 5, à commencer 
seulement par le paragraphe 2, et sars parler de 
l’art. 2 et du paragraphe premier de l'art. 5 ; 

5°. Enfin, que le 1* avril, terme de la proro- 
gation portée au Décret du 26 décembre, étant 
expiré, sans que le travail de la première Com- 
mission soit fini, et sans que la Commission de ré- 
vision soit en activité ni même nommée, il n’a pas 
été possible aux intéressés de se mettre en règle, 
et qu'il est juste de leur en donner le temps, 
en prorogeant le délai jusqu'au 1° juillet. (CG. 254 
et Suiv.) 
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COMMENTAIRE. 


234. — Nous nous sommes expliqués, au Com- 
mentaire de l’art. 36 de la Loi du 21 germinal, 
sur Îles principales questions qu’a fait naître la 
combinaison de cet article avec les différents 
textes que nous venons de rapporter. Nous al- 
lons examiner, maintenant, la corrélation de ces 
diverses dispositions entre elles, en suivant l’or- 
dre chronologique de leur publication. 

239. — En première ligne, figure le Décret 
Impérial du 25 prairial an 43. Ce Décret déro- 
geait explicitement aux dispositions restrictives 
de l’art. 36 de la Loi du 21 germinal, en excep- 
tant de la prohibition générale qui frappait les 
remèdes secrets, les remèdes de cette nature 
dont les auteurs avaient, antérieurement, obtenu 
l'approbation de l'autorité. Il concédait, pour 
l'avenir, au Gouvernement, le droit d'accorder 

e semblables autorisations, même pour les re- 
mèdes dont les inventeurs ne consentiraient 
poiat à divulguer la composition. Or, le Décret 
postérieur du 18 août 1810, ayant disposé à son 
tour, art. 8, « qu'aucune permission ne serait 
« désormais accordée aux auteurs d'aucun re- 
«mède, simple ou composé, dont ils voudraient 


« tenir la composition secrète » , il faut naturelle- 
22 
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ment en conciure que le Décret du 25 prairial 
an 13, a été modifié, en ce qui touche les per- 
missions à accorder aux auteurs des remèdes, 
dont ils prétendent garder le secret; mais qu’il n’a 
en rien été dérogé aux autres dispositions de ce 
même Décret, en ce qui concer*e, comme nous 
l'avons expliqué n% 462 et suivants, les permis- 
sions que le Gouvernement, sur le rapport des 
Écoles de Médecine, accorderait pour les mé- 
dicaments nouvellement inventés, dont la for- 
mule serait licitement publiée , et qui, par cela 
même , seraient considérés, selon nous, comme 
un véritable appendice du Codex. 

Cependant, tout en exprimant cette opinion, 
il ne faut pas perdre de vue que la nouvelle ju- 
zisprudence de la Cour Royale de Paris paraît ne 
point lavoir adoptée, ainsi qu’on l’a vu précé- 
demment. 

236.— Les articles 2et 3 du Décret du 25 prai- 
rial, établissent, d’ailleurs, une nouvelle excep- 
tion au droit commun, en permettant aux auteurs 
et propriétaires de ces mêmes remèdes , dûment 
autorisés, de les vendre ,. soit par eux - mêmes, 
soit par des tiers préposés à cet effet, mais à 
charge, dans ce dernier cas, d’obtenir l’agré- 
ment préalable de l’autorité. Or, aucune dispo- 
sition subséquente n'ayant rapporté ces disposi- 
tons toutes spéciales, elles doivent, ce nous 
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semble, recevoir leur exécution, mais en les 
restreignant , ainsi que nous venons de le dire, 
aux remèdes non secrets dûment autorisés. 
237. — Il convient d'ajouter en outre, que de 
même que l'autorité locale aurait le dos et le 
devoir , dans l’intérêt de la santé publique, de 
wagréer comme dépositaires ou préposés à la 
vente de ces remèdes , ainsi permissionnés , que 
des Pharmaciens en exercice; de même, si l’in- 
venteur du remède était lui-même étranger à la 
Pharmacie, le Gouvernement, en lui accordant 
l'autorisation de vendre son médicament, pour- 
rait [ui imposer, comme condition, de ne pouvoir 
le vendre à son profit que par l’intermédiaire 
d’un Pharmacien. Cette condition n'aurait rien 
que de légal ; car si le Gouvernement peut refu- 
ser lautorisation, s’il peut même la retirer en 
cas d'abus, il peut, en l’accordant, y ajouter toutes 
les conditions que, dans l'intérêt de la société, il 
pourra juger convenable d'imposer. 
_ 238. — Le Décret du 18 août 1810, qui vient 
immédiatement, etqu’on peut, à juste titre, consi- 
dérer comme EA Loi organique en matière de re- 
médes secrets, proprement dits, quoiqu'il ne pro- 
nonce aucune pénalité, s’en référant de ce soin à la 
législation antérieure, c’est-à-dire à la Loi du 29 
pluviose an 13; ce Décret paraît avoir eu exclusi- 
vement pour but:1°, de supprimer, comme dan- 
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gereuse pour la santé publique, la vente des 
remèdes secrets, soit en révoquant les permis- 
sions précédemment accordées, soit en inter- 
disant à l'avenir à l’autorité la faculté d’en 
accorder désormais de semblables; 2°, de dédom- 
mager les auteurs présents et futurs de ces 
découvertes, quand leur utilité a été dûment 
constatée, en leur fournissant le moyen d’obtenir 
du Gouvernement, pour prix de leur déposses- 
sion , une juste et équitable indemnité. 

239. — De la, la création d’une Commission 
médicale, chargée d'apprécier le nouveau médi- 
cament soumis à son examen; et, sil réunit 
les conditions voulues par la Loi, d’en proposer 
l’acceptation au Gouvernement. De là aussi, en 
cas de réclamation contre la décision de ce pre- 
mier jury, la création d’une Commission supé- 
rieure, qui, sous le titre de Commission de révi- 
sion , statue en appel, et maintient, annulle ou 
modifie l’avis émis par la première Commission. 

240. — Mais il faut bien remarquer que ces 
deux Commissions n’étant appelées qu’à émettre 
un simple avis , il dépend toujours du Gouverne- 
ment , quelque favorable que soit le rapport de 
ces Commissions, de débattre, comme il l’enten- 
dra , les stipulations du traité à intervenir entre 
lui et le propriétaire du remède secret, qui, de 
son côté, jusqu’à la conclusion définitive de ce 
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traité, demeure parfaitement libre de reprendre, 
quand bon lui semble, sa propriété, en décla- 
rant qu'il se désiste de sa demande, 

241. — Ces bases posées dans le Décret du 18 
août 1810, on voit, à la date du 15 octobre 1810, 
1°, un Projet d'organisation et plan de travail 
pour la Commission des remèdes secrets ; 2°, une 
Instruction aux propriétaires de ces remèdes, 
qui désireraient profiter du bénéfice du Décret 
du 18 août 1810; 2°, à la date du 22 novembre 
de la même année, une Ordonnance de Police, 
qui ordonne l’impression*et l'affiche de ce même 
plan de travail de la Commission des remèdes 
secrets; 3°, enfin, en date des 26 décembre de la 
même année, et 9 avril 1814, un Décret et 
un Avis du Conseil d'Etat, qui prorogent jus- 
qu'au 1% avril 4814, puis jusqu’au 1°" juillet sui- 
vant, le délai primitivement fixé au 4° janvier 
de la même année, par le Décret de 1810, pour 
l'extinction des permissions précédemment ac 
cordées aux auteurs où propriétaires de remèdes 
secrets. Or, ces différents actes ayant été rendus 
en exécution du même Décret du 16 août 1610, 
et la législation n'ayant pas fait un pas de plus 
depuis cette époque , il faut tenir pour constant, 
que tout auteur d’un reméde secret, tel que le 
Décret l’a lui-même défini , doit, s’il veut jouir 
du bénéfice de acquisition qui lui est offerte, 

29 
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consulter les dispositions de ce même Décret du 
48 août; et, qu’en cas d'infraction aux disposi- 
tions corrélatives de l’art. 36 de la Loi du 21 
serminal an À1, c’est la Loi du 25 prairial an 13 
qui renferme les seules pénalités légalement ap- 
plicables en pareil cas. 


se 


ORDONNANCE ROYALE 


Sur la publication d’un nouveau Code 
Pharmaceutique. 


8 août 1816. 


Louis, par la grace de Dieu, etc... 

Nous nous sommes fait rendre compte de l'exé- 
cution de l’art. 58 de la Loi du 11 avril 1805 (21 
serminal an 41), qui a prescrit la rédaction d’un 
nouveau Codex ou Formulaire, contenant les 
préparations médicales et pharmaceutiques, et 
nous avons vu avec satisfaction qu'une Com- 
mission, composée de professeurs de la Faculté 
de Médecine et de l’École de Pharmacie de Paris, 
venait de terminer ce travail, auquel elle s’est li- 
vrée avec le plus grand zèle pendant plusieurs 
années. 

La dernière édition du Codex, dont l'usage: 
avait été ordonné par l’Arrêt du Parlement de 
Paris du 25 juillet 1748, est épuisée depuis long- 
temps, Cet ouvrage, d’ailleurs, ne pouvait plus 
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être au niveau des sciences chimiques, qui ont fait 
tant de progrès depuis un demi-siècle : aussi là 
publication d'un nouveau Codex était-elle géné- 
ralement désirée. 

Nous avons reconnu que la Commission a mis 
à profit les connaissances acquises dans ces der- 
mers temps sur la Médecine, la Chimie, la Phar- 
macie et la matière médicale, et que son travail a, 
en outre, de nombreux avantages sur l’ancien, 
par sa rédaction et par la classification méthodique 
des objets qui y sont traités. 

À CES CAUSES, sur le rapport de notre Ministre 
de l'Intérieur, 

Nous avons ORDONNÉ et ORDONNONS Ce qui Suit : 

Art. 1. — Le nouveau Formulaire pharmaceu- 
tique, rédigé par les professeurs de la Faculté de 
Médecine et de l’École de Pharmacie de Paris, et 
intitulé : Codex medicamentarius, seu Phar- 
macopæa gallica, Sera imprimé et publié par 
les soins de notre Ministre Secrétaire d'État de 
l'Intérieur. 

Art. 11. — Dans le délai de six mois à dater de 
la publication du nouveau Codex et du dépôt 
qui sera fait à la Bibliothèque Royale du nombre 
d'exemplaires prescrit par la Loi, tout Pharma- 
icien tenant officine ouverte dans l'étendue de 
notre royaume, où attaché à un établissement 
publie quelconque, sera tenu de se pourvoir du 
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nouveau Codex ,et de s’y conformer dañs la pré- 
paration et confection des médicaments. 

Les contrevenants seront soumis à une amende 
de 500 francs, conformément à l’Arrêt du Par- 
lement de Paris, du 25 juillet 1748. (C. 242-245.) 

Art. 111. — Tous les exemplaires du nouveau 
Codex seront estampillés : 1°, du timbre de la 
Faculté de Médecine de Paris ; 2°, de la signature 
à la main du doyen de la Faculté de Médecine; 
5°, du chiffre de l'éditeur-propriétaire. 

Tout exemplaire qui ne portera pas ces carac- 
tères distinctifs sera réputé contrefait : enjoi- 
snons à nos procureurs-généraux près les Cours 
Rovyales et à leurs substituts de poursuivre tout 
éditeur et débitant d'exemplaires contrefaits du- 
dit ouvrage, pour être puni conformément aux 
Lois. (C. 244-245.) 

Art. 4. — Notre chancelier de France, chargé 
par interim du portefeuille du département de la 
Justice, et nos Ministres Secrétaires d’État de 
l'Intérieur et de la Police générale, sont chargés 
de l'exécution de la présente Ordonnance, qui sera 
insérée au Bulletin des Lois. 

Signé Louis. 
Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'État au 
département de l'Intérieur, 
Signé LAINE. 
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COMMENTAIRE. 


242, — L'Ordonnance du 8 août 1816 a été 
rendue en exécution de l’art. 38 de la Loi du 21 
germinal an 11; or, cet article, non plus que 
l'art. 32 de cette même Loi, qui prescrit for- 
mellement aux Pharmaciens de se conformer, 
pour la préparation des remèdes officinaux, aux 
formules indiquées dans le Codex de l’époque, 
ou dans les Codex que le Gouvernement pour- 
rait publier ultérieurement, ne renfermant au- 
cune pénalité, on doit considérer, comme in- 
constitutionnelle , et sans application légalement 
possible, la disposition de l’art. 2 de cette Or- 
donnance, qui, faisant revivre les dispositions 
désormais abrogées de l’Arrêt du Parlement de 
Paris , du 23 juillet 1748, enjoint à tous les Phar- 
maciens de se conformer au nouveau Codex, 
sous peine de 500 fr. d'amende. Nous avons 
examiné cette question aux numéros 7, 418, 119 
et 120 ; il serait superflu d’y revenir. 

243. — Il en est de même, a fortiori, de la 
disposition de l’'Ordonnance qui eujoint, sous la 
même peine de 500 fr., à tout Pharmacien, de 
5e pourvoir dudit nouveau Codex; car, non 
seulement la Loi de germinal ne contient, à cet 
égard, aucune pénalité, mais cette injonction, 
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qui appartient en entier à l’Ordonnance du 8 
août 1816, n’est pas même consignée, ni dans le 
texte de la Loi du 21 germinal an 14, ni dans 
VArrêt du Parlement du 23 juillet 1748, invoqué 
si malencontreusement par lOrdonnance. 

244. — Le Codex medicamentarius de 1816 
étant fort incomplet, selon le dire de tous les 
hommes de l’art, malgré la rare capacité des 
savants professeurs qui ont concouru à sa rédac- 
tion , et la science faisant chaque jour de nou- 
veaux progrès, ne serait-il point à désirer, tant 
pour répondre aux besoins signalés dans le 
préambule de l'Ordonnance de 1816, que pour 
faciliter l'exécution de l’art. 32 de la Loi de ger- 
minal, dont la violation sera malheureusement 
permanente, en quelque sorte, tant qu’une mul- 
titude de médicaments d’un usage constant en 
médecine n’auront point obtenu l'honneur de 
figurer dans l’édition privilégiée; ne serait-il 
point à désirer, disons-nous, qu’un nouveau 
Codeofficiel desmédicaments füt publié à chaque 
nouvelle période de dix ou de quinze ans au 
plus. 

245. — L'art. 3 de l’'Ordonnance de 1816, qui 
accorde au Gouvernement le monopole de la 
vente du Codex medicamentarius, a donné lieu à 
Jexamen d’une question importante, celle de 
savoir si la législation, en prescrivant la publi- 
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cation de ce Codex, a entendu défendre la pu- 
blication de toute autre pharmacopée particu- 
lière, dans laquelle, à côté d’un certain nombre 
de formules étrangères au Codex, se trouveraient 
une partie des formules contenues dans le Re- 
cueil officiel. La négative a été jugée dans l’es- 
pèce suivante : 

Le sieur Hacquart avait acquis du Gouverne- 
ment, pour la somme de 40,000 fr., la propriété 
du Codex medicamentarius. En cette qualité, le 
sieur Hacquart avait exercé des poursuites en 
contrefacon contre M. le docteur Virey, qui, 
en publiant en 1618, la seconde édition de son 
Traité de Pharmacie, avait emprunté au Codex 
une partie de ses formules. 

Le 7 octobre 1819, Jugement du Tribunal de 
Police correctionnelle de la Seine , qui déclare 
le sieur Hacquart non recevable dans sa de- 
mande. 

Le 17 janvier 1820, Arrêt confirmatif, ainsi 
conçu, de la Cour Royale de Paris : « Attendu 
que des pièces, de l’instruction et des débats, il 
résulte la preuve, que le sieur Virey a publié, en 
1818, une seconde édition d’un ouvrage intitule 
Traité de Pharmacie, postérieurement à la publi- 
cation du Codex medicamentarius, dont la pro- 
priété a été cédée au sieur Hacquart par le Gou- 
vernement ; que cette édition est semblable, par 
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son plan etses divisions, à la première édition pu- 
bliée en 1811, antérieurement à celle du Codex 
medicamentarius ; 

« Attendu que lelivre de pété intitulé Traité 
de Pharmacie , ne porte pas le même titre que le 
Codex medicamentarius ; — Que l'ouvrage de Vi- 
rey, est un Traité ex professo , et le Codex medi- 
camentarius un Recueil officiel de 558 formules 4 
tandis que le Traité de Pharmacie en contient 
plus de 2,000 ; 

« Attendu que, s’il se trouve, dans la deuxième 
édition du Traité de Pharmacie, des formules 
indiquées comme faisant partie du Codex medi- 
camentarius, ces citations sont isolées et perdues 
dans l’ouvrage, et ne forment point un corps 
de formules semblables à celles du Codex ; 
qu’ainsi, toute méprise est impossible entre les 
deux ouvrages ; — que d’ailkeurs l’ouvrage de 
Virey ne peut s'appeler un Codex medicamenta- 
rius, qui, par la réputation de ses auteurs, l’or- 
dre simple dans lequel il a été rédigé, les soins 
donnés à l'impression, conserve le caractère 
officiel que la Loi a voulu lui imprimer ; 

« Attendu que la publication du Codex medi- 
camentarius ne peut avoir l’effet de priver les 
personnes qui se livrent à la même étude, de 
puiser dans les mêmes sources, et de publier les 
mêmes formules ; et qu’elles ont pu, dans l'inté- 
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rêt des sciences, se conformer aux expériences 
et aux savants travaux de la Faculté de Méde- 
cine, surtout lorsqu'il n’existe aucune ressem- 
blance avec l’ouvrage prétendu contrefait, sous 
le rapport du plan, du style, de la distribution 
des matières et de l’objet de l’ouvrage ; la Cour 
CONFIRME le Jugement. » 

Le sieur Hacquart se pourvut en cassation : 
1°, pour violation des Lois relatives à la contre- 
façon ; 2°, pour violation des articles 32 et 38 de 
Ja Loi du 24 germinal an 41 , et de Ordonnance 
Royale du 8 août 1816. 

À l'appui du second moyen, on disait, que si 
la Loi avait cru devoir, par mesure sanitaire, 
ordonner la rédaction officielle d’un Codex medi- 
camentarius , et en rendre lobservation exclu- 
sivement obligatoire pour tous les Pharmaciens 
du royaume, nul particulier n'avait pu licite- 
ment publier une collection quelconque de for- 
mules pharmaceutiques, quelle qu’en fût”la 
dénomination. 

Le pourvoi en cassation fut rejeté Le 25 février 
1820 : 

«Attendu, sur le premier moyen, qu'il a été re- 
connu, par lPArrêt attaqué, que ouvrage de 
Virey était différent par son titre, son format, 
sa composition et son objet, du Codex medica- 
mentarius; — que l'édition de cet ouvrage arguée 
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de contrefaçon, quoique postérieure à la publi- 
cation dudit Codex, est demeurée semblable, 
par son plan et ses divisions, à la première qui 
avait été publiée antérieurement; qu’il a été dé- 
claré dans cet Arrêt, que si l’on trouve, dans cette 
seconde édition, les formules indiquées comme 
faisant partie du Codex medicamentarius, ces 
citations sont isolées et perdues dans l'ouvrage ; 
qu'elles ne forment pas un corps de formules 
semblables à celles du Codex, et qu’ainsi toute 
méprise est impossible entre les deux ouvrages ; 
— que la Cour Royale de Paris, en refusant, dans 
l’état de ces faits, ainsi reconnus, et dont il 
n'appartient pas à la Cour de juger l’exactitude, 
de faire à l'ouvrage de Virey l’application des 
Lois relatives au délit de contrefaçon, n’a pas 
violé ces Lois ; 

« Attendu , sur Le second moyen, que le second 
paragraphe de l’art. 3 de l’Ordonnance du 8 
août 4816, ne répute contrefaits que Les exem- 
plaires du nouveau Codex qui ne seraient pas 
estampillés , conformément à ce qui est prescrit 
par le premier paragraphe de cet article ; que la 
disposition du second paragraphe est donc inap- 
plicable au Traité de Pharmacie de Virey, qui 
n’est point un exemplaire du Codex medicamen- 
tarius , mais qui, d’après ce qui a été reconnu 
par l’Arrêt attaqué, constitue un ouvrage essen- 
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tiellement différent par son titre, ses divisions 
et l’objet de sa composition ; 

« Que, relativement aux dispositions de l’arti- 
cle 38 de la Loi du 24 germinal an 41, elles se 
bornent à ordonner la rédaction, par des gens de 
l'art, nommés par le Gouvernement, d’un Codex 
ou Formulaire contenant des préparations mé- 
dicinales et pharmaceutiques, qui devront être 
tenues par les Pharmaciens, lequel Formulaire 
ne sera publié qu'avec la sanction du Gouverne- 
ment et d’après ses ordres ; que ces dispositions, 
qui ont recu leur exécution dans la publication 
du Codex medicamentarius, n’ont aucun rapport 
avec la rédaction et la publication d’un Traité 
de Pharmacie qui a été jugé former un ouvrage 
différent de ce Codex et ne pouvait être con- 
fondu avec lui; qu’il ne peut surtout en résulter 
une ouverture à cassation envers l’Arrêt qui a 
ainsi apprécié cet ouvrage ; 

« La Cour rejette le pourvoi. » 
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ORDONNANCE DU ROI, 


Qui établit à Paris, pour tout le Royaume , 


une À cadémie Royale de Médecine. 
20 décembre 41890. 


Louis, par la grace de Dieu, etc... 
Notre intention étant de donner le plus tôt pos- 


AOÛ CODE 


sible des Règlements propres à perfectionner l’en- 
seignement de l’art de guérir et à faire cesser les 
abus qui ont pu $’introduire dans l’exercice de ses 
différentes branches, nous avons pensé qu’un des 
meilleurs moyens de préparer ce double bienfait 
était de créer une Académie spécialement chargée 
de travailler au perfectionnement de la science 
médicale, et d'accorder à cette Académie notre 
protection particulière. Nous nous sommes d’ail- 
leurs rappelé les services éminents qu'ont rendus, 
sous le règne de nos prédécesseurs, la Société 
Royale de Médecine et l’Académie Royale de Chi- 
rurgie, et nous avons voulu en faire revivre le 
souvenir et l'utilité en rétablissant ces compagnies 
célèbres sous une forme plus appropriée à l’état 
actuel de l’enseignement et des lumieres. 

À CES CAUSES, 

Sur le rapport de notre Mimisitre Secrétaire 
d'État au département de l'Intérieur, 

Nous avons ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui 
suit : 

Art. 1. — Il sera établi à Paris, pour tout notre 
royaume, une Académie Royale de Médecine. 

Art. 11. — Cette Académie sera spécialement 
instituée pour répondre aux demandes du Gou- 
vernement sur tout ce qui miéresse la santé pu- 
blique, et principalement sur les épidémies, les 
maladies particulières à certains pays, les épizoo- 
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tes, les différents cas de médecine légale, la pro- 
pagation de la vaccine, l'examen des remèdes 
nouveaux et des remèdes secrets, tant internes 
qu'externes, les eaux minérales naturelles ou fac- 
tices, etc. : 

Elle sera, en outre, chargée de continuer les 
travaux de la Société Royale de Médecine et de 
l'Académie Royale de Chirurgie; elle s'occupera 
de tous les objets d’étude et de recherche qui peu- 
vent contribuer aux progrès des différentes bran- 
ches de l’art de guérir. En conséquence, tous les 
registres et papiers ayant appartenu à la Société 
Royale de Médecine ou à l'Académie Royale de 
Chirurgie, et relatifs à leurs travaux, seront remis 
à la nouvelle Académie et déposés dans ses ar- 
chives. 

Art, II. — L'Académie sera divisée en trois 
sections, une de Médecine, une de Chirurgie et 
une de Pharmacie. 


Art, 1vV. — Elle sera composée d'honoraires * 
de titulaires, d’associés et d’adjoints. 
Art. V. — Il y aura trente honoraires dans Ja 


section de Médecine, vingt dans la section de Chi- 
rurgie et dix dans la section de Pharmacie, tous 
pris hors de la classe des titulaires, et choisis par 
voie d'élection. Indépendamment de ces honorai- 
res élus, tout titulaire âgé de soixante ans accom- 
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plis pourra devenir, de droit, honoraire, sous la 
seule condition d’en faire la demande par écrit. 

Art. vi. — Les titulaires seront au nombre de 
quarante-cinq dans la section de Médecine, de 
vingt-cinq dans la section de Chirurgie, et de 
quinze dans la section de Pharmacie. Cinq titu- 
laires de la section de Médecine seront nécessai- 
rement choisis parmi les Médecins vétérinaires. 

Art. VII. — Il y aura trois classes d’associés : 
des associés libres, des associés ordmaires, et des 
associés étrangers. 

Le nombre des associés libres sera de trente ; 
ils seront choisis parmi les personnes qui cultivent 
avec succés les sciences accessoires à la médecine, 
ou qui auront contribué d’une manière quelcon- 
que à leurs progrès, ou enfin qui, dans les divers 
établissements consacrés au soulagement de l'hu- 
manité, l’auront servie avec zèle et distinction. Ils 
devront résider à Paris. 

Les associés ordinaires seront au nombre de 
quatre-vingts, dont vingt seulement résidant à 
Paris : ils seront pris parmi les Médecins, les Chi- 
rurgiens, les Pharmaciens et les savants du royau- 
me qui se sont fait connaitre d’une manière avan- 
tageuse, soit par leurs écrits, soit par leurs suc- 
cès dans la pratique ou dans l’enseignement. 

Le nombre des associés étrangers est fixé à 
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trente : ils seront choisis parmi les Médecins, 
Chirurgiens, Pharmaciens et savants étrangers les 
plus célèbres. 

Les associés de toutes les classes appartien- 
dront au corps de l’Académie, et ne seront atta- 
chés à aucune section en particulier. 

Art. vi. — Les adjoints seront choisis de pré- 
férence parmi les Médecins, Chirurgiens, Officiers 
de santé et Pharmaciens qui auront présenté ou 
envoyé à l’Académie des observations ou des mé- 
moires, et qui auront montré le plus de zèle pour 
contribuer à ses travaux. Ceux qui résideront à 
Paris prendront le titre d’adjoints résidants ; 
ceux qui résideront dans les départements ou à 
l'étranger prendront le titre d’adjoënts corres- 
pondants. 

Le nombre des adjoints résidants pourra égaler 
celui des titulaires de la section à laquelle ils se- 
ront attachés : le nombre des adjoints correspon- 
dants est indéterminé. 

Art. 1x. — Chacune des trois sections de l'Aca- 
démie élira ses membres honoraires, ses membres 
titulaires et ses adjoints. Les associés seront élus 
par l’Académie entière; toutefois, l'élection des 
honoraires, titulaires et associés ne sera défini- 
tive que lorsqu'elle aura été approuvée par nous. 
Quant à l'élection des adjoints, elle devra être con- 
firmée par l’Académie entière. 
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Art. x. — L'Académie s'assemblera ou en 
corps, ou par section. Les séances générales se 
tiendront une fois tous les trois mois ; et les séan- 
ces des sections, deux fois chaque mois. 

Art. x1. — Les séances générales auront pour 
objet , d’une part, l'administration et les affaires 
générales de l’Académie; et, de l’autre, les ma- 
tières de science dont la discussion exigera le con- 
cours de toutes les sections. 

Les séances des sections seront consacrées aux 
objets de science et d’étude dont chacune d'elles 
devra spécialement s'occuper. Lorsqu'il se ren- 
contrera des matières qui intéresseront à la fois 
deux sections, ces deux sections se réuniront pour 
les discuter en commun. Ces mêmes matières 
seront toujours renvoyées à des Commissions 
mixtes. | 

Art. xu.— Les honoraires et les titulaires d’une 
section assisteront, quand ils voudront, aux séan- 
ces des deux autres sections. Les associés et les 
adjoints pourront assister à toutes les séances, soit 
sénérales, soit de section. 

Les honoraires, les titulaires et les associés 
auront voix délibérative en matière de science. 
Les diverses nominations et les affaires générales 
de l’Académie seront exclusivement réservées aux 
titulaires. 

Art. x111. — Indépendamment de ses séances 
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privées, soit générales, soit particulières, FAca- 
démie tiendra annueliement trois séances publi- 
ques, une pour chacune de ses sections. 

Ces séances seront principalement destinées, 
1°, à rendre compte des travaux de la section qui 
occupera la séance; 2°, à faire connaître, par des 
éloges ou des notices historiques, les membres 
que cette section aura perdus ; 3°, à annoncer les 
sujets de prix qu'elle proposera pour l’année cou- 
rante; 4, enfin, à proclamer les noms de ceux 
qui auront remporté les prix proposés antérieure- 
ment. 

Art. XIV. — Le bureau général de l'Académie 
sera composé d'un président d'honneur perpé- 
tuel, d’un président temporaire, d’un secrétaire 
et d'un trésorier. Notre premier Médecin en titre 
sera, de droit , président d'honneur perpétuel de 
l'Académie. Le président temporaire, le secré- 
taire et le trésorier, seront élus par l'Académie 
entière, et nécessairement choisis parmi ses mem- 
bres titulaires : ils pourront être pris indifférem- 
ment dans l’une ou dans l’autre des trois sections. 
Le président ordinaire et le secrétaire seront en 
fonctions pendant une année, et le trésorier pen- 
dant cinq. 

Art. XV. — Le bureau particulier de chaque 
secLion sera Composé d'un président, d’un vice- 
président et d'un secrétaire, tous choisis parmi 
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les titulaires de cette section. Les présidents et 
secrétaires ne seront en fonctions que pendant une 
année. 

Il pourra être, dans la suite, nommé des secré- 
taires perpétuels pour les sections dont les tra- 
vaux rendraient cette disposition nécessaire. Leur 
nomination devra être soumise à notre approba- 
tion. 

Art. XV, — L'Académie aura un conseil d'ad- 
ministration, composé du président d'honneur 
perpétuel, du président temporaire et du trésorier 
de l'Académie, des présidents et des secrétaires 
des trois sections, et du doyen de la Faculté de 
Médecine de Paris, lequel sera toujours, de droit, 
membre de l'Académie. 

Ce conseil sera spécialement chargé d’adminis- 
trer les affaires de l'Académie, et de répartir en- 
tre les trois sections les matières dont chacune 
d'elles devra s'occuper. Il s’assemblera une fois. 
par semaine ; il aura le droit de convoquer des 
assemblées extraordinaires , soit générales, soit 
de section, toutes les fois qu'il le jugera nécessaire 
ou utile. 

Art. XVII. — Il sera ultérieurement statué sur 
les dépenses de l’Académie et sur les moyens d'y 
pourvoir. 

Art. XVII, — L'Académie Royale de Médecine: 
pourra accepter, en se conformant aux Lois et 
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Règlements, des legs et donations destinés à favo- 
riser les progrès de la science. 

Art. xIX. — Des règlements rédigés par l’Aca- 
démie détermineront son régime intérieur, la te- 
nue de ses assemblées, le mode qu’elle suivra dans 
ses nominations, l’ordre et la direction de ses tra- 
vaux, les formes de son administration, les obli- 
gations de ses différents membres, et, en général, 
tout ce qui n'aura pas été prévu ou réglé par la 
présente Ordonnance. Ces règlements seront sou- 
mis à l’approbation de notre Ministre Secrétaire 
d’État au département de l'Intérieur. 

Art. xx. — Pour la première formation de 
l’Académie, nous nous réservons de nommer une 
partie des honoraires, des titulaires et des asso- 
clés. 

Art. xx1. — Notre Ministre Secrétaire d’État 
au département de l'Intérieur est chargé de l'exé- 
cution de la présente Ordonnance, qui sera insé- 
rée au Bulletin des Lois. (C. 246.) 

Donné en notre château des Tuileries, le 20 dé- 
cembre de l’an de grâce 1820, et de notre règne 
le vmgt-sixième. 

Signé Louis. 
Par le Roi : 
Le Ministre Secrétaire d'État au département 
de l'Intérieur, 
Signé SIMÉON. 
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COMMENTAIRE. 


246. — Fa pensée qui a présidé à la création 
de l’Académie Royale de Médecine, étant suff- 
samment expliquée dans le préambule de l'Or- 
donnance du 20 décembre 1820 , et les fonctions 
qui lui sont conférées étant assez exactement 
définies par Part. 2 de cette Ordonnance, nous 
croirions nous écarter de l’objet de ce livre, en 
examinant plus particulierement les autres dis- 
positions purement réglémentaires qu’elle ren- 
ferme ; dispositions tellement claires, qu’une 
simple lecture doit en rendre l'intelligence sen- 
sible à tous les esprits. 


eee 
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Donations et T'estaments. 
13 mai 14803. 


ane Art. pocccrx. — Les Docteurs en Méde- 
cine ou en Chirurgie, les Officiers de santé et les 
Pharmaciens qui auront traité une personne pen- 
dant la maladie dont elle meurt, ne pourront pro- 
fiter des dispositions entre vifs ou testamentaires 
qu'elle aurait faites en leur faveur pendant le 
cours de cette maladie. 
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Sont exceptées, 1°, les dispositions rémunéra- 
toires , faites à titre particulier, eu égard aux 
facultés du disposant et aux services rendus ;: 

2°. Les dispositions universelles dans le cas de 
parenté jusqu'au quatrième degré inclusivement, 
pourvu toutefois que le décédé n'ait pas d’héri- 
tiers en ligne directe, à moins que celui au profit 
de qui la disposition à été faite ne soit lui-même 
du nombre de ces héritiers. (C. 247 et suiv.) 

di Art. poccexi. — Toute disposition au 
profit d’un incapable sera nulle , soit qu’on là 
déguise sous la forme d’un contrat onéreux , 
soit qu'on la fasse sous le nom de personnes in- 
terposées. 

Seront réputés personnes zrterposées les père 
et mère, les enfants et descendants, et l'époux de 
la personne incapable. (C. 247 et suiv.) 


COMMENTAIRE. 


247. — La prohibition de recevoir, soit par 
donation entre-vifs, soit par testament, renfer- 
mée dans l’art. 909 du Code civil, est fondée sur 
Pempire illimité que l’homme de Part, appelé à 
donner ses soins à un malade pendant le cours 
de sa dernière maladie, doit nécessairement 
exercer sur 50n esprit. 


LA 
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248. — Mais cette prohibition doit être étroi- 
tement circonscrite dans les limites que la Loi a 
fixées. 

249. — Ainsi, la Loi n'ayant parlé que des 
dispositions faites par le malade pendant le cours 
de la maladie dont il est mort, il est hors de doute, 
que si la disposition eût été faite au même Mé- 
decin, mais pendant le cours d’une maladie 
antérieure, la prohibition ne serait plus appli- 
cable. Et la raison en est sensible, car l'influence 
du Médecin ayant dù disparaitre avec la guérison 
du malade , la disposition ainsi faite, et non ré- 
voquée depuis, a dü être considérée comme la 
libre manifestation de la volonté du donateur. 

250. — La Loi n’attribuant la prohibition 
qu'aux personnes qui ont traité le malade, et 
cette prohibition n’étant fondée, comme on Pa 
vu, que sur l'influence forcée que doit exercer 
sur le malade l’homme de T'art par la continuité 
de sa présence et de ses conseils, un Médecin 
appelé en consultation ne serait point compris 
dans l’exclusion portée par l’art. 909 du Code. 

251.— Il en serait de même du Pharmacien, 
qui, bornant son ministère à la préparation et 
à l’administration des médicaments prescrits par 
le Médecin en titre du malade, ne lui aurait lui- 
même prescrit aucun médicament, ou n’en n’au- 
rait prescrit qu'accidentellement. Car, d’une 
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part, il n'aurait point traité le malade ; et, d’au- 
ire part, il serait difficile , dans ce cas, d’expli- 
quer l’ascendant absolu qu’il aurait pu exercer 
sur le testateur. Cest ce qui a été jugé par la 
Cour de Cassation, le 12 octobre 1812, affaire 
Allara contre Garda, que nous rapportons au 
n° 256. 

252. — Les charlatans et empiriques, ou tous 
autres individus exerçant la Médecine ou la Chi- 
rurgie sans qualité, pourraient-ils échapper à la 
prohibition de la Loi, en excipant de l’absence 
du titre légal de Médecin ? 

La négative n’est pas douteuse; car, en usur- 
pant une profession qu’il ne leur appartient pas 
d'exercer, il est juste qu’ils subissent les prohi- 
bitions portées contre ceux qui l’exercent légale- 
_ ment. Si, d’ailleurs , la Cour de Cassation a jugé 
qu'un Pharmacien , à qui, sans contredit, il est 
défendu d’exercer la Médecine , était cependant 
compris dans la prohibition, alors qu’en effet, 
il avait rempli auprès du malade, quoique sans 
qualité légale, le ministère d’un Médecin, il en 
doit être de même, a fortiori, des charlatans et 
empiriques, qui, de fait, quoique sans qualité 
légale, ont néanmoins exercé les mêmes fonc- 
tions médicales auprès du malade. Ainsi jugé par 
ja Cour Royale de Paris, le 9 mai 4820, affaire 
. Ragel contre Jacquinot. 
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Mais, comme les autres individus dénommés 
dans l’art. 909, de simples dispositions rémuné- 
ratôires, à titre singulier, seraient permises en 
leur faveur , et c’est ce qu’a pareillement jugé le 
même Arrêt. 

253. — La Loi, après avoir posé le principe, à 
établi quelques exceptions. 

La premiere est relative aux dispositions rému- 
nératoires faites à ütre particulier, quand toute- 
fois elles n’offrent rien d’exorbitant. Ainsi, qu’un 
moribond accorde au Médecin qui le soigne, une 
certaine somme , ou un objet de prix, soit à titre 
d'honoraires, soit pour reconnaître plus spécia- 
lement, et avec plus ou moins de générosité, les 
soins qui lui ont été donnés ou les services qui 
lui ont été rendus à une époque quelconque, 
cette disposition, toute rémunératoire, doit être 
respectée par les héritiers du défunt. 

254. — Mais la Loi voulant, sous peine de 
nullité, qu’une pareille disposition soit faite à 
titre particulier, il est peut-être nécessaire d’expli- 
quer ici le sens légal de ce mot. La Loi reconnaît 
trois espèces de dispositions testamentaires ; la 
première, la disposition universelle, est celle par 
laquelle on donne l’'universalité de ses biens; la 
seconde, la disposition à titre universel, est celie 
par laquelle on donne une quote part fixe de ses 
bieus, comme la moitié, le üers, le quart, etc.; 
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enfin, la disposition particulière, est celle par la- 
quelle on donne une certaine somme, un objet 
mobilier ou immobilier, spécialement désigné 
ou dénommé. Or, on voit, par cette définition, 
quel doit être le seul caractère du legs ou de 
la donation rémunératoire qu’il est permis au 
malade de consentir utilement en faveur de 
l’homme qui l’a traité dans le cours de la mala- 
die dont il est mort. 

255. — Une seconde exception est introduite 
par la Loi, en faveur des parents, jusqu’au 
quatrième degré inclusivement, pourvu toutefois 
que le décédé n’ait pas d’héritiers en ligne di- 
recte; à moins , cependant, que le parent qui a 
soigné le défunt ne soit lui-même au nombre 
de ses héritiers; et, dans le cas prévu par cette 
seconde exception , la Loi légitime la libéralité , 
fût-elle même à &fre universel. 

256. — Cette exception étant fondée sur l’af- 
fection présumée du défunt pour ses proches, 
sur la puissance des liens du sang et sur la trans- 
mission naturelle des mêmes propriétés dans les 
mêmes familles , on ne saurait étendre aux alliés 
aux mêmes degrés , la faveur que la Loi a atta- 
chée à la seule parenté. C’est ce qu'a pareille- 
ment jugé, dans l’espèce suivante, l’Arrêt 4llara 
contre Garda, de la Cour de Cassation , en date 
du 12 octobre 1812, précédemment cité : 
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Le sieur Garpa était décédé le 46 mai 1809, 
après avoir, par testament du 28 janvier précé- 
dent , institué, durant le cours de la maladie à 
laquelle il succomba, pour légataires universels, 
les deux frères Joachim et Jean Ællara, tous 
deux Pharmaciens, et ses neveux par alliance, 
qui, concurremment avec leur père, le sieur 
Allara, chez qui Garda avait été transporté dans 
les premiers jours de sa maladie, lui avaient, 
en qualité de Pharmaciens, fourni les médica- 
ments prescrits par le Médecin qui l'avait traité. 

Les sieurs Garda, frères du défunt, attaquèrent 
le testament , en vertu de l’art. 909, qui prohibe 
les libéralités faites au profit du Pharmacien qui 
a traité le testateur dans sa dernière maladie. 
Or, disaient-ils, un Pharmacien ne pouvant lé- 
galement traiter un malade autrement qu’en 
lui administrant les médicaments de sa Pharma- 
cie, on devait les admettre à prouver les faits 
de cette nature par eux articulés. 

Dans l'intérêt des défendeurs, on répondait, 
4°, que les faits articulés prouveraient, à la vérité, 
qu’ils avaient fourni au malade des médicaments 
tirés de leur Pharmacie; mais ce n’est point la 
ce que le législateur a entendu quand il a dit 
« traiter le malade ; » car traiter un malade, c’est 
le soigner en qualité de Médecin , c’est ordonner 
les remèdes , lui prescrire un régime, suivre la 
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marche de la maladie, et diriger tout ce qui 
tend à la guérison ; 2°, et subsidiairement, qu’é- 
tant neveux par alliance du défunt, ils récla- 
maient le bénéfice du même art. 909, qui légi- 
time la libéralité dans le cas de parenté jusqu’au 
quatrième degré inclusivement. Sur quoi, les 
frères Garda répliquaient, que cette faveur, toute 
spéciale aux seuls parents, ne pouvait être éten- 
due aux alliés au même degré. 

Le 7 février 1810, Jugement qui admet les 
demandeurs à faire preuve que le testateur, pen- 
dant sa maladie, avait été conduit chez les sieurs 
Allara; que ce fut là qu’ii fit son testament à 
la suite d’une attaque; qu’il retourna ensuite à 
Saint-Georges, lieu de son domicile, accompa- 
gné du Médecin Galezzo , de Joachim Allara et 
de sa femme; que ces derniers portaient des 
remèdes pris chez eux; qu'il lui en avaient 
fourni pendant qu’il était dans leur maison, et 
qu'ils continuaient de lui en fournir quand il fut 
de retour à Saint-Georges, où il mourut de la 
même maladie. Le Tribunal admet les deman- 
deurs à la preuve de ces faits, attendu qu'ils 
étaient de nature à établir qu’en fournissant des 
médicaments au malade, les défendeurs l'avaient 
traité dans le sens de la Loi. Quant à la fin de 
non recevoir, le Jugement la rejette, attendu 
que l’exception introduite par l’art. 909, n'étant 
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applicable qu'aux parents, elle ne pouvait s’é- 
tendre aux alliés au même degré. 

Par Arrêt du 19 mai 1810, la Cour d’appel de 
Turin, « Adoptant les motifs des premiers Juges, 
confirme leur décision. » 

Sur le pourvoi des héritiers institués, Arrêt de 
la Cour de Cassation, qui rejette, à la vérité; le 
pourvoi, mais qui n’en consacre pas moins ce 
double principe : 4°, que l’administration ou la 
préparation des médicaments ne saurait être 
considérée comme traitement du malade, dans 
l’acception légale de ce mot; 2°, que les alliés 
ne sauraient être assimilés aux parents. Cet Arrêt 
est ainsi CONÇU : 

« La Cour, considérant, sur le premier moyen, 
que l’art. 909 du Code civil, et dans l’incapacité 
qu’il prononce , et dans l'exception qu'il établit 
en faveur des parents, s’occupe de la transmis- 
sion et de la conservation des biens dans les fa- 
milles ; que les alliés, qui n’ont aucun droit à ces 
biens, sont aussi étrangers à cet article qu’à tous 
les autres qui règlent la même matière; et 
qu’ainsi, en refusant d’étendre aux alliés l’excep- 
tion faite en faveur des parents, la Cour de 
Furin a fait une juste application de l’art, 909 ; 

« Considérant, sur le second moyen, que Yart. 
909 ne prononce d'incapacité contre le Pharma- 
cien, qu'en supposant que celui-ci ait traite le 
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donateur pendant la maladie dont il est mort; que 
ce serait faire une fausse application de cetarticle, 
que d’étendre cette incapacité au Pharmacien qui 
se serait borné à livrer de son magasin les remèdes 
ordonnés par ceux qui traitaient le malade; que 
Von ne voit réellement, dans l’appointement 
en preuves, aucun fait dans lequel il soit établi 
que les Allara aient traité Georges Garda; d’où 
l’on pourrait conclure que la preuve n’eüt pas 
dû être admise ; 

« Mais, considérant que traiter un malade est 
un fait complexe qui peut se composer et qui 
se compose nécessairement de plusieurs circon- 
stances et de soins de plusieurs espèces ; — Que 
les Allara ne sont pas dans la position ordinaire 
d’un Pharmacien qui, sans sortir de son magasin, 
hvre les remèdes qu’on vient lui demauder, en 
vertu de lordonnance d’un docteur; — Que 
Georges Garda a demeuré chez eux ; — Qu’alors 
ils lui ont fourni des remèdes; qu’un d’eux l’a 
accompagné dans son retour à Saint-Georges , et 
qu'il a emporté des remèdes qu’il a continué de 
fournir; — Que les circonstances , dont ces four- 
nitures et ces soins ont été accompagnés , peu- 
vent, par leur réunion, par leur nombre, par 
leur continuité, constituer ce qu’on appelle rai- 
ter un malade ; 

« Que le Jugement, sur ce point, ne pourra 
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être porté que sur le vu des enquêtes, et que 
ce Jugement appartient aux Tribunaux chargés 
d'apprécier les faits ; par ces motifs, la Cour RE- 
3ETTE le pourvoi. » 

257.— L'homme de l’art qui a traité sa femme, 
pendant la maladie dont elle est morte, peut-il, 
nonobstant l’art. 909, recueillir le legs à lui fait 
par sa femme, durant le cours de cette même 
maladie ? 

L'art. 212 du Code, d'une part, imposant aux 
époux le devoir de se secourir mutuellement, ce 
qui impose implicitement au mari, lorsqu'il est 
Médecin, ou quoiqu'il soit Médecin, le devoir de 
soigner sa femme ; et, d’autre part, les libéralités 
entre époux étant exclusivement réglées par l’art. 
1094 du Code, qui reste muet sur la prohibition 
dont parle l’art. 909, un legs de cette nature ne 
saurait être attaqué. C’est ce qu'a jugé la Cour de 
Cassation, le 30 août 1808, dans l'affaire Rey 
contre Broisin : 

« Attendu, porte l’Arrêt, que le Code civil, 
par l’art. 1094, laisse aux époux la faculté de 
s’avantager réciproquement , dans les limites y 
énoncées, de tout ce dont ils peuvent disposer 
en faveur d’un étranger; — Que l’art. 212 im- 
pese aux époux les devoirs mutuels de fidélité, 
secours et assistance; d’où résulte que ce n’est 
pas pour les époux qu’a été établie la prohibition 
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générale contenue dans l’art. 909 ; — La Cour 
REJETTE le pourvoi. » 

258. — Mais que statuer, si le Médecin avait 
épousé la malade pendant le cours de la maladie 
dont elle est morte, et si, durant le cours de sa 
maladie , elle l'avait institué son légataire uni- 
versel, ou à titre universel? 

Nous ne saurions, à cet égard, partager la 
rigueur d’un Arrêt de la Cour Royale de Paris, 
en date du 24 février 1817, affaire Gilles de Han, 
contre Rhigel, qui, malgré l’autorité d’une sa- 
vante consultation, rédigée par M° Dupin ainé, 
a jugé, en principe, qu'un pareil legs était nul 
de plano : 

« Considérant, dit cet Arrêt, que le mariage 
du Médecin avec sa malade, pendant la maladie 
dont elle est morte, ne couvre pas l'incapacité 
prononcée par l’art. 909. » 

Nous pensons, en effet, que dès lors qu’il est 
reconnu que le Médecin, en sa qualité d'époux 
de la malade, peut, en principe, recevoir d’elle 
toutes les libéralités qui lui sont permises par 
Vart. 1094 du Code, on ne saurait créer à son 
détriment une incapacité résultante du fait de 
son mariage pendant la maladie de sa femme, 
qu’en démontrant que la libéralité dont il a 
été l’objet, loin d’avoir été déterminée par l’af- 
fection de la femme pour le mari, a été, au con- 
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traire, le fruit illicite et frauduleux de l’ascendant 
abusif du Médecin sur sa malade. 

Or , c'est ce qu’a jugé en audience solennelle, 
dans l'affaire des héritiers de la veuve Courbon 
contre le sieur Bonnet, Officier de santé, qui avait 
épousé cette veuve, la Cour Royale de Paris , et 
bientôt après, par Arrêt du 11 janvier 4820, la 
Cour de Cassation. 

Dans l’espèce de cet Arrêt, la Cour Royale de 
Paris avait cassé le legs fait durant le cours de sa 
dernière maladie, par la dame veuve Courbon, 
au profit du sieur Bonnet, Officier de santé, 
qu’elle avait épousé durant cette même maladie. 
Le legs ainsi annulé, était postérieur de quatre 
jours seulement au mariage ; 

« Considérant, porte l’Arrêt de la Cour Royale 
de Paris, qu'il résulte clairement de la corres- 
pondance des parties, et de toutes les pièces de la 
cause, 1°, que la donation contenue au contrat 
de mariage du 14 octobre 1812 , et le legs uni- 
versel porté au testament du 18 du même mois, 
ont été faits dans le cours de la maladie dont la 
veuve Courbon est décédée; 2°, que Bonnetaété, 
dans cette maladie , d’abord le Médecin unique de 
la dame veuve Courbon; ensuite, et lorsque 
d’autres gens de l’art ont été appelés, son Méde- 
cin habituel et domestique, celui en qui elle avait 
mis sa principale confiance ; que dès lors, il était 
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dans les termes de la prohibition écrite en l’art. 
909 du Gode civil, et dont il n’a pu être relevé 
par un mariage contracté uniquement pour 
échapper à la prohibition de la Loi. » 

Pourvoi en cassation, par le sieur Bonnet, 
et, le 14 janvier 1820, Arrêt de rejet, ainsi 
conçu : 

« La Cour, considérant que, si, d’après les 
art. 1091 et 1094 du Code Civil, le Médecin qui a 
traité une personne pendant la maladie dont eile. 
est morte, et qui l’a épousée pendant le cours de 
cette maladie, peut profiter des donations qu’elle 
lui a faites dans cet intervalle, ces donations sont 
maintenues parce qu’elles sont présumées avoir 
été librement déterminées par laffection conju- 
gale ; 

« Qu'il en est autrement, lorsqu’au lieu de dé- 
river de cette affection, et d’être le libre effet du 
consentement, elles n’ont eu d’autre cause que 
l’empire que le Médecin avait sur sa malade, et 
l'abus qu’ilen a fait pour obtenir d’elle ces dona- 
tons dans les derniers moments de sa vie; — Que 
c’est d’après ces circonstances particulières, re- 
connues par la Cour Royale de Paris, que les 
donations dont il s’agit ont été annulées; que, par 
suite, cette Cour, loin de violer la Loi, n’a fait 
qu’une juste application de l’art. 909 et des prin- 
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cipes à l’espèce. — La Cour REIETTE le pourvoi. » 

259. — Les prohibitions contenues dans l’art. 
909 auraient été impuissantes , si la Loi, dans sa 
prévoyance, ne s'était point occupée des dis- 
positions détournées, à l’aide desquelles il eût été 
par trop facile de les éluder. Tel est l’objet de 
l'art. 911, qui frappe de nullité ces libéralités :il- 
licites, soit qu’on les déguise sous la forme d’un 
contrat onéreux , comme serait un acte de vente 
ou d'emprunt; soit qu’onles fasse sous le nom de 
personnes interposées ; et la Loi comprend, sous 
cette dénomination, les père et mére, les en- 
fants et descendants, et l'époux ou l'épouse de la 
personne incapable de recevoir. 

260. — La Loi prononçant la nullité de la 
donation quand elle a été déguisée sous la 
forme d’un contrat à &tre onéreux , il est incon- 
testable qu’une donation ainsi faite, fût-elle con- 
sentie aux personnes que la Loi répute interpo- 
sées, ne pourrait être annulée de plano, et par 
cela seul, si le demandeur en nullité ne prouvait 
point la fraude, c’est-à-dire que l’acte de vente 
ou de prêt est un acte fictif qui déguise une véri- 
table libéralité. C'est donc, en pareil cas, au de- 
mandeur à prouver la fraude; et, sous ce rapport, 
toute latitude lui est laissée par les art. 1353 
et 1116 du Code, qui admettent indistinctement, 
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comme éléments de cette preuve, la preuve 
écrite, la preuve testimoniale, l’aveu de la partie, 
le serment, et même les simples présomptions. 

261.—1l en est autrement quandil s’agit d’une 
libéralité consentie, nou sous le couvert d’un acte 
onéreux, mais en qualité de donation, ou de testa- 
ment, en faveur des personnes que la Loi répute 
interposéés. En effet, la Loi, en annulant de plein 
droit ces libéralités, par cela seul qu’elles sont 
faites aux personnes interposées, à la différence 
des actes onéreux, dont elle ne prononce la nul- 
lité que quand ces actes ont eu pour objet de dé- 
guiser une libéralité défendue par la Loi, a créé, 
dans le seul fait de existence de la libéralité au 
profit de la personne interposée, une présomption 
légale de fraude, qu'onappelle, en droit, præsump- 
tio juris et de jure, et qui, aux termes des art. 1350 
et 1352 du Code Civil, dispense de toute preuve 
celui qui l’invoque, quand elle est établie en fait; 
et repousse toute preuve contraire, qu’on Invo- 
querait en vain pour la combattre. 

262, — Si donc un acte de vente était consenti 
au fils du Médecin qui a soigné le malade, ce 
serait à l’héritier du défunt à prouver que cette 
vente à eu pour objet de déguiser une véritable 
donation; tandis qu’au contraire, si, au lieu d’une 
vente, il s’agissait d’une donation faite à la même 
personne, cette donation tomberait de plein droit, 
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sans que le donataire fût admis à prouver qu’il a 
été personnellement l’objet de la libéralité. Dans 
le premier cas, en effet, foi étant due à l’acte oné- 
reux jusqu'à preuve de simulation, c’est à celui 
qui l'attaque à prouver la fraude; et, dans le se- 
cond, la Loi pensant, à juste titre, que la donation 
faite au fils de l’incapable n’a été par lui acceptée 
que pour faire indirectement retour à l’incapable, 
toute preuve contraire serait inadmissible en pré- 
sence de cette présomption légale. 

263. — Mais, la Loi ne voulant frapper la 
libéralité indirecte que dans les mêmes circor- 
stances où elle proscrit la libéralité directe, on ne 
serait point admis à attaquer la libéralité déguisée 
sous forme de vente, ou faite à une personne in- 
terposée, si la donation avait été faite par le défunt 
alors qu’il était en parfaite santé, ou dans le cours 
d’une autre maladie que celle dont il est décédé; 
ou, enfin, dans tout autre cas, où la libéralité 
faite directement au Médecin ou au Pharmacien, 
ne serait point elle-même attaquable. Et la raison 
en est que, s’il est défendu de faire indirectement 
ce qu’on ne peut faire directement, de même on 
peut faire indirectement ce qu’on pouvait faire 
directement. 

264. — Une autre remarque non moins impor- 
tante, c’est que, si la personneinterposée offraitde 
prouver que la libéralité est une libéralité pure- 


DES PHARMACIENS. 425 


ment rémunératoire, faite, soit en sa faveur, soit 
en faveur de son parent, on ne saurait non plus 
lui opposer la présomption légale portée dans 
l’art. 911. En effet, de même qu’il serait admis à 
prouver que la libéralité était licite, comme faite 
avant la maladie, de même. il doit être admis à 
prouver que cette libéralité était également licite, 
comme disposition purement rémunératoire. 
Mais, pour cela, il faudrait, avant tout, que la 
disposition eût été faite à titre particulier, ainsi 
que nous l’avons expliqué plus haut. 

265. — Si les libéralités indirectes, dont parle 
l’art. 911, étaient annulées en justice, nul doute 
qn’elles ne fussent anéanties vis-à-vis de la per- 
sonne interposée, comme elles l’eussent été vis- 
à-vis de l’incapable lui-même. Le donataire 
interposé devrait donc, indépendamment du prin- 
cipal de la donation, restituer les fruits perçus; en 
vertu du principe tracé dans l’art. 549, qui n’ac- 
corde les fruits au possesseur évincé que quand il 
a possédé de bonne fai, c’est-à-dire dans l’igno- 
rance légale du vice dont son titre était infecté. 

266. — Les personnes interposées sont les père 
et mère, les enfants et descendants, et l'époux de 
la personne incapable, Or, l’art. 911 ne distin- 
guant pas entre les enfants légitimes etles enfants 
naturels, l’enfant naturel, dûment reconnu,devrait, 
être réputé personne interposée. 

24, 
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267. — Il en serait de même des péreet mère de 
l’incapable, s’ils l’avaient reconnu comme enfant 
naturel. La présomption légale d’interposition 
frauduleuse reposant sur l’affection présumée de 
la personne interposée en faveur de l’incapable, 
l'esprit et la lettre de la Loi viénnentàla fois favo- 
riser cette interprétation. 

268. — Mais on ne saurait arbitrairement éten- 
dre la présomption légale à d’autres personnes 
que celles dénommées dans la Loi. Ainsi, le gendre 
de l’incapable, pas plus que sa fiancée; ainsi, ses 
frères et sœurs ; sonaïeul même, malgré l'affection 
qui semble les unir, ne pourraient être, de plein 
droit, réputés personnes interposées. Si donc, en 
pareil cas, la disposition était attaquée, ce serait 
aux héritiers du sang à établir la fraude, en prou- 
vant qu’il y a eu, en effet, interposition dans a 
personne ou du donataire ou du légataire. 

269. — Si la libéralité était contenue dans un 
testament notarié, cet acte faisant foi pleine et 
entière en justice, jusqu’à inscription de faux, 
nul doute ne pourrait s'élever sur l’époque où il 
aurait été dressé : sa date, à ‘cèt égard, devrait 
trancher la question. S'il s'agissait d’un testament 
olographe, testament qu'on n’a guère l’habitude 
de faire enregistrer, la jurisprudence ayant con- 
sidéré ces actes de dernière volonté comme des 
actes soleunels : sa date ferait foi, nonobstant le 
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défaut d'enregistrement. Mais, dans ce cas, les 
héritiers légitimes du défunt pourraient être ad- 
mis à prouver, même par témoins, ainsi que le 
pense M. Toullier, que la date est frauduleuse: 
en vertu du principe tracé dans l’art. 1353 du 
Code, qui permet de rechercher et de constater la 
fraude, partout où l’on a lieu d’en soupconner la 
présence. 


ee 


EXTRAIT DU CODE CIVIL. 
Priviléges et Hypothèques. 


.…. Art. MMXCV. — Le privilége est un droit 
que là qualité de la créance donne à un créancier 
d'être préféré aux autres créanciers, méme hy- 
pothécaires. (C. 270.) 

.…... Art. MMG. — Les priviléges sont ou gé- 
néraux ou particuliers sur certains meubles. 

.….. Art. mmcr. — Les créances privilégiées 
sur là généralité des meubles sont celles ci- 
après exprimées, et s’exercent dans l’ordre sui- 
vant : 

1°. Les frais de justice ; 

2°. Les frais funéraires ; 

5°. Les frais quelconques de la dernière 
maladie, concurremment entre ceux à qui ils sont 
dus. (C. 271 e£ suiv.) | 
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.….. Art. MMCII. — Les créanciers privilégiés 
sur les immeubles sont : 

1°. Le vendeur, sur l'immeuble vendu, pour 
le paiement du prix, etc., etc. 

.…. Art. MMCIV. — Les priviléges qui s'éten- 
dent sur les meubles et les immeubles sont ceux 
énoncés en l’art. mmcr. (C. 272 et suiv..) 

……. Art. MMCV. —- Lorsqu’à défait de mo- 
bilier, les privilégiés énoncés en l’art. précédent 
se présentent pour être payés sur le prix d’un 
immeuble en concurrence avec les créanciers pri- 
vilégiés sur l'immeuble, les paiements se font 
dans l’ordre qui suit : 

1°, Les frais de justice et autres énoncés dans 
Part. MMCI; 

2°. Les créances désignées en l'art. Mon. 

.……. Art. MMCVII. — Sont exceptées de la for- 
malité de linscription, les créances énoncées 
dans l’art. mmcr. (C. 272 et suiv.) 


| 


COMMENTAIRE. 


270. — Le privilége est un droit que la Loi 
accorde à certains créanciers, d’être pavés de 
préférence à tous autres, fussent-ils même créan- 
ciers hypothécaires. Ainsi, un Médecin ou un 
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Pharmacien, qui auraient donné leurs soins , ou 
fourni les médicaments administrés dans la der- 
nière maladie, seraient, pour cette créance, 
préférés au créancier qui, pour conserver sa 
créance , aurait pris hypothèque sur l’immeubie 
du débiteur. | 

274. — Mais il faut remarquer que la Loi 
n’accorde ce privilége que pour les frais de la 
dernière maladie. Si donc il s'agissait d’une ma- 
ladie antérieure à celle à laquelle le malade au- 
rait succombé, les Médecins et Pharmaciens au- 

_raient sans doute une créance à raison de leurs 

frais et honoraires ; mais cette créance n’étant 
plus privilégiée, ils viendraient, comme tous 
autres, au marc le franc avec les créanciers; 
après, toutefois, que les créances privilégiées ou 
hypothécaires auraient été épuisées. 

272. — Le privilége des frais de dernière ma- 
ladie, à la différence de certains autres que la 
Loi appelle priviléges spéciaux, s'exerce à la 
fois et sur les meubles et sur les immeubles, 
en Supposant que les meubles du défunt se trou- 
vent insuffisants pour éteindre la créance. C’est 
ce qui résulte explicitement des articles 2101 et 
2105 du Code. 

273. — Examinons maintenant ; en cas de 
concours entre divers créanciers privilégiés , 
dans quel ordre et à quel rang devrait être collo- 
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qué , à la distribution des deniers, le privilége 
des frais de dernière maladie. 

274. — Si, d’abord, il s'agissait exclusivement 
du concours entre le privilége dés frais dé der- 
uière maladie, et celui que l’art. 2103 accorde à 
certains créanciers sur les immeubles seule- 
ment, tels que le vendeur de l'immeuble, les 
architectes , entrepreneurs et autres, étc., la 
question serait nettement résolue par l’article 
2105 , qui, malgré la faveur qui s'attache natu- 
rellement à l’ancien vendeur, non payé du prix 
de l’immeuble, ou aux architectes et entrepre- 
neurs qui en ont augmenté la valeur, accorde 
cependant la préférence aux priviléges énumérés 
dans l’art. 2401 , priviléges au nombre desquels 
figure celui des frais de justice. 

275.—S'il s'agissait du concoursentreles divers 
priviléges énumérés dans Part. 2101 , parmi les- 
quels se trouverait lé privilège de dernière mala- 
die , nul doute possible non plus : car, en pareil 
cas, le privilége s’exercerait dans lordre tracé 
par cet article, soit qu’il $’exerçât sur la géné- 
raiité des meubles, soit qu’il s’exerçät sur la 
généralité des immeubles. Seulement, s’il y avait 
concours entre deux créanciers à raison du même 
privilége, entre un Médecin et un Pharmacien, 
par éxémple, qui, tous deux, réclameraient 
leurs frais et honoraires , alors, aux termes de 
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l’art. 2097, qui dispose que « les créanciers pri- 
_vilégiés, qui sont dans le méme rang, sont payés 
par concurrence »; alors, disons-nous, ces deux 
créanciers seraient payés comme formant la 
même souche de privilége, et chacun recevrait 
ce qui lui est dû concurremment avec son co- 
privilégié. 

276. — Mais la difficulté serait plus sérieuse k 
s’il s'agissait de déterminer la préférence entre 
les priviléges généraux, consacrés par l’art. 2404, 
etles priviléges spéciaux sur certains meubles , 
consacrés par l’art, 2102 du Code, où il est 
question du privilége du propriétaire des biens 
loués, à raison des fermages et loyers, de la 
créance sur le gage, des frais de conserva- 
tion, etc., etc.; car, ici, la Loi ne précise point, 
comme dans les articlés 24101 et 2105, l’ordre 
dans lequel ces priviléges spéciaux doivent être 
exercés en cas de concours avéc tous autres. 

Nous pensons que pour résoudre cette ques- 
tion , et suppléer à l’obscurité de la Loi, il faut, 
en procédant du connu à linconnu, rechercher 
dans la lettre de la Loi, quelle a été sa véritable 
pensée. Or, nousvoyons d’abord queles priviléges 
énumérés dans l’art. 2101 ne frappent pas seule- 
ment l'intégralité des meubles, mais qu'ils s’éten- 
dent, en outre, à la généralité des immeubles. On 
peut donc en conclure raisonnablement que la 
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Loi, qui d’ailleurs les a cités les premiers, leur a 
accordé plus de faveur qu'aux priviléges dé Part. 
2102 , qui, non seulement, ne frappent ni sur la 
généralité des meubles , ni sur la généralité des 
immeubles, mais encore ont été restréints à 
certains objets mobiliers. Ajoutons, en outre, 
que les priviléges dont parle l’art. 2401, sont 
expressément exemptés de la formalité de lin- 
scription; et concluons', dès lors, que si la Loi a 
entouré d’une faveur plus spéciale les priviléges 
de l’art. 2101, que les priviléges de Part 2102, 
il est naturel de penser , alors surtout que le pri- 
vilége n’ést lui-même qu’un droit qui dérive de la 
qualité de la créance, qu’aux yeux de la Loi les 
créanciers de l’art. 2101 doivent avoir la priorité 
sur tous les autres. 

277. — Ce principe posé, les exceptions consi- 
gnées dans la Loi, loin de l'affaiblir, viendront au 
contraire le corroborer. 

Ainsi, l’art. 662 du Code de procédure, ayant 
disposé, postérieurement au Code civil, que « Les 
frais de poursuite seront prélevés, par privilége, 
avant toute créance, AUTRE QUE CELLE POUR LOYERS 
DUS au propriétaire »; Ce qui, en d’autres termes, 
signifie que le privilége du propriétaire des lieux, 
loués, primera même les priviléges de Part. 2101; 
il en faudra conclure, sans doute, que le privilége 
des frais de justice et tous les autres priviléges 
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énumérés dans l’art. 2101, seront primés par ce- 
lui du propriétaire dont il est question dans 
Part. 2102; mais il n’en faut pas conclure, comme 
l’ont fait quelques auteurs, que, par cela même, 
tous les autres priviléges compris dans Part. 2102 
doivent participer à la même priorité; car, l'art. 
662 du Code de Procédure établit une exception 
qu’il faut circonscrire dans ses propres limites; et 
si la Loi eût voulu l’étendre aux autres priviléges 
de l’art. 2102, elie n’eût pas manqué de le faire 
par une disposition analogue à celle de l’art. 662. 

278.— Une seconde exception a été établie par 
la Loi du 12 novembre 1808, en faveur du Trésor 
public, pour ie recouvrement des contributions 
directes. L’art. 1° de cette Loi est, en effet, 
ainsi conçu : « Le privilége du Trésor public, pour 
le recouvrement des contributions directes, est 
réglé ainsi qu'il suit, et s’exerce AVANT Tour 
auTRE, 1°, pour la contribution foncière de l’an- 
née échue et de l’année courante, sur les récoltes, 
fruits, loyers et revenus des biens immeubles 
sujets à contributions; 2°, pour l’année échue et 
l’année courante des contributions mobilières, 
des portes et fenêtres, des patentes, et toute au- 
tie contribution directe et personnelle, sur tous 
les meubles etautres effets mobiliers appartenant 
aux redevables, en quelque lieu qu’ils se trou- 


vent. » 
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Or, cette Loi, postérieure comme la précédente 
aux dispositions du Code Civil, ayant établi en 
faveur du fisc un privilége qui prime tous les 
autres, et par conséquent celui du propriétaire 
lui-même, il faut tenir pour constant que la 
créance privilégiée à raison des frais de dernière 
maladie , n’est elle-même primée que, 1”, par 
le privilége du Trésor ; 2°, par celui du pro- 
priétaire des lieux loués ; et, 3°, par celui des frais 
de justice, qui, lui-même, quand il s’agit des /rais 
conservatoires faits dans l’ixtérét du propriétaire, 
prime celui du propriétaire, quelque favorable 
qu’il soit en principe. 


De la Prescription. 


25 mars 4804. 


.... Art. MMCCXIX. — La prescription est un 
moyen d'acquérir ou de se libérer par un cer- 
tain laps de temps et sous les conditions détermi- 
nées par la Loi. 

.….... Art. MMCCLX.— La prescription se compte 
par jours et non par heures. 

.……. Art, MMCCEXXI. — L'action des Méde- 
cins, Chirurgiens et Apothicaires, pour leurs visi- 
ies, opérations et médicaments. . ....., celle, 
ÉLENOIE LA 25: 
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Se prescrivent par un an. 

..... AP. MMCCLXXIV.— La prescription, dans 
les cas ci-dessus, a lieu, quoiqu'il y ait eu continua- 
tion de fournitures, livraisons, services et tra- 
vaux. 

Elle ne cesse de courir que lorsqu'il y à eu 
compte arrêté, cédule où obligation, où citation 
en justice non périmée. 

Art. MMGCLXxxV. — Néanmoins, ceux auxquels 
ces prescriptions seront opposées peuvent défé- 
rer le serment à ceux qui les opposent, sur la 
question de savoir si la chose a été réellement 
payée. 

Le serment pourra être déféré aux veuves et 
héritiers, ou aux tuteurs de ces derniers, s'ils 
sont mineurs, pour qu ils aient à déclarer s’ils ne 
savent pas que la chose soit due. 


COMMENTAIRE. 


279. — Nous nous sommes occupés au n° 193, 
de la prescription pénale, Nous allons dire quei- 
ques mots de la prescription civile, sans toutefois 
qu’il soit besoin de nous étendre sur ee sujet, 
dont l’examen emporterait des volumes, s’il fal- 
lait approfondir toutes les questions que font 
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naître, en matière de prescription, les nombreuses 
dispositions du Code civil. 

280.— Nous dirons, d’abord, qu’à la différence 
dela prescription pénale, qui, dans les cas prescrits 
par la Loi, a pour effet d’éteindre la poursuite, ou 
d’anéantir la peine encourue, la prescription ci- 
vile, au contraire, celle du moins dont s’occupe 
l'art. 2172, a pour objet de rendre, après le laps 
d’une année, les Médecins et les Pharmaciens 
non recevables dans leur action civile en répéti- 
tion de leurs visites, opérations et médicaments. 

281. — Mais, si le Médecin ou le Pharmacien 
peuvent être repoussés par la prescription annale, 
quand il s’agit de la créance qui naît de l'exercice 
de leur profession, il n’en saurait être de méme de 
toutes les autres créances, lesquelles, aux termes 
de la Loi, ne sont prescrites que par le laps de 
trente ans. 

282. — La Loi ne parlant pas nominativement 
des Officiers de santé, dans l’art. 2272, faut-il en 
conclure que la prescription annale ne leur est 
point applicable? 

La négative n’est pas douteuse. En effet, un 
Officier de santé, bien qu’il n’ait point le titre lé- 
gal de Médecin, n’en exerce pas moins les fonc- 
tions, quand 1l traite ses malades. IL doit donc, 
alors qu’il agit comme Médecin, subir la présomp- 
tion légale de paiement attachée par la Loi à la 
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nature de cette créance, quand le temps fixé pour 
la prescription s’est écoulé sans poursuite ou sans 
acte conservatoire de sa part. Il v a plus, l’Offi- 
cier de santé, ayant droit, dans certaines localités 
où il n'existe point d’officine ouverte, de distri- 
buer lui-même, à ses malades, les médicaments 
nécessaires, aux termes de l’art. 27 de la Loi 
du 21 germinal an 41, il est clair que, participant à 
la fois du Médecin et du Pharmacien, 1l doit subir 
la prescription commune, attachée par l'art. 2272 
à ces deux professions. 

283. — La même prescription annale serait 
encourue par les charlatans et empyriques, ainsi 
que par les personnes exerçant illégalement la 
Médecine ou la Pharmacie, parce que, bien que 
destitués de titre légal, ils n’auraient pas moins 
agi comme Médecins ou comme Pharmaciens. 
Et, d’ailleurs, comme nous l’avons dit plus haut, 
en usurpant une profession qui leur est interdite, 
il est juste qu’ils subissent les prohibitions por- 
tées contre ceux qui l’exercent légalement. 

284. — La prescription annale, sans réclama- 
üuon par le créancier, étant fondée sur la pres- 
cription légale de paiement, la Loi a pernus, 
toutefois, au demandeur à qui on l’oppose , de 
déférer le serment à son débiteur, qui, s’il refuse 
de le prêter, doit être condamné. Mais il pour- 
rait, de son côté, référer le serment au deman- 
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deur ; et si ce dernier refusait à son tour de le 
prêter, la prescription serait admise. 

285. — La prescription légale de paiement dis- 
paraîtrait encore devant l’aveu judiciaire du dé- 
biteur, c’est-à-dire sa déclaration en justice, s’il 
s'agissait d’une somme dépassant ou non 150 fr.; 
ou même, devant son aveu extrajudiciaire, c’est- 
àa-dire sa déclaration verbale de non paiement, 
s’il s'agissait d’une créance inférieure à 450 fr.; 
et, dans ce dernier cas, la preuve de cet aveu 
extrajudiciaire pourrait être faite par témoins. 

286. — La prescription annale avant lieu, 
quoiqu'il y ait eu continuation de services ou de 
fournitures, et chaque nouvelle visite du Méde- 
cin, comme chaque nouvelle fourniture de mé- 
dicaments, devant être considérées comme autant 
de créances nouvelles et indépendantes des pré- 
cédentes, il faut, pour calculer la prescription, 
remonter à une année, eu partant du jour de la 
demande, et considérer comme éteintes par la 
prescription toutes créances provenant, soit des 
opérations , consultations ou visites faites par le 
Médecin, soit des médicaments fournis par le 
Pharmacien, à une époque antérieure à ladite 
année, sans examiner s'il v a eu continuation ou 
interruption de ces visites ou fournitures. 

287. — ['art. 2274 ayant ajouté que la pres- 
cription annale cessait de courir, soit lorsqu'il v a 
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eu compte arrêté, cédule ou. obligation (et le 
mot cédule est pris ici comme synonyme du mot 
billet, ou autre écrit sous seing privé recognitif 
de la dette), soit lorsqu’il y a eu citation en justice 
non périmée, c’est-à-dire à laquelle on n’a point 
donné suite pendant trois années consécutives, il 
faut en conclure que la seule prescription des 
lors admissible contre le porteur de titre, serait 
pour l'avenir, non la prescription d’un an, car 
elle aurait cessé de courir, mais la prescription 
de trente ans; car cette prescription est la seule 
qui puisse être opposée utilement contre les obli- 
gations ordinaires, sans préjudice toutefois de la 
prescription de cinq ans, prévue par le Code de 
Commerce (art. 489), s’il s'agissait d’un billet à 
ordre ou d’une lettre de change. La raison de dé- 
cider est sensible; car la prescription étant fondée 
sur la prescription légale de paiement, du mo- 
ment que le débiteur a reconnu la dette, cette 
prescription a dù s’évanouir. C’est ce qui a été 
jugé implicitement par la Cour d’appel de Paris, 
le 29 juillet 4808, dans l'affaire Fournier contre 
Foulon, rapportée par M. Dalloz, Jurisprudence 
générale du Royaume, tome xx, page 307. 

288. — La prescription annale, dont parle 
l’art. 2272, cesse-t-elle, par le décès du débiteur, 
de courir en faveur de ses héritiers ? 
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La négative a été jugée par la Cour de Cassation, 
le 29 octobre 1810, dans l’espèce suivante : 

Un sieur Sala , Médecin, avait , en cette qua- 
lité, traité son frère, le sieur Salva, avocat, du 21 
fructidor an 14, jusqu’au 21 juillet 4807.— Le 9 
octobre 1807, décès du sieur Salva, l'avocat. Son 
frère réclame de sa succession la somme de 689 fr.., 
pour visites et remèdes fournis au défunt; les hé- 
ritiers lui opposent la prescription annale. 

Le 16 février 1809, jugement qui, « Attendu 
que le compte a commencé le 21 fructidor an 11, 
et s’est terminé le 21 juillet 4807; qu’aux termes 
de l’art. 2272 du Code Civil, l’action des Médecins, 
Pharmaciens, etc., se prescrit par un an ; d’où il 
suit que l’exception opposée par les heritiers 
Salva doit être accueillie pour toute a partie du 
compte remontant alors avant le décès de leur 
auteur, à la charge d’affirmer qu'ilsnesavaient pas 
que le montant de cette partie du compte soit 
due; mais qu’à l’égard de la partie postérieure du- 
dit compte, l’action de Salva, Médecin, existant 
au décès de Salva, avocat, la prescription à l'égard 
de cette partie n'aurait pu être opposée par ce 
dernier, et que ceux qui le représentent ne peu- 
vent pas y être admis. » 

Pourvoi en cassation pour violation des arti- 
cles 2272 et 2274, par les héritiers Salva, qui sou- 
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tiennent que la prescription n’a pu être interrom- 
pue par le décès de leur auteur. 

Le 9 octobre 1810, Arrêt de la Cour de 
Cassation, ainsi conçu : 

« La Cour, vu l'art. 2272 du Code Civil; 

« Et, attendu que l’action des Médecins, Chi- 
rurgiens et Apothicaires, pour leurs visites, opé- 
rations et médicaments, se prescrit par un an; 
que cette prescription, étaut fondée sur la pré- 
somption de paiement résultant de ce que d’ordi- 
naire on n'attend pas un temps aussi long à se 
faire payer de ces sortes de dettes, elle court du 
jour de chaque fourniture, et s’accomplit par la 
réunion du temps couru sur la tête du débiteur 
et sur celle de héritier; que ce principe est d’au- 
tant plus certain, qu’il se trouve consacré par les 
art. 2274 et 2275 du même Code; et qu’en déci- 
dant le contraire, le Jugement attaqué a violé for- 
mellement l’art. 2272 précité; — Casse et An- 
NULLE. » 


EXTRAIT DU 
CODE D’INSTRUCTION CRIMINELLE. 


27 novembre 4808.— Révise le 28 avril 1832. 


J Le . rs 
Art. XL. — Le procureur du Roi se fera ac- 
compagner, au besoin, d'une ou de deux person- 
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nes, présumées, par leur art ou profession , 
capables d'apprécier fa nature ou les circonstances 
dn crime ou délit. | 

Art. xiv.— S'il s'agit d'une mort violente, ou 
d'une mort dont [a cause soit inconnue ou sus- 
pecte, le procureur du Roi se fera assister d’un 
ou de deux Officiers de santé, qui feront leur rap- 
port sur la cause de la mort ou sur Pétat du ca- 
davre. 

Les personnes appelées dans les cas du présent 
article et de l’article précédent, préteront, devant 
le procureur du Roi, le serment de faire leur rap- 
port et de donner leur avis en leur honneur et 
conscience. 


COMMENTAIRE. 


289. — Ces articles du Code d’'Instruction cri- 
mninelle ne concernent pas moins les Pharmaciens 
que les Docteurs en Médecine et en Chirurgie. 
On concoit, en effet, que s’il s'agissait du crime 
d’empoisonnement ou de tout autre crime ou dé- 
lit qui rendit une analyse chimique nécessaire , 
un Pharmacien expérimenté serait plus apte que 
tout autre à procéder avec fruit à une pareille 
opération. 
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EXTRAIT DU DÉCRET IMPÉRIAL, 


Contenant Règlement pour l'administration 
de la justice, et Tarif général des frais. 


48 juin 18114. 


Napoléon, etc., 

Sur le rapport de notre Grand-Juge Ministre 
de la Justice ; 

Vu les Lois et Règlements concernant les frais 
de justice criminelle, et notamment la Loi du 50 
nivose an 5; l'Arrêté du Gouvernement du 6 mes- 
sidor an 6; les Lois des 18 germinal an 7, 7 plu- 
viose an 9, 5 pluviose an 15; notre Décret du 24 
février 1806, et la Loi du 5 septembre 1807 ; 

Vu aussi le Code d’Instruction crimmelle, le 
Code Pénal, la Loi organique du 20 avril 1810, 
notre Décret du 6 juillet de la même année, et nos 
Déerets des 50 janvier et 2 février 1811 ; 

Notre Conseil d'État entendu ; 

Nous avons DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui sui : 


Dispositions préliminaires. 


Art. 1.—L’Administration de l’Enregistrement 
continuera de faire l'avance des frais de justice 
criminelle, pour les actes et procédures qui seront 
ordonnés d'office ou à Ja requête du Ministère 
public, sauf à poursuivre, ainsi que de droit, le 
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recouvrement desdits frais, qui ne sont point à la * 
charge de l'État; le tout dans la forme et selon les 
règles établies par notre présent Décret. 

Art. 11. Sont compris, sous la dénomination de 
frais de justice, sans distinction des frais d’instruc- 
tion et de poursuite en matière de police correc- 
tionnelle et de simple police : 

_.… 5°. Les honoraires et vacations des Mé- 
decins , Chirurgiens, Sages-Femmes, Experts et 
Interprètes, 

TITRE PREMIER. 
Tarif des Frais. 
CHAPITRE PREMIER. 


Des Frais de translation des Prevenus ou Æccuses, du 
transport des Choses ou des Oljets pouvant servir à 
conviction ou à& décharge. 


roi Art. 1v. — Les prévenus ou accusés se- 
vont conduits à pied, par la gendarmerie, de bri- 
sade en brigade ; néanmoins, ils pourront, si des 
circonstances extraordinaires l'exigent, être trans- 
férés soit en voiture, soit à cheval, sur les réqui- 
sitions motivées de nos Officiers de justice. 

Les réquisitions seront rapportées en original , 
ou par des copies dûment justifiées par les Offi- 
ciers qui donneront les ordres, à l'appui de chaque 
état où mémoire de frais à fournir par ceux qui 
auront fait le transport. 
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Art. v. — Lorsque la translation par voie ex- 
traordinaire sera ordonnée d'office, ou demandée 
par le prévenu ou accusé, à cause de l’impossibi- 
lité où il se trouverait de faire ou de continuer le 
voyage à pied, cette impossibilité sera constatée 
par certificat de Médecin ou de Chirurgien. 

Ce certificat sera mentionné dans la réquisition, 
et y demeurera joint. 


CHAPITRE IT. 


_ Des Honoraires et Vacations des Médecins, Chirurgiens, 
Sages- Femmes, Experts et Interprètes. 


……. Art. XVI. — Les honoraires et vacatrons 
des Médecins, Chirurgiens et Sages-Femmes, à 
raison des opérations qu'ils feront, sur la réquisi- 
tion de nos Officiers de justice et de police judi- 
claire, dans les cas prévus par les art. 45, 44, 148, 
552 et 535 du Code d’Instruction criminelle, seront 
réglés ainsi qu'il suit : 

Art. xvI. — Chaque Médecin et Chirurgien 
recevra, SAVOIT : 

1°. Pour chaque visite et rapport, y compris le 
premier pansement, s'il y a lieu, 

Dans notre bonne ville de Paris, six francs ; 

Dass les villes de 40,000 habitants et au-dessus, 
cinq francs ; 

Dans les autres villes et communes , /ro4s 
francs ; 
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2, Pour les ouvertures de cadavre, ou autres 
opérations plus difficiles que la simple visite, et 
en sus des droits ci-dessus, 

Dans notre bonne ville de Paris, zeuf francs ; 

Dans les villes de 40,000 habitants et au dessus, 
sept francs ; 

Dans les autres villes et communes, cinq 
francs. 

Art. xvir. — Les visites faites par les Sages- 
Femmes seront payées : 

À Paris, trois francs ; 

Dans les autres villes et communes, deux 
franes. 

Art. xix. — Outre les droits ci-dessus, le prix 
des fournitures nécessaires pour les opérations 
sera remboursé. 

Ari. xx. — Pour les frais d'exhumation des 
cadavres, on suivra les tarifs locaux. 

Art. xx1, — Il ne sera rien alloué pour soins et 
traitement administrés, soit après le premier pan- 
ement, soit après les visites ordonnées d'office. 

Art. xxr1. — Chaque Expert ou Interprète re- 
cevra, pour chaque vacation de trois heures, et 
pour chaque rapport, lorsqu'il sera fait par écrit, 
SAVOIr : 

À Paris, cinq francs; 

Dans les villes de 40,000 habitants et au dessus. 
quatre francs: 
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Dans les auires villes et communes, éroës 
francs. 

Les vacations de nuit seront payées moitié en 
SUS. 

Il ne pourra être alloué, pour chaque jour- 
née, que deux vacations de jour et une de nuit. 

……… Art. XXIV. — Dans le cas de transport 
à plus de deux kilomètres de leur résidence, les 
Médecins, Chirurgiens, Sages-Femmes, Experts 
et Interprètes, ontre Ja taxe ci-dessus fixée pour 
leurs vacations, seront indemnisés de leurs frais 
de voyage et de séjour de la manière déterminée 
dans le chapitre 8 crapres. 

Art. xxv. — Dans tous les cas où les Méde- 
cins, Chirurgiens, Sages-Femmes, Experts et In- 
terprètes , seront appelés, soit devant le juge 
d'instruction, soit aux débats, à raison de leurs 
déclarations, visites où rapports, les indemnités 
dues pour cette comparution leur seront payées 
comme & des témoins, S'ils requièrent taxe. 


CHAPITRE JIIT. 


Des Indemnités qui peuvent étre accordeces aux temoins 


et aux jures. 


Art: XXvI. — Conformément à l’art. 82 du 
Code d’Instruction criminelle , les témoins enten- 
dus dans instruction, et lars du jugement des 

affaires criminelles et de police, recevront, SES 
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le demandent, une mdemnité qui demeure réglée 
ainsi qu’il suit. 

Art. xXVII, — Pour chaque jour que le témoin 
aura été détourné de son travail ou de ses affaires, 
il pourra lui être taxé, savoir : 

Dans notre bonne ville de Paris, deux francs ; 

Dans les villes de 40,000 habitants et au dessus, 
un franc cinquante centimes; 

Dans les autres villes et communes, un franc. 

Art. xxIX. — Les témoins qui comparaitront 
en justice, dans un état de maladie ou d’infirmité 
düment constaté, auront droit au double de la 
taxe accordée aux témoins valides. 

Art. xxx. — Si les témoins sont obligés de se 
transporter hors du lieu de leur résidence, il 
pourra leur étre alloué des frais de voyage et de 
séjour, téls qu'ils seront réglés dans le chapitre S 
ci-après. 

Audit cas, les frais de séjour, tels qu’ils se- 
ront fixés par le n° 2 de l’art. 96 ci-après, leur 
tiendront lieu de la taxe déterminée dans les arti- 
cles 27 et 28 ci-dessus. 

…… Art. XXxXIII. — Conformément à la Loi 
du 5 pluviose an 13, l'indemnité accordée aux té- 
moins ne sera avancée par le Trésor impérial 
qu'autant qu'ils auront été cités, soit à la requête 
du Ministère public, soit en vertu d'Ordonnance 
rendue d'office, dans les cas prévus par les artt- 
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cles 269 et 505 du Code d’Instruction criminelle. 

Art. xxxIv. — Les témoins cités à la requête, 
soit des accusés, conformément à l'art. 521 du 
Code d’Instruction crimmelle , soit des parties ci- 
viles, conformément à la Loi du 5 pluviose an 15, 
recevront les indemnités ci-dessus déterminées : 
elles leur seront payées par ceux qui les auront 
appelés en témoignage. 

CR Art. xxxvi. — Nos Officiers de justice 
énonceront, dans les mandats qu’ils délivreront au 
profit des témoins et des jurés, que la taxe a été 
requise. 


CHAPITRE VIII. 


Art. xc. — Ilest accordé des indemnités aux 
Médecins, Chirurgiens, Sages-Femmes, Experts, 
aterprètes, Témoins, Jurés, Huissiers et Gardes- 
champêtres et forestiers, lorsqu'à raison des 
fonctions qu’ils doivent remplir, et notamment 
dans les cas prévus par les articles 20, 45 et 44 du 
Code d’Instruction criminelle, ils sont obligés de 
se transporter à plus de deux kilomètres de leur 
résidence, soit dans le canton, soit au delà. 

Art. xci. — Cette indemnité est fixée, par 
chaque myriamètre parcouru en allant et en re- 
venant, Savoir : 


1”. Pour les Médecins, Chirurgiens, Experts, 
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Interprètes et Jurés, à deux francs cinquante 
centimes; 

2°, Pour les Sages-Femmes, témoins, Huissiers, 
Gardes-champêtres et forestiers, à un franc cin- 
quante centimes. 

Art. xex11. — L’indemnité sera réglée par my- 
riaiêtre et Gemi-myriamètre. 

‘Les fractions de huit ou neuf kilomètres seront 
comptées pour un myriamètre, et celles de trois 
à sept kilomètres pour un demi-myriamètre. 

Art. xCxIT. — Pour faciliter le paiement de 
cette indemnité, les Préfets feront dresser un ta- 
bleau des distances, en myriamètres et en kilomè- 
tres, de chaque commune ou chef-lieu de canton, 
au chef-lieu d'arrondissement et au chef-lieu de 
département. 

Ce tableau sera déposé aux greffes des Cours 
Impériales (aujourd’hui Cours Royales), des Tri- 
bunaux de première instance et des Justices de 
paix, et il sera transmis à notre Grand-Juge Mi- 
nistre de la Justice. 

Art. xexiv. — L’indemnité de deux francs 
cinquante centimes Sera portée à érois francs, 
et celle d'un franc cinquante centimes à deux 
francs, pendant les mois de novembre, décem- 
bre, janvier et février. 

Art. xoxv. — Lorsque les mdividus dénommés 
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“1-dessus seront arrêtés dans le cours du voyage, 
par force majeure, ils recevront en indemnité, 
pour chaque jour de séjour forcé, savoir : 

1°. Ceux de la première classe, deux francs; 

2°, Ceux de la seconde, un franc cinquante 
centimes. 

Ils seront tenus de faire constater, par le Juge 
de paix ou ses suppléants, ou par le Maire, ou à 
son défaut par ses adjoints, la cause du séjour 
forcé en route, et d'en représenter le certificat à 
l'appui de leur demande en taxe. 

Art. xcxvI. — Si les mêmes imdividus, autres 
que les Jurés, Huissiers, Gardes-champêtres et 
forestiers, sont obligés de prolonger leur séjour 
dans la ville où se fera l'instruction de la procé- 
dure, et qui ne sera point celle de leur résidence, 
il leur sera alloué, pour chaque jour de séjour, 
une imdemnité fixée ainsi qu'il suit : 

1°. Pour les Médecins, Chirurgiens, Experts et 
Interprètes, 

Dans notre bonne ville de Paris, quatre 
francs ; 

Dans les villes de 40,000 habitants et au dessus, 
deux francs cinquante centimes ; 

Dans les autres villes et communes, deux 
francs. 

2°. Pour les Sages-Femmes et témoins, 

Dans notre bonne ville de Paris, trois francs; 
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Dans les villes de 40,000 habuants et au dessus. 
deux francs; 

Dans les autres villes et communes, un franc 
cinquante centimes. (C. 290 et suiv.) 


ee 
CRiEt 


COMMENTAIRE. 


290. —Nous rapportons ce Décret, parce que, 
d’une part , il est indirectement applicable aux 
Pharmaciens, quand , en l’absence d’un Méde- 
cin ou Chirurgien, 1ls sont appelés instantané- 
ment à en remplir l'office ; et parce que, d'autre 
part, ils sont fréquemment appelés , dans les. 
procedures criminelles , par la nature même des 
connaissances particulières à leur profession, à 
exercer les fonctions d'Experts qui sont expres- 
sément indiquées dans ce Décret. 

291. — Les Médecins, Chirurgiens, Experts et 
autres dont parle le chapitre 2 du Décret, ne 
doivent pas perdre de vue que le Décret a établi 
une distinction essentielle entre leurs honoraires 
et vacations, à raison de leurs déclarations , visi- 
tes où rapports, et la rétribution qui leur est due 
quand ils sont appelés, comme témoins, à venir 
déposer en Justice, soit devant un juge d’ins- 
truction , soit aux débats du procès, sur ces mé- 
mes déclarations, visites ou rapports. 
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Dans le premier cas, en effet, les honoraires 
et vacations qui leur sont dus, leur donnent une 
action dont la durée rentre dans le droit com- 
mun,et dont la quotité est réglée par les arti- 
cles 47 et suivants du Décret. 

Dans le second cas, au contraire, Particle 25 
les assimile, quant à l'indemnité qui leur est due, 
à tous les autres témoins, et, comme tels, ilsne 
reçoivent cette indemnité qu’autant qu’ils re- 
quierent iaxe, c’est-à-dire lorsque, séance te- 
nante , ils ont, aux termes de l’article 26, requis 
le greffier de viser pour taxe la copie de lassi- 
gnation à eux remise. 

292. — Quant aux indemnités pour frais de 
voyage et de séjour auxquels les procédures 
criminelles peuvent donner lieu , et qui sont 
fixées par le chapitre 8 du Décret , ces frais ren- 
trant dans la même catégorie que les honoraires 
et vacations dont il a été parlé plus haut, on ne 
saurait leur appliquer les règles toutes spéciales 
à la taxe des témoins. 

293.— Nous n'avons point reproduit le texte 
desarticles 148, 332 et 333 du Code d’Instruction 
criminelle , auxquels se réfèrent les dispositions 
générales de l’article 16 , par la raison que ces 
trois articles sont complètement étrangers à la 
matiere dont nous nous occupons. 
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EXTRAIT DU CODE PÉNAL. 
29 février 1810. — Révise le 28 avril 18392. 


Faux Certificats. 


Art. cLix. — Toute personne qui, pour se ré- 
dimer elle-même ou en affranchir une autre d'un 
service public quelconque, fabriquera, sous le 
nom d’un Médecin, Chirurgien ou autre Officier 
de santé, un certificat de maladie ou d'infirmité, 
sera punie d'un emprisonnement de deux à cinq 
ans. (C. 294 et suiv.) 

Ari. CLx. — Tout Médecin, Chirurgien ou 
autre Officier de santé qui, pour favoriser 
quelqu'un, certifiera faussement des maladies où 
infirmités propres à dispenser d'un service publie, 
sera puni d’ur emprisonnement de deux à cinq 
ans. 

S'il y a été mu par dons ou promesses, il sera 
puni du bannissement : les corrupteurs seront, 
en ce cas, punis de là même peine. (C. 296 et 
Suiv.) 


a 


COMMENTAIRE. 


294.— L'article 159 suppose le cas où un par- 
ticulier , pour se soustraire personnellemert, ou 
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pour soustraire un tiers à laccomplissement 
d’un service public, commettrait tout à la fois 
un faux intellectuel en constatant l'existence 
d’une maladie ou d’une infirmité imaginaire , et 
un faux matériel en fabriquant, pour imprimer 
plus de foi à cette attestation mensongère, la si- 
gnature d’un Médecin ou Chirurgien. 

295. — Nous disons une maladie ou une infir- 
mité imaginaire, Car nous pensons, avec le savant 
auteur du Commentaire sur le Coäe Pénal, M. Car- 
not, que bien que l’article 159 ne contienne pas 
le mot #naginaire, il est sous-entendu dans la 
loi. En effet, l'intention coupable, c’est-à-dire 
celle de se soustraire à un service obligatoire, pou- 
vant seule constituer le délit, il nous semble évi- 
dent que la maladie ou l’infirmité étant réelle, l’ab- 
sence de cette intention coupable ferait évanouir 
le délit de faux matériel. Quant au faux intellectuel, 
il disparaîtrait également , le fait constaté, celui 
de linfirmité, se trouvant être un fait réel. Il n’y 
aurait donc, dans un pareil certificat, qu’une mau- 
vaise voie employée pour arriver ultérieurement 
à un résultat licite, celui de s’affranchir d’un 
service non obligatoire par le fait seul de l’exis- 
tence de linfirmité ; or, ce fait isolé, tout ré- 
préhensible qu’il soit aux yeux de la morale , ne 
saurait être l’objet d’une condamnation. 

296. — A la différence de l'article 460, qui 
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prononce une aggravation de peine et qui con- 
vertit le simple délit de faux certificat en un vé- 
ritable crime passible de la peine du bannisse- 
ment, quand l’auteur du faux certificat a été mu 
par ces dons ou des promesses, ce qui caractérise 
plus particulièrement le crime de corruption ; 
l’article 159 ue contient rien de semblable, alors 
que le tiers, qui aurait frauduleusement délivré 
le faux certificat, sous le nom d’un homme de 
l'art, n’aurait lui-même agi que par suite de dons 
ou de promesses. 

297. — L'article 460, qui suppose le cas où un 
Médecio, Chirurgien ou autre Officier de santé, 
pour favoriser quelqu'un, certifierait faussement 
des maladies ou infirmités propres à dispenser 
d’un service public, cet article prévoit un délit 
de faux intellectuel dont le principal élément re- 
pose dans l’appréciation de la sincérité du fait 
déclaré, savoir si la maladie ou l’infirmité consta- 
tée existait, en effet, au moment de la déclara- 
tion; ou si du moins elle existait, en effet, dans 
la pensée de l'homme de l’art qui l’a délivrée; car 
il ne saurait encourir aucune peine si, sous ce 
rapport, sa mauvaise foi n’était point établie. 

298. — La Loi exige que les maladies ou in- 
firmités faussement constatées , soient de nature 
à dispenser d’un service public. Si donc les mala- 
dies ou infirmités faussement constatées, quelque 
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coupable que füt d’ailleurs la pensée de Pauteur 
du certificat, n’étaient pas elles-mêmes suffisan- 
tes pour affranchir du service public dont il s’agi- 
rait, l’absolution devrait être prononcée. 

299. — Quant au service public quelconque 
dont parle la Loi , la généralité de ces mots ne 
permettant plus aucune distinction, en ce sens 
toutefois qu’il suffira de rechercher si le service 
pour l’affranchissement duquel le certificat a été 
donné, est ou non un service public, c’est-à-dire 
un service légalement imposé à quelques urs 
dans l'intérêt de tous ; nul doute que la loine 
s'applique également aux faux certificats qui 
tendraient à dispenser un individu du service de 
larmée. La Loi du 19 fructidor an 6, relative à 
la conscription, Loi dont l’art. 56 prononçait , en 
pareil cas, la peine de cing ans de fers , ayant 
été abolie par les articles 12 de la Charte de 1814 
et 11 de la Charte de 1830 , et remplacée par une 
nouvelle législation sur le recrutement de lar- 
mée , la peine de cinq ans de fers, portée par la 
loi de l’an 6, se trouve aujourd’hui remplacée 
par les peines consignées dans l’article 160 du 
Code Pénal. 

300. — Or, ces peines , comme on voit, sont 
celles d’un emprisonnement correctionnelde deux 
à cinq ans, sile Médecin ou Chirurgien a agi gra- 
tuitement et par pure obligeance ; et du bannis- 

26 
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sement , lorsqu’au délit de faux certificat vient se 
réunir la circonstance aggravante de lacorruption 
par dons et promesses. Car alors, il ne s’agit plus 
aux veux de la Loi d’un simple délit correction- 
nel, mais d’un véritable crime qui appartient ex- 
clusivement à la juridiction des Cours d'assises. 

301. — L'article 160 a-t-il entendu, par ces 
mots, « tout Médecin , Chirurgien ou autre Off- 
cier de santé», comprendre les Pharmaciens? 
Sans doute le texte de Particle 160 est plus 
énonciatif que limitatif; mais, s’il est énonciatif, 
on ne saurait cependant , sous ce prétexte, éten- 
dre les expressions de la Loi au delà des limites 
qu’elle s’est elle-même tracées. Ainsi, quand elle 
a dit, «tout Médecin, Chirurgien ou autre Off- 
cier de santé » , elle a visiblement compris , sous 
la dénomination d’Officiers de santé, les Méde- 
cins et Chirurgiens , les Officiers de santé pro- 
prement dits, et tels qu’ils sont définis par la Loi 
sur l’exercice de la Médecine, du 49 ventose 
an 11, et de plus, tous les hommes de l’art, qui, 
quoique pourvus du diplôme de Médecin, de 
Chirurgien ou d’Officier de santé, ont cependant 
substitué à ce titre celui de Dentiste, d’Oculistes , 
d’Orthopédistes, et voire même d’artistes pédicu- 
res, Ou ceux-là même qui en exercent les fonc- 
tions sans être munis d’aucun diplôme de la Fa- 
culté.Que tous ces hommes rentrent dans le texte 
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énonciatif de l’article 460, dans la disposition 
générale de ces mots ou autres Officiers de santé, 
cela estlogique; car tous , pourvus où non d’un 
diplôme de Faculté, exercent l’art de guérir , et 
tous, en certifiant l’existence d’une maladie, 
d’une infirmité, ont dù nécessairement , par la 
qualité qu’ils ont prise, imprimer à leur certifi- 
cat la confiance légale qui était due à cette même 
qualité. 

En serait-il de même du Pharmacien qui , en 
cette seule qualité, aurait délivré un semblable cer- 
tüficat? Mais un Pharmacien n’a ni titre n1 qualité 
pour exercer l’art de guérir. Sa mission, à fui, 
c’est d’obéir au Médecin , de composer les mé- 
dicaments prescrits, ou d’en surveiller la prépa 
ration. Quelle foi légale pourraient obtenir ses 
déclarations , s’il constatait , lui, lésalement 
étranger à la Médecine ou à la Chirurgie, qu'un 
tel est affecté d’une maladie, d’une infirmité que 
nul ne lui reconnaîtra la capacité d'apprécier ? 
Comment des lors l’envelopper dans la généra- 
lité des termes de Part. 160 , lui dont le certifi- 
cat , en pareil cas, ne saurait obtenir plus de 
crédit devant l’autorité que n’obtiendrait celui 
de tout autre individu, qui, radicalement étran- 
ger à la médecine, aurait dressé un pareil cer- 
tificat ! 

Mais si l'esprit de l'articie 460 repousse toute 
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espèce d’analogie entre les Officiers de santé et 
les Pharmaciens, la lettre de la Loi ne nous 
semble pas moins significative. En effet, quand, 
dans d’autres dispositions, la Loi a entendu pla- 
cer sur la même ligne les Pharmaciens et les 
hommes qui exercent réellement l’art de guérir, 
a-t-elle employé les expressions que présente 
Particle 460? Nous lisons, article 347, quand la 
Loi s'occupe du crime d’avortement : « Les Mé- 
decins, Chirurgiens et autres Officiers de santé , 
AINSI QUE les Pharmaciens, etc., etc. ; » et, article 
378, au délit des révélations de secrets : « Les Mé- 
_decins , Chirurgiens et autres Officiers de santé, 
AINSI QUE les Pharmaciens, etc. ,s etc.» Certes, si 
dans l’article 160 la Loi eût entendu frapper les 
Pharmaciens , elle n’eût pas. manqué de les 
y dénommer explicitement comme elle l’a fait 
dans les articles 317 et 378 ; et, si on. suppose 
qu’à ses yeux cette dénomination était super- 
flue dans l’article 160, elle devenait également 
superflue dans les deux autres. 

302.— Remarquons toutefois, que si un Phar- 
macien commettait le délit de faux ivtellectuel et 
matériel prévu, par l’article 159, en fabriquant 
un faux certificat sous le nom d’un Médecin , sa 
qualité de Pharmacien ne saurait le soustraire à 
l'application de cet article ; de même qu'il en- 
courrait les peines portées par l’article 160 , si, 
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en apposant son propre nom à un certificat men. 
songer , 1l y ajoutait le titre de Médecin ou tout 

autre titre analogue , dont il assumerait ainsi la 
responsabilité. 


Avortement. — Administration volontaire 
de substances nuisibles à la santé. 


«ue. Art. CCCX VII. — Quiconque par aliments, 
breuvages, médicaments, violences, ou par tout 
autre moyen, aura procuré l'avortement d’une 
femme enceinte, soit qu'elle y ait consenti ou non, 
sera puni de la réclusion. 

La même peine sera prononcée contre la femme 
qui se sera procuré l'avortement à elle-même, ou 
qui aura consenti à faire usage des moyens à elle 
indiqués ou administrés à cet effet, sil’avortement 
s’en est suivi. 

Les Médecins, Chirurgiens et autres Officiers 
de santé, ainsi que les Pharmaciens qui auront in- 
diqué ou administré ces moyens, seront condam- 
nés à la peine des travaux forcés à temps, dans 
le cas où l'avortement aurait eu lieu. 

Celui qui aura occasionné à autrui une maladie 
ou incapacité de travail personnel, en lui adminis- 
trant volontairement , de quelque manière que ce 
soit, des substances qui, sans être de nature à 

26. 
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donner la mort, sont nuisibles à la santé, sers 
puni d'un emprisonnement d’un mois à cinq ans, 
et d’une amende de seize francs à cinq cents 
francs; pourra, de plus, être renvoyé sous la 
surveillance de la haute police pendant deux ans 
au moins et dix ans au plus. 

Si la maladie ou incapacité de travail personnel 
a duré plus de vingt jours, la peine sera celle de 
la réclusion. 

Si ie coupable à commis, soit le délit, soit le 
erime spécifiés aux deux paragraphes ci-dessus , 
envers un de ses ascendants, tels qu'ils sont dési- 
sacs en l'art. 512, i sera puni, au prenner cas, de 
la réclusion, et au second cas, des travaux for- 
cés à temps. 


COMMENTAIRE. 


303. — Les trois premiers paragraphes de l’ar- 
ticle 317 comprennent tous Îles cas possibles ou 
le crime d’avortement est puni par la Lori. Dans 
le premier, l’article 317 prononce contre tout 
coupable du crime d’avortement, la peine de la 
réclusion, qui consiste en une captivité infa- 
mante de cinq à dix ans, et qui, d’après les mo- 
difications apportées à l’ancien Code Pénal par la 
Loi du 28 avril 1832, emporte à la fois l’exposi- 
tion et la dégradation civique. Dans le second, 
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l’article prononce la même peine contre la femme 
auteur et complice du même crime, si le crime 
a été consommé. Enfin, dans le troisième, la 
loi prononce la peine des travaux forcés à temps 
contre les Médecins, Chirurgiens et autres Offi- 
ciers de santé, ainsi que contre les Pharmaciens 
qui auraient concouru au même crime. 

304. — Quoique la Loi n'ait pas dit: « Qui- 
conque aura procuré volontairement Vavorte- 
ment, etc., etc. » , il n’en est pas moins de toute 
évidence que l’avortement procuré voiontaire- 
ment, c’est-à-dire dans l’intention d’obtenir ce 
résultat, pourrait seul caractériser le crime ; car, 
s'il en était autrement, les jurés ne pourraient dé- 
clarer l'accusé coupable d’un crime, quand le mot 
coupable implique, tout à la fois, et le fait maté- 
riel et ia volonté qui, seule, peut le criminaliser. 

305. — Le crime d’avortement n'étant carac- 
térisé aux termes de la Loi que lorsque les breu- 
vages ou autres moyens indiqués où administrés 
ont déterminé cet avortement, c’est-à-dire, lors- 
que l'avortement a eu lieu , uue question grave 
est celle de savoir si, vu l'impossibilité presque 
absolue de constater la tentative de ce crime ; 1© 
législateur n’a point entendu, par les expressions 
dontil s’est servi dans Particle 317 , déroger , en 
matière de crime d’avortement, aux dispositions. 
de Particle 2 du même Code, qui , et principe | 
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punit toute tentative d’un crime à l’égal du 
crime lui-même. 

La Cour de Cassation, dans son Arrêt Mar- 
toury, s’est expliquée ex-professo sur cette ques- 
tion, le 16 octobre 1817. Dans l’espèce de cet 
arrêt, un sieur Martoury, Docteur en Médecine, 
avait été traduit, devant la Cour d’assises de 
Seine-et-Marne, comme complice d’infanticide. 
Devant la Cour d'assises , la veuve Sevin, accu- 
sée principale, fut déclarée coupable, et le 
jury, tout en écartant la complicité quant à Mar- 
toury , l'avait néanmoins , sur une question po- 
sée en dehors de l’Arrêt de mise en accusation, 
déclaré coupable du crime de tentative d’avorte- 
ment. La Cour, faisant à Martoury application du 
premier paragraphe de l’article 317 , et ne pou- 
vant lui infliger la peine des travaux forcés , at- 
tendu que l’avortement n'avait point eu lieu, 
Pavait condamné à la peine de la réclusion. 

Le sieur Martoury se pourvut en cassation, 
pour violation des articles 241 et 271 du Code 
d’Instruction criminelle , en ce qu’on aurait sou- 
misau jury une question étrangère au procès, en 
l'interrogeant sur un crime dont il n’était point 
accusé ; et pour fausse application des articles 2 
et 317 du Code Pénal, en ce que ce dernier article 
ne punit, dans le fait d’avortement, que le crime 
consommé, ct non sa simple tentative. 
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La Cour de Cassation , tout en cassant l’Arrêt 
de condamnation, pour violation des articles 
241 et 271 du Code d’Instruction criminelle, crut 
pourtant devoir , vu la gravité de la question, 
s'expliquer sur la seconde question du procès, 
celle de la tentative. C’est ce qu’elle fit en ces 
termes : 

« Attendu que la disposition de l’article 2 du 
Code Pénal , conçue en termes généraux, ne 
peut être restreinte que dans les cas et pour les 
crimes à l’égard desquels la Loi a exclu son ap- 
plication ; — Qu'il n’y a point dans le Code de 
disposition qui porte expressément que la tenta- 
tive du crime d’avortement ne sera point consi- 
_dérée et punie comme si le crime même avait été 
consommé; —Que, relativement aux dispositions 
de ce Code qui pourraient affranchir la tentative 
de ce crime, de l'application du susdit article 2, 
parce qu’elles seraient imconciliables avec cette 
application, l’article 317, qui a prévu et puni le 
crime d’avortement, doit être entendu.et exé- 
cuté dans le sens qui résulte clairement de son 
texte ; —Que cet article se compose de trois dis- 
positions distinctes et indépendantes les unes 
des autres ; — Que la première punit de la ré- 
clusion quiconque aura procuré, par quelque 
moyen que ce soit, l’avortement d’une femme 
enceinte , qu’elle y ait consenti ou non ; —Que, 
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dans cette disposition aucune expression n'exclut 
implicitement Papplication du susdit article 2 du 
Code Pénal sur la tentative ; —Que la deuxième 
est relative à la femme qui se procure à elle- 
même l'avortement, ou qui consent à faire usage 
des moyens à elle mdiqués ou administrés à cet 
effet ; qu’à son égard, pour qu’il y ait lieu à la 
peine de réclusion , il faut que l'avortement ait 
été effectué ; que cette condition taxative modi- 
fie évidemment la Loi générale en faveur de la 
femme enceinte qui tente de commettre sur elle- 
même le crime d’avortement et lui rend inappli- 
cable l’article 2 du Code Pénal ; — Que le légis- 
lateur a eu des motifs graves pour traiter avec 
indulsence les personnes du sexe enceintes, lors- 
que le crime n’a pas été consommé ; que la troi- 
sième disposition a pour objet les Pharmaciens 
et les Officiers de santé qui font usage de leur 
art pour procurer des avortements ; —Que, si les 
movens par eux indiqués ou employés ont été 
sans effet, la Loi n’aggrave pas pour eux la peine; 
ils restent dans la classe commune de ceux qui 
tentent de procurer les avortements, et, comme 
eux ils ne sont punis que de la réclusion, d’après 
Ja première disposition de Particle 317, combi- 
née avec Particle 2 du Code Pénal ; —Que si, au 
contraire , par l’effet des movens par eux indi- 
qués ou administrés , l’avortement à été opéré, 
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le législateur déploie contre eux une plus grande 
sévérité, et les punit de la peine plus rigoureuse 
des travaux forcés à temps ; — La Cour rejette 
ce moyen. » 

On voit que la Cour de Cassation , tout en re- 
connaissant que la tentative d’avortement ne 
pouvait être punie en la personne de la fem- 
me, a également décidé qu’à l'égard des Méde- 
cins ou Pharmaciens, placés dans le troisième 
paragraphe de l’article 317 qui les punit de la 
peine des travaux forcés à temps , ils ne pour- 
raient, en cas de tentative, subir d'autre peine 
que raté de la réclusion, prononcée d’une ma- 
nière générale par le premier paragraphe du 
même article. Or, si la Cour régulatrice à re- 
connu qu’eu principe, larticie 317 renfermait, 
quant à la femme , une dérogation aux règles de 
Particle 2 du Code sur la tentative , nous ne 
comprenons pas pourquoi cette exception ne 
s’'appliquerait pas également aux autres indivi- 
dus, auteurs où complices de la même tentative 

. La pensée de la Loi, en ne punissant que le 
crime consommé d’avortement , repose évidem- 
ment sur l'impossibilité légale d’établir sur des 
bases certaines une accusation aussigrave, en 
l'absence de tout corps de délit préalable. Or, 
ce motif, qui a fait écarter la tentative à Pégard 
de la femme, n’a-t-il pas la même force quand 
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il s’agit de tout autre accusé que la femme. Si la 
Loia dit, en parlant de la femme, qu’elle ne 
sera punie que si l'avortement s’en est suivi, 
n’a-t-elle pas dit à l’égard de tous autres : Qui- 
conque aura procuré l'avortement ; ce qui impli- 
que évidemment le même sens. 

306. — Et quelles seraient les conséquences 
de cette distinction proclamée par l'arrêt Mar- 
toury? Un tiers est accusé d’avoir , sur la provo- 
cation d’une femme enceinte, tenté de procurer 
son avortement : il sera puni comme complice 
de la tentative ; et l’auteur principal de la tenta- 
tive, la femme, ne pourra être poursuivie ! 

Ce complice est-il un Médecin , un Pharma- 
cien? Coupable du crime d’avortement , la Loi 
veut, attendu sa qualité, qui devient une cir- 
constance d’autant plus aggravante qu’il a pu, 
plus facilement que tout autre, prêter au crime le 
secours de son art et en préparer plus habile- 
ment l'impunité , la Loi veut, disans-nous, qu’il 
subisse une peine plus grave, celle des travaux 
forcés. Mais le crime a échoué ; convaincu seu- 
lement de tentative , sa qualité va disparaître, et 
la seule peine applicable sera celle de la réclu- 
sion. Mais, en le frappant de cette peine, qui est 
la peine réservée en pareil cas aux individus 
non Médecins ni Pharmaciens, le vœu de la 
Loi est-il atteint ? Ou plutôt, n’est-ce pas violer 
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ouvertement l’article 2 du Code qui assimile la 
tentative du crime au crime lui-même. Or, pour 
que cet article reçût son exécution , il faudrait 
que le Médecin déclaré coupable de tentative 
d’avortement fût condamné aux travaux forcés, 
car telle est la peine que la Loi a attachée au Mé 
decin coupable du crime d’avortement. Si don - 
la Cour de Cassation a reconnu que cette peire 
des travaux forcés, qui frappe le crime du Méde. 
cin, lui était inapplicable en matière de tenta- 
tive du même crime, il nous semble qu’elle à 
par cela même reconnu que la tentative de ce 
crime n’était jamais punissable. 

307. — En exprimant cette opinion, qui, du 
reste, est partagée par Île savant Carnot , nous ne 
devons pas toutefois nous dissimuler l’immense 
autorité de l'arrêt que nous combattons; autorité 
d'autant plus imposante que la Cour de Cassa- 
tion eût pu, à la rigueur, en accueillant le pour- 
voi, se dispenser d'entrer dans l'examen d’une 
question qui dès lors était étrangère à la cause, et 
qu’elle n’a résolue d’une manière aussi explicite, 
que dans l'intérêt général des principes, et afin 
de les consacrer plus solennellement pour 
l'avenir. 

308. — Les trois derniers paragraphes de 
Varticle 317 sont une innovation qui n'existait 
point dans le Code pénal de 4810, et qui appar- 

27 
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tient toute entière au nouveau Code pénal du 28 
avril 4832. Ces nouvelles dispositions ont eu 
pour objet de suppléer à une lacune de l’ancienne 
Loi pénale, en punissant de peines plus ou moins 
graves , selon le cas , non le crime d’empoison- 
nement, mais celui qui s’en rapproche le plus, 
celui qui consiste dans l’administration volon- 
taire de substances vénéneuses ou malfaisantes, 
impuissantes , à la vérité, pour donner la mort ; 
mais susceptibles cependant d’altérer plus ou 
moins la santé. | 

309.— Ilest à regretter qu’en revisant l’ar- 
ticle 317, on n’ait pas songé à ajouter le mot vo- 
lontaire au crime d’avortement, comme on l’a 
fait en caractérisant le nouveau délit prévu par 
les dernières dispositions du même article. 

310.— Si, dans l’espèce des trois derniers 
paragraphes de l’article 317 , la maladie, infir- 
mité ou incapacité de travail avait été. occa- 
sionnée involontairement par un Médecin ou 
Pharmacien,. soit par suite d’une imprudence 
grave de la part du Médecin, et ce fait serait 
toujours difficilement établi , soit par suite d’une 
méprise de la part du Pharmacien, il faudrait 
appliquer au délinquant les dispositions des ar- 
ticles 319 et 320 du Code, ainsi conçus 
Article 319. « Quiconque, par maladresse , imi- 
« prudence , inattention , négligence ou inob- 
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« servation des règlements, aura commis invo- 
« lontairement. un homicide , ou en aura 
« involontairement été la cause, sera puni d’un 
« emprisonnement de trois mois à deux ans, et 
« d’une amende de cinquante francs à six cents 
« francs. — Article 320 : S'il n’est résulté du dé- 
« faut d'adresse ou de précaution, que des bles- 
« sures ou des coups, l’emprisonnement sera de 
« six jours à deux mois, et l’amende sera de seize 
« francs à cent francs. » Le tout sans préjudice 
des dommages-intérêts dus à la partie civile qui 
aurait souffert du délit. 


es-ennnenes 


Non Révélation de Secrets. 


.…….. Art. GCCLXX VIII. — Les Médecins, Chi- 
rurglens et autres Officiers de santé, ainsi que les 
Pharmaciens, les Sages-Femmes, et toutes au- 
tres personnes dépositaires, par état ou profes- 
sion, des secrets qu’on leur confie, qui, hors le 
cas où la Loi les oblige à se porter dénonciateurs, 
auront révélé ces secrets, seront punis d’un em- 
prisonnement d’un mois à six mois, et d'une 
amende de cent francs à cinq cents francs. 


| 
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COMMENTAIRE. 


3141. — Dans quels cas la Loi oblige-t-elle les 
personnes dénommées dans l’article 378, à trahir 
le secret qui leur a été confié dans l’exercice de 
leur ministère ? 

312. — Sous l’empire du Code pénal de 1810, 
et par induction des articles 403 et suivants de 
ce Code, qui érigeaient la délation en obligation 
légale, quandil s’agissait de complots formés ou 
de crimes projetés contre la sûreté de l’État ou 
contre les jours du souverain ou des membres de 
sa famille, on pouvait peut-être admettre, 
comme ayant un caractère obligatoire , l’ancien 
Edit de décembre 1666, qui enjoignait à tout 
homme de l’art de dénoncer à l’autoritéles bles- 
sés à qui ils auraient administré leurs soins, 
quoique nous ayons démontré que cette mesure, 
qui n’était que la conséquence des Lois de lé- 
poque sur le duel, avait dû tomber avec la légis- 
lation qui punissait ce fait, qui n’est plus aujour- 
d’hui classé au rang des délits. 

Mais, aujourd’hui qué les crimes et délits de 
non révélation sont à jamais effacés du Code pé- 
nal du 28 avril 1832 ; aujourd’hui que la Loi, 
alors qu'il s’agit des crimes les plus graves, et 
qui intéressent le plus vivement la société toute 
entière, a cessé de prescrire la délation même aux 
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individus à qui, en principe, ces secrets n'avaient 
point été confiés sous le sceau de la confiance 
forcée qu’inspirait leur caractère ou leur profes- 
sion; aujourd’hui, en un mot, que la non révéla- 
tion des crimes de lèse-nation ou de lése-majesté 
n’est plus une nécessité légale, il est de toute évi- 
dence qu’il en doit être de même a fortiori des 
obligations prescrites par l'Éditde décembre 1666. 

Si donc, il n’existe pas, que nous sachions du 
moins , d’autres cas où la Loi ait érigé en devoir 
une aussi monstrueuse immoralité, il faut recon- 
naître que c’est par inadvertance et par suite de 
la précipitation qui a présidé à la révision du 
Code pénal, que les mots « hors le cas où la Loi 
les oblige à se porter dénonciateurs », se sont 
glissés, ou plutôt ont été conservés dans l’arti- 
cle 378 du nouveau Code pénal. 

313. — La prohibition consacrée par l’art. 378 
est tellement rigoureuse, que les individus spéci- 
fiés dans cet article ne pourraient en être relevés, 
alors même qu’ils seraient appelés, comme té- 
moins, à déposer en justice. En effet, la prohibi- 
tion étant générale, ils devraient, si on les inter- 
rogeait sur les faits dont ils n’ont eu connaissance 
‘que dans l'exercice de leur ministère, se borner à 
déclarer leur qualité, et refuser catégoriquement 
de répondre, si le magistrat avait l’indiscrétion 
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d’insister. C’est ce qu’une foule d’Arrêts ont con- 
stamment décidé. 

314.—Ce principe, d’ordrepublic, estmêmetel- 
lement absolu, qu’il ne saurait dépendre de celui- 
là même qui aurait confié le secret, de relever du 
secret prescrit par la Loi, homme à qui il ’au- 
rait confié, dans l’exercice de son ministère. 

315. — Cette doctrine a été consacrée par la 
jurisprudence , et notämment par un Arrêt fort 
remarquable de la Cour Royale de Grenoble, en 
date du 23 août 1828, rendu dans l’espèce sui- 
vante : 

Une dame R...., dans une instance en sépara- 
tion de corps contre son mari, articulait que son 
mari lui avait communiqué une maladie honteuse. 
Comme preuve du fait, elle invoquait le témoi- 
gnage du Docteur Fournier, dont elle prétendait 
avoir recu les soins. Ciié, à cet effet, devant le 
magistrat chargé de diriger l’enquête, le Docteur 
Fournier avait refusé de déposer, en invoquant 
la prohibition consignée dans l’art. 378 du Code. 

Le 11 mars 1828, jugement qui lui ordonne de 
déposer , attendu qu’il avait été relevé par la 
dame R..... du secret que lui imposait la Loi. 

Sur l'appel, Arrêt infirmatif de la Cour Royale 
de Grenoble, ainsi conçu : 

« La Cour, attendu que le refus du Docteur 
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Fournier de déposer sur les faits retenus par le 
jugement interlocutoire intervenu entre la dame 
BR... et son mari, à l’occasion de la demande en 
séparation de corps de ladite dame R...., a été 
motivé sur les considérations les plus impéra- 
tuives ; 

-1« Attendu que le Jugement précité avait pour 
objet la preuve de la communication d’une mala- 
die par le mari à sa femme, du traitement fait à 
celle-ci par des gens de l’art, du traitement fait 
au mari pour la même cause, etc., etc.; en sorte 
que le Docteur Fournier était cité par la dame 
R:...., pour s'expliquer sur une maladie secrète, 
sur une maladie dont il n’aurait pu avoir connais- 
sance qu’en sa qualité de Médecin, et par suite 
d’une confidence qui lui aurait imposé le devoir 
de ne ‘point révéler le secret qui lui aurait été 
confié ; 

«Attendu qu’il est de principe, en effet, que 
toute personne dépositaire, par état ou profession; 
des secrets qui lui sont confiés, ne peut les révé- 
ler, sans manquer d’une manière sensible à la 
morale, sans encourir punition ; 

« Que ce principe, qui repose sur les plus 
grands intérêts, a été professé par les auteurs les 
plus distingués, et consacré par nombre d’Arrèts ; 

« Attendu que si cette personne est assignée 
pour déposer en justice, elle doit, ainsi que la 
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fait le Docteur Fournier, déclarer que sa con- 
science et sa profession ne lui permettent pas de 
s'expliquer sur des faits dont elle n’aurait été 
instruite que dans l'exercice de cette même pro- 
fession, que par des confidences que l'honneur 
lui commandait de respecter; 

« Attendu que le devoir du silence doit être 
surtout rigoureusement observé, lorsqu'il s’agit, 
pour les Médecins ou Chirurgiens, de maladies 
dont la nature honteuse ne pourrait être publiée 
sans porter atteinte à la réputation des personnes 
et à l’honnéteté publique ; 

« Attendu qu’en portant sa pensée sur les ré- 
vélations immorales et préjudiciables, le législa- 
teur a infligé des peines correctionnelles contre 
quiconque révélerait des secrets qui ne lui au- 
raient été confiés que dans l’exercice de son état 
ou de sa profession; l’art. 378 du Code pénal, 
disposant, en effet, que les Médecins, Chirurgiens 
et autres Officiers de santé, ainsi que les Pharma- 
ciens, les Sages-Femmes et toutes autres person- 
nes, dépositaires, par état ou profession, des se- 
crets qu’on leur confie, qui, hors le cas où la Loi 
les oblige à se porter dénonciateurs (s’il s’agit du 
salut public), auront révélé ces secrets, seront 
punis d'amende et d'emprisonnement ; à l'appui 
de cet article, l’orateur du Gouvernement ayant 
dit qu'on devait considérer comme un délitgrave 
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des révélations qui, souvent, ne tendent à rien 
moins qu’à compromettre la réputation de la per- 
sonne dont le secret est trahi; à détruire en elle 
une confiance devenue plus nuisible qu’utile; à 
déterminer ceux qui se trouvent dans la même si- 
tuation à mieux aimer être victimes de leur si- 
lence que de lindiscrétion d'autrui ; enfin, à ne 
montrer que des traitres dans ceux dont l’état 
semble ne devoir offrir que des êtres bienfaisants. 
et de vrais consolateurs ; 

« Attendu que cette disposition de la Loi, dic- 
tée par la morale, l’ordre public et l'honneur des 
familles, a été appliquée par la Cour de Cassation 
aux avocats dont on avait invoqué le témoignage; 
qu’en effet, elle aurait exprimé, dans un Arrêt 
du 5 août 1816, que toute confidence secrète, faite 
à un avocat, ne pouvait être révélée à la justice, 
sans trahir le secret du cabinet; dans un autre 
Arrêt, du 20 janvier 1826, qu’un avocat qui « 
reçu des révélations qui lui ont été faites à raison 
de ses fonctions, ne pourrait, sans violer les droits 
spéciaux de sa profession et la foi due àsesclients, 
déposer de ce qu’il auraitappris de cette manière; 
qu'il n'est point obligé de déclarer comme témoin 
ce qu'il ne sait que comme avocat; dans un autre 
Arrèt, du 22 février 1828, que.les avocats ne sont 
pas tenus de révéler ce qu'ils n’ont appris que par 
une suite de la confiance qui leur a été accordée ; 

2, 
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que c’est aux avocats appelés en témoignage à 
interroger leur conscience, à discerner ce qu’ils 
doivent dire et ce qu’ils doivent taire ; 

« Attendu que, si un Arrêt de la même Cour, à 
la date du 14 septembre 1827, a validé la déposi- 
tion d’un avocat appelé devant une Cour d’assi- 
ses, cela à été par le motif que la déposition de 
cet avocat ne portait que sur des faits qui étaient 
venus à sa connaissance autrement que dans 
l'exercice de sa profession d'avocat ; 

« Attendu qu’on ne peut contester que les Mé- 
decins, les Chirurgiens , appelés en témoignage, 
doivent , comme les avocats, comme toutes les 
personnes soumises à l'empire de la Loi, déclarer 
à la justice tout ce qui est à leur connaissance, 
autrement que comme dépositaires par état des 
secrets confiés à l’occasion d'événements extraor- 
dinaires, ou de maladies cachées, de maladies 
honteuses; que c’est en ce sens qu’ils doivent 
interroger leur conscience , et ne taire que ce 
que la morale et les devoirs de leur état leur 
défendent de réveler; que c’est en ce sens qu'ils 
peuvent concilier les exigences de la justice avec 
les obligations qu’imposent des professions aussi 
utiles qu'honorables; 

«Attendu qu'il se serait agi, dans l’espèce, de 
secrets qui auraient été confiés au Docteur Four- 
uicr, en sa qualité de Médecin, et sur lesquels 
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celui-ci, fort de sa conscience et des principes qu; 
doivent diriger celui qui se dévoue au soulage- 
ment de ses semblables, en même temps qu’il est 
le confident des faiblesses humaines, aurait, avec 
raison, xefusé de rendre témoignage; 

« Attendu que les premiers juges ne pouvaient 
pas, pour enjoindre au Docteur Fournier de dé- 
poser, s’étayer de la circonstance que c’est la 
dame R.... elle-même qui invoque son témoi- 
gnage ; ! 

« Attendu, en effet, que ce ne serait pas moins; 
de la part du Docteur Fournier , trahir un secret 
important, un secret à la conservation duquel la 
femme et le mari étaient également intéressés ; 

« Attendu que le sieur R..... aurait pu, de di- 
verses manières, prendre part à la confidence 
faite par sa femme au Médecin, et que, sous ce 
rapport, le secret de la dame R..... aurait aussi 
été celui de son mari ; 

« Attendu, d’ailleurs, que la dame R....., vou- 
lant faire déposer le Docteur Fournier, même sur 
la maladie qu’elle reprochait au sieur R...., 
cette circonstance serait encore exclusive detoute 
déposition empreinte de révélation ; 

« Attendu, enfin, que la Loi qui défend aux 
Médecins, aux Chirurgiens, de révéler les secrets 
qui leur ont été confiés, ne faisant aucune espèce 
d'exception, il est évident que, dans toutes les hy- 
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pothèses, ce qui ne parvient à la connaissance du 
Médecin ou Chirurgien que par cette voie, 
doit rester impénétrable ; | 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède, qu’en 
refusant de révéler un secret dont il n’aurait été 
dépositaire que par état; qu’en refusant de se li- 
vrer à un acte que sa conscience aurait réprouvé, 
et qui, d’ailleurs, aurait pu compromettre les in- 
térêts d’un tiers qui n'aurait pas été étranger au 
secret, le Docteur Fournier a donné la mesure de 
son respect pour la Loi, pour la morale et l’ordre 
public; | 

« La Cour, infirmant la décision des premiers 
juges, déclare que Fournier, en tant que déposi- 
taire de secrets à lui confiés en sa qualité de Mé- 
decin, est dispensé de déposer sur les faits retenus 
par le jugement interlocutoire du 11 mars. » 


LOI 
Relative à l'exercice de la Médecine. 
19 ventose an 11 de la République. 
TITRE PREMIER. 
Dispositions générales. 


Art. 1. — À compter du 1* vendémiare de 
Fan 42, nul ne pourra embrasser la profession de 
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Médecin, de Chirurgien ou d’Officier de santé, 
sans être examiné et reçu comme 1l sera prescrit 
par la présente Loi. 

Art. 11. — Tous ceux qui obtiendront, à partir 
du commencement de l’an 12, le droit d'exercer 
l'art de guérir, porteront le titre de Docteurs en 
Médecine ou en Chirurgie , lorsqu'ils auront été 
examinés et reçus dans l’une des six Écoles spé- 
ciales de Médecine, ou celui d'Officiers de santé, 
quand ils seront reçus par les jurys, dont il sera 
parlé aux articles suivants. 

Art. 111. — Les Docteurs en Médecine et les 
Chirurgiens reçus par les anciennes Facultés de 
Médecine, les Colléges de Chirurgie et les Com- 
munautés de Chirurgiens, continueront d'avoir le 
droit d’exercer l’art de guérir comme par le 
passé. Il en sera de même pour ceux qui exer- 
çaient , dans les départements réunis, en vertu [des 
titres pris dans les universités étrangères, et re- 
connus légaux dans les pays qui forment actuel- 
lement ces départements. 

Quant à ceux qui exercent la médecine ou la 
chirurgie en France, et qui se sont établis depuis 
que les formes anciennes de réception ont cessé 
d'exister, ils continueront leur profession, soit en 
se faisant recevoir Docteurs ou Officiers de santé, 
comme 1l est dit aux articles x ét XXE, soit en rem- 
plissant simplement les formalités qui sont pres- 
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crites à leur égard à l’art. 23 de la présente Loi. 
Art. iv. — Le Gouvernement pourra, s’il le 
juge convenable, accorder à un Médecin ou à un 
Chirurgien étranger et gradué dans les universités 
étrangères, le droit d'exercer la Médecine et Ia 
Chirurgie sur le territoire de la République. 


TITRE II. 


Des Examens et de la Réception des Docteurs en 
Médecine et en Chirurgie. 


Art. v. — Ilsera ouvert, dans chacune des six 
Écoles spéciales de Médecine, des examens pour 
la réception des Docteurs en Médecine ou en Chi- 
rurpgie. 

Art, vi. — Ces examens seront au nombre de 
cinq, Savoir : 

Le premier, sur l’Anatomie et la Physiologie ; 

Le deuxième, sur la Pathologie et la Noso- 
logie ; 

Le troisième, sur la Matière médicale, la Chi- 
mie et la Pharmacie ; 

Le quatrième, sur l'Hygiène et la Médecine 
légale; 

Le cinquième, sur la Clinique interne ou ex- 
terne, suivant le titre de Docteur en Médecine ou 
de Docteur en Chirurgie que l'aspirant voudra ac- 
quérir. 
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Les examens seront publics; deux d’entre eux 
seront nécessairement soutenus en latin. 

Art. vit. — Après les cinq examens, laspirant 
sera tenu de soutenir une thèse qu'il aura écrite 
en latin ou en français. 

Art. vrir. —- Les étudiants ne pourront se pré- 
senter aux examens des Écoles qu'après avoir 
suivi, pendant quatre années, l’une ou l’autre 
d’entre elles, et acquitté les frais d’études qui se- 
ront déterminés. 

Art. 1x. — Les conditions d’ kdiission des étu- 
diants aux Écoles, le mode des inscriptions qu'ils 
y prendront , l’époque et la durée des examens, 
ainsi que les frais d'étude et de réception, et la 
forme du diplôme à délivrer par les Écoles aux 
Docteurs reçus, seront déterminés par un règle- 
ment délibéré dans la forme adoptée par tous les 
règlements d'administration publique : néan- 
moins, la somme totale de ces frais ne pourra ex- 
céder mille francs ; et cette somme sera partagée 
dans les quatre années d’études et dans celle de la 
réception. :. 

Art. x. — Les Médecins et éhiiubéient qui, 
ayant étudié avant la suppression des Universités, 
Facultés et Colléses de Médecine et de Chirurgie, 
et n'ayant pas pu subir d'examen par l'effet de 
cette Suppression, voudront acquérir le titre de 
Docteur, se présenteront à lnne des Écoles de 
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Médecine, avec leurs certificats d’études : ils y 
seront examinés pour recevoir le diplôme, et ils 
ne seront tenus d’acquitter que le tiers des frais 
d'examen et de réception. 

Art. xt. — Les Médecins ou Chirurgiens non 
reçus, comme ceux de l'article précédent, mais 
qui ont été employés en chef où comme Officiers 
de santé de première classe, pendant deux ans, 
dans les armées de terre ou de mer, se présente- 
ront, s'ils veulent obtenir le titre de Docteur en 
Médecine ou en Chirurgie, avec leurs brevets ou 
commissions certifiés par le Ministre de la guerre 
ou de la marine, à l’une des Écoles de Médecine, 
où ils seront tenus de subir le dernier acte de ré- 
ception seulement, ou de soutenir thèse. Il leur 
sera délivré un diplôme; et ils ne paieront que les 
frais qui seront fixés pour la thèse. 

Art. xI1. — Ceux des élèves qui, ayant étudié 
dans les Écoles de Médecine instituées par la Loi 
du 14 frimaire an 3, ont subi des examens, et ont 
fait preuve de capacité dans les Écoles, suivant les 
formes qui y ont été établies, se pourvoiront à 
celle de ces Écoles où ils auront été examinés, 
pour y recevoir le diplôme de Docteur. Ils seront 
tenus d’acquitter la moitié des frais fixés pour les 
examens et la réception. 

Art. xim. — Les élèves nationaux, admis par 
le concours des Lycées où des Prytanées, aux 
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Écoles spéciales de Médecine, d’après l'art. 55 de 
la Loi du 11 floréal an 10, seront seuls dispensés 
de payer les frais d’études et de réception. 

Art. xIv. — Le produit des études et des ré- 
ceptions, dans chaque École de Médecine, sera 
employé au traitement des professeurs et aux dé- 
penses de chacune d’elles, ainsi qu'il sera réglé 
par le Gouvernement, sans néanmoins que les 
sommes reçues dans l’une de ces Écoles puissent 
être affectées aux dépenses des autres. 


TITRE III. 


Des Études et de la Réception des Officiers 
de santé. 


Art. xv. — Les jeunes gens qui se destineront 
à devenir Officiers de santé ne seront pas obligés 
d'étudier dans les Écoles de Médecine; ils pour- 
ront être reçus Officiers de santé, après avoir été 
attachés, pendant six années, comme élèves, à 
des Docteurs, ou après avoir suivi, pendant cinq 
années consécutives, la pratique des hôpitaux ci- 
vils ou militaires. Une étude de trois années con- 
sécutives dans les Écoles de Médecine leur tiendra 
lieu de la résidence de six années chez les Doc- 
teurs, Ou de cinq années dans les hospices. 

Art. XVI. — Pour la réception des Officiers de 
santé, il sera formé, dans le chef-lieu de chaque 
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département , un jury composé de deux Docteurs 
domiciliés dans le département, nommés par le 
Premier Consul, et d’un commissaire pris parmi 
les professeurs des six Écoles de Médecine, et 
désigné par le Premier Consul. Ce jury sera re- 
nommé tous les cinq ans; les membres pourront 
être continués. 

Art. xvir. — Les jurys des départements ou- 
vriront une fois par an les examens pour la récep- 
tion des Officiers de santé. ‘ ; 

Il y aura trois examens : 

L'un, sur l’Anatomie ; 

L'autre, sur les Éléments de la Médecine ; 

Le troisième, sur la Chirurgie et les connais- 
sances les plus usuelles de la Pharmacie. 

Ils auront lieu en français, et dans une salle où 
le public sera admis. 

Art. xviir. — Dans les six départements où 
seront situées les Écoles de Médecine, le jury sera 
pris parmi les professeurs de ces Écoles, et les 
réceptions des Officiers de santé seront faites 
dans leur enceinte. 

Art. xix. — Les frais des examens des Officiers 
de santé ne pourront pas excéder deux cents 
francs. La répartition de cette somme entre les 
membres du jury sera déterminée par le Gouver- 
nement. ; 

Art. xx. — Le mode des examens faits par les 
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jurys, leurs époques, leur durée, ainsi que la 
forme du diplôme qui devra être délivré aux Offi- 
ciers de santé, seront déterminés par le Règlement 
dont il est parlé à l’art. 1x. 

Art. xx1. —— Les individus qui se sont établis 
depuis dix ans dans les villages, les bourgs, etc., 
pour y exercer la Chirurgie, sans avoir pu se faire 
recevoir depuis la suppression des lieutenances 
du premier chirurgien et des communautés, pour- 
ront se présenter au jury du département qu’ils 
habitent, pour y être examinés et reçus Officiers 
de santé; ils ne paieront que le tiers du droit fixé 
pour ces examens. 


TITRE IV. 


De l’Enregistrement et des Listes des Docteurs 
et des Officiers de santé. 


Art. xx1T. — Les Médecins et les Chirurgiens 
reçus suivant les anciennes formes supprimées en 
France, ou suivant les formes qui existaient dans 
les départements réunis, présenteront , dans l’es- 
pace de trois mois après la publication de la pré- 
sente Loi, au Tribunal de leur arrondissement et 
au bureau de leur sous-préfecture , leurs lettres 
de réception et de maïitrises. 

Une inscription sur une liste ancienne, légale- 
ment formée, ou, à défaut de cette inscription ou 
de liste ancienne, une attestation de trois Médecins 
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oude trois Chirurgiens.dont les titres auront été re- 
connus, et qui sera donnée, par voie d’information, 
devant un tribunal, suffira pour ceux des Médecins 
et Chirurgiens qui ne pourraient pas retrouver €t 
fournir leurs lettres de réception et de maîtrise. 

Art. xx. — Les Médecins ou Chirurgiens 
établis depuis la suppression des Universités, Fa- 
cultés, Colléges et Communautés, sans avoir pu se 
faire recevoir, et qui exercent depuis trois ans, 
se muniront d’un certificat délivré par les Sous- 
Préfets de leurs arrondissements, sur l'attestation 
du Maire et de deux notables des communes où 
ils résident, au choix des Sous-Préfets. Ce certifi- 
cat, qui constatera qu’ils pratiquent leur art de- 
puis l’époque indiquée, leur tiendra lieu de di- 
plôme d’Officier de santé; ils le présenteront, dans 
le délai prescrit par l'article précédent, au tribu- 
nal de leur arrondissement et au bureau de leur 
sous-préfecture. 

Les dispositions de cet article seront applica- 
bles aux individus dénommés dans les art. x et xt, 
et même à ceux qui, n'étant employés ni en chef, 
ni en première classe, aux armées de terre ou de 
mer, et ayant exercé depuis trois ans, ne vou- 
draient pas prendre le titre et le diplôme de Doc- 
teur en Médecine ou en Chirurgie. 

Art. xx1V.—Les Docteurs ou Officiers de santé 
reçus suivant les formes établies dans les deux ti- 
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tres précédents, seront tenus de présenter, dans 
le délai d’un mois après la fixation de leur domi- 
cile , les diplômes qu'ils auront obtenus, au greffe 
du Tribunal de première instance et au bureau de 
la sous-préfecture de l'arrondissement dans lequel 
les Docteurs et Officiers de santé voudront s’éta- 
Dlir. 

Art. xxv. — Les Commissaires du Gouverne- 
ment près les Tribunaux de première instance 
dresseront les listes des Médecins et Chirurgiens 
anciennement reçus, de ceux qui sont établis de- 
puis dix ans sans réception, et des Docteurs et 
Officiers de santé nouvellement reçus suivant les 
formes de la présente Loi, et enregistrés aux 
greffes de ces tribunaux. Ils adresseront en fruc- 
tidor (août) de chaque année, copie certifiée de ces 
listes au Grand-Juge Ministre de la Justice. 

Art. xxvi. — Les Sous-Préfets adresseront 
l'extrait de l'enregistrement des anciennes lettres 
de réception, des anciens certificats et des nou- 
veaux diplômes dont il vient d’être parlé, aux 
Préfets , qui dresseront et publieront les listes de 
tous les Médecins et Chirurgiens anciennement 
reçus, des Docteurs et Officiers de santé domiciliés 
dans l'étendue de leurs départements. Ces listes 
seront adressées, par les Préfets, au Ministre 
de l'Intérieur, dans le dernier mois de chaque 
année. 
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Art. xxvII. — À compter de la publication de 
la présente Loi, les fonctions de Médecins et de 
Chirurgiens jurés appelés par les tribunaux, celles 
de Médecins et Chirurgiens en chef dans les hos- 
pices civils, ou chargés par les autorités adminis- 
tratives de divers objets de salubrité publique, ne 
pourront être remplies que par des Médecins et 
des Chirurgiens reçus suivant les formes ancien - 
nes, ou par des Docteurs reçus suivant celles de la 
présente Loi. 

Art. xxvVIII. — Les Docteurs reçus dans les 
Écoles de Médecine pourront exercer leur profes- 
sion dans toutes les communes de la République, 
en remplissant les formalités prescrites par les 
articles précédents. 

Art. xxix. — Les Officiers de santé ne pour- 
ront s'établir que dans le département où ils au- 
ront été examinés par le jury, après s'être fait 
enregistrer comme il vient d’être prescrit. Ils ne 
pourront pratiquer les grandes opérations chirur- 
gicales que sous la surveillance et l'inspection d’un 
Docteur, dans les lieux où celui-ci sera établi. 
Dans le cas d'accidents graves à la suite d’une opé- 
ration exécutée hors de la surveillance et de l’in- 
spection prescrites ci-dessus, il y aura recours à 
indemnité contre l’'Officier de santé qui s’en sera 
rendu coupable. 
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De lInstruction et de la Réception des 
Sages-Femmes, 


Art. xxx. — Outre l'instruction donnée dans 
les Écoles de Médecine, il sera établi, dans l’hos- 
pice le plus fréquenté de chaque département, un 
cours annuel et gratuit d'accouchement théorique 
et pratique, destiné particulièrement à l’imstruc- 
tion des Sages-Femmes. 

Le traitement du professeur et les frais du 
cours seront pris sur la rétribution payée pour la 
réception des Officiers de santé. 

Art. xxxI1, — Les élèves Sages-Femmes devront 
avoir suivi au moins deux de ces cours, et vu pra- 
tiquer pendant neuf mois, ou pratiqué elles-mé- 
mes les accouchements pendant six mois dans 
un hospice ou sous la surveillance d’un professeur, 
avant de sé présenter à l'examen. 

- Art. xxx11. — Elles seront examinées par les 
jurys, sur la théorie et la pratique des accouche- 
ments, sur les accidents qui peuvent les précéder, 
les accompagner et les suivre, et sur les moyens 
d'y remédier. 

Lorsqu’elles auront satisfait à leur examen, on 
leur délivrera gratuitement un diplôme, dont la 
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forme sera déterminée par le règlement prescrit 
par les art. 1x et xxt de la présente Loï. 

Art. xxxti1. — Les Sages-Femmes ne pourront 
employer les instruments dans les cas d'accou- 
chements laborieux , sans appeler un Docteur, 
ou un Médecin ou Chirurgien anciennement 
reçu. 

Art. xxxiv. Les Sages-Femmes feront enregis- 
trer leur diplôme au Tribunal de première im- 
stance, et à la sous-préfecture de l'arrondissement 
où elles s’établiront et où elles auront été reçues. 

La liste des Sages-Femmes reçues pour chaque 
département, sera dressée dans les Tribunaux de 
première instance, et par les Préfets, suivant les 
formes indiquées aux art. XxV et XXVI ci-dessus. 


TITRE VI. 
Dispositions pénales. 


Art. xxxv. — Six mois après la publication de 
la présente Loi, tout individu qui continuerait 
d'exercer la Médecine ou la Chirurgie, ou de pra- 
tiquer l'arc des accouchements, sans être sur les 
listes dont il est parlé aux art.xxv, XXVI EL XXXIV, 
et sans avoir de diplôme, de certificats, ou de let- 
tres de réception, sera poursuivi et condamné à 
une amende pécuniaire envers les hospices. 
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Art. xxxvVI. — Ce délit sera dénoncé aux tri- 
bunaux de police correctionnelle, à Ia diligence 
du Commissaire du Gouvernement près ces tri- 
bunaux. 

L'amende pourra être portée jusqu'à rnille 
francs pour ceux qui prendraient le titre et 
exerceraient la profession de Docteurs ; 

À cinq cents francs pour ceux qui se quati- 
feraient d'Officiers de santé, et qui verraient des 
malades en cette qualité ; 

À cent francs pour les femmes qui pratique- 
raient ilicitement l’art des accouchements. 

L’amende sera double en cas de récidive; et 
les délinquants pourront, en outre, être condam- 
nés à un emprisonnement qui n'excédera pas six 
mois. 


Signé BONAPARTE, premier Consul. 


Vu, le Grand-Juge Ministre de la Justice , 
Sioné RÉGNIER. 


ee 


ARRÊTÉ 


Portant Règlement pour l'exercice de la 
Médecine. 


Du 20 prairial an 41 de la République française. 


Le Gouvernement de la République, 
20 
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Sur le rapport du Ministre de l'Intérieur ; 

Vu les Lois du 41 floréal an 10 sur l'instruction 
publique, et du 49 ventose an 11 sur l'exercice de 
la Médecine ; 

Le Conseil d’État entendu ; 

ARRÊTE : 


Scie 


De l'Organisation des deux nouvelles Écoles 
de Médecine. 


Art. 1. — En exécution de l’art. 25 de la Loi 
du 2 floréal an 10, il sera établi, dans le courant 
de l'an 12, deux nouvelles Écoles de Médecine à 
Turin et à Mayence. 

Ces Écoles seront organisées comme celles de 
Montpellier et de Strasbourg, quant au nombre 
de professeurs et au mode de l'enseignement ; il 
n’y aura que quatre adjoints aux professeurs dans 
chacune d'elles. 


$ 2. 


De l’ Admission des Élèves aux Écoles. 


Art. 11. — Les élèves qui se proposeront de 
suivre les Écoles de Médecine, se présenteront au 
bureau d'administration, où ils seront tenus de 
‘remettre, 4°, un extrait de leur acte de naissance ; 
2, un certificat de bonnes mœurs, délivré par les 
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Maires de leur arrondissement, et visé par le Sous- 
Préfet; 5°, les attestations d’un cours complet 
d’études dans les Lycées. À défaut de ces attesta- 
tions, les élèves seront soumis à un examen pré- 
liminaire, dans lequel on s’assurera qu’ils ont les 
connaissances indispensables pour étudier l’art de 
guérir, Sur le vu de ces pièces, il leur sera remis 
un billet , à la présentation duquel ils seront ad- 
mis à s'inscrire. 


$ 5. 
Des Inscriptions. 


Art. 11. — Les élèves s’inscriront au commen- 
cement de chaque trimestre de l’année. Il sera, à 
cet effet, ouvert, au bureau du secrétariat de 
chaque École de Médecme, un registre coté et 
paraphé par le directeur, sur lequel ils écriront, 
de leur propre main, leurs noms, prénoms, âge, 
lieu de naissance, le département, le numéro de 
l'inscription qu'ils prendront, la date du jour et 
de l’année : ils y ajouteront leur signature. 

Art. 1v. — Lorsque les élèves auront à faire 
usage de leurs inscriptions, il leur en sera remis 


un relevé certifié par le bureau d'administration 
de l'École. 
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Des Examens. 


Art. v. — Les élèves qui désireront être admis 
aux examens, adresseront à l'École où ils vou- 
dront être reçus, une demande signée , à l'appui 
de laquelle ils exhiberont le relevé certifié de 
leurs inscriptions, prises à chaque trimestre, pen- 
dant quatre années, soit dans l’École même, soit 
daus toute autre : cette demande, qui devra être 
renouvelée à chacun des examens, sera présentée 
dans la plus prochaine séance à l'École, qui y ré- 
pondra par une délibération dans laquelle elle 
indiquera le lieu et l’heure auxquels l'examen 
aura lieu. 

Art. vi. — Les examens seront ouverts dans 
le premier et le troisième trimestre de chaque 
année. 

Ceux du premier trimestre comprendront plus 
particulièrement , 

1°. L'examen d’Anatomie et de Physiologie ; 

2°. Celui de Pathologie et de Nosologie ; 

5°. Celui de Matière médicale, de Chimie et de 
Pharmacie : 

Et ceux du troisième trimestre, 

Les examens d'Hygiène et de Médecine légale ; 
ceux de Clinique et les Thèses. 

Art. vi. — Chaque examen pourra être ouvert 
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pour plusieurs candidats à la fois. Pour l’Anato- 
mie, la Matière médicale et les opérations, les 
examens seront accompagnés d'exercices prati- 
ques et de démonstrations faites par les élèves. 

Art. vit. — L'examen d’Anatomie et de Phv- 
siologie sera fait en deux séances. Pour la pre- 
mière, l'élève se rendra à l’École, pour faire sur 
le cadavre une préparation anatomique qui lui 
sera désignée et qu'il exécutera. Dans la séance 
qui suivra , il répondra à des questions anatomi- 
ques.et physiologiques qui lui seront faites ; il dé- 
montrera sur le squelette les parties a 
qui lui seront désignées. 

Art. 1x. — L'examen de Clinique sera aussi 
fait en deux séances : il consistera en une série 
de questions proposées d'avance et tirées au sore, 
qui seront relatives à quelques cas de pratique 
déterminés et connus, et auxquelles le candidat 
sera tenu de répondre en latin et par écrit. À cet 
effet, le récipiendaire se rendra à l’École trois 
heures au moins avant l'ouverture de l'examen, 
et il préparera sa réponse, qu’il rédigera seul et 
eu particulier. À l’heure indiquée pour la réunion 
des examinateurs, il répondra de vive voix et en 
lun aux interrogations qui lui seront faites sur sa 
réponse écrite, 

Art. x.— Pour l'examen clinique des Docteurs 
en Médecine, il SCTAa proposé une série de ques 

28. 
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tions plus nombreuses pour la Médecine pratique, 
et quelques questions chirurgicales. Pour les exa- 
mens des Docteurs en Chirurgie, l'examen portera 
plus particulièrement sur des questions de Chirur- 
sie pratique : le candidat exécutera d’ailleurs les 
opérations relatives aux maladies, soit'des parties 
dures, soit des parties molles, sur lesquelles il 
sera interrogé ; il répondra aussi sur quelques 
questions de clinique interne. 

Art. XI. — Dans l’examen de matière médicale, 
de Chimie et de Pharmacie , le candidat fera la 
démonstration des substances médicamenteuses 
sur lesquelles il sera interrogé. 

Art. xi1, — L'examen de Pathologie, tant im- 
erne qu’externe, sera fait en latin. Il aura lieu en 
une seule séance, ainsi que l'examen d'Hygiène et 
de Médecine légale, dans lequel il sera demandé 
au candidat de rédiger une formule de rapportsur 
un point qui sera indiqué. 

Art. xt. — Il y aura trois examinateurs aux 
cinq examens, et cmq à la thèse, avec un prési- 
dent. Les autres membres de l’École seront 
d’ailleurs invités à l'examen pratique et à la thèse : 
il sera établi, pour ceux qui seront présents à ces 
actes, un droit de présence. 

Art. xiv. — L'Écolese divisera, pour les exa- 
mens ,; en séries, lesquelles seront renouvelées 
tous les ans. 
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Art. xv. — Il y aura, pour les examinateurs , 
des droits de présence ; à la thèse, le Président 
jouira d’un double droit ; l’École désignera pour 
chaque acte celui des professeurs qui sera chargé 
de cette fonction. | 

Art. xvi. — Le plus ancien des professeurs 
aux examens fera fonction de Président. Iltirera 
la barre sur la liste des examinateurs à l’heure 
convenue, et inscrira le mot absent à la suite du 
nom de celui qui ne se sera pas présenté. Il sera 
nommé, pour ces examens, deux suppléants, avec 
demi-droit, et qui jouiront du droit entier s'ils 
remplacent un examinateur absent : ils ne pour- 
ront interroger qu'après les examinateurs pré- 
sents ; ils seront nommés par tour de rôle sur la 
liste des professeurs. 

Art. xvir. — Les droits des absents seront mis 
en masse commune, et répartis, tous les trois 
mois, entre ceux qui auront été présents aux 
examens pendant la durée du trimestre. 

Art. XVIII. — Les examinateurs procéderont 
au scrutin avec des boules noires et blanches. 
Lorsque leur jugement sera porté, ils en rédige- 
ront le rapport immédiatement après l'acte. Ce 
rapport sera signé de chacun d’eux ; l'École déli- 
bérerasur son contenu, et prononcera l'admission 
ou le rejet du candidat. 

Art, XIX. — Avant de soutenir sa thèse, le 
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candidat en déposera le manuscrit au bureau 
d'administration de l'École, qui, dans sa plus 
prochaine séance, nommera un commissaire pour 
l'examiner : sur son rapport fait par écrit, mo- 
tivé et signé, l'École admettra ou refusera la 
thèse. 

Art. xx. — Le Commissaire nommé par l’École 
pour l'examen de la thèse manuscrite, en sur- 
veillera l'impression, qui sera toujours dans le 
format in-4° ; il en signera les épreuves ; et elle 
ne pourra être distribuée que sur le vu de la si- 
gpature du professeur , qui attestera que les for- 
malités prescrites par l’École ont été remplies. 


SRE 


Des frais d'Études et d’'Examen. 


Art. xx. — Les frais d'études et de réception 
seront partagés en deux portions égales, l’une 
sur les inscriptions , l'autre sur les examens. 

Art. xx. — Les frais d'inscription sont fixés 
pour les différentes années ; savoir : 


Pour la première, à une somme de . . 100 f. 
Done na nre MIE 
D GBième . Ur dns AN 
Eine ee US SE US mu D 
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Art. xx. — Les examens , quant aux frais , 
sont fixés , 

DS NOIR ns oneoll: tas nn +360 

Pont pastis Lie ti #0 

M NPoISIenne dense eh 2 dppaoserr 7 

Re quite ds rememlheol.… artist .380 

Le cinquième à. . . . .-. . 400 

Le dernier ou la thèse à . . . . 4120 

Ces sommes seront acquittées à l'instant même 
pour les inscriptions, et d’avance pour lesexamens. 

Art. xxIV. — Les candidats qui, ayant com- 
mencé leurs études ou leurs examens dans une 
des Écoles de Médecine , se présenteront pour les 
continuer dans l’une des autres , seront tenus 
d’exhiber une attestation en bonne forme , déli- 
vrée par l'Administration de la première de ces 
Écoles , visée par le Préfet du département ou les 
Maires, qui certifie le nombre des années d'étu- 
des qu'ils ont faites ou des examens qu'ils ont 
subis. 

Art. xxv. — Après la thèse soutenue, les exa- 
minateurs feront leur rapport à l'École , laquelle 
prononcera sur la délivrance du diplôme : celui-ci 
sera rédigé dans la forme du modèle n° 1 joint au 
présent Arrêté , et délivré au nom de l'École. 

Art. XXVI. — Les aspirants qui, ayant com- 
mencé leurs examens dans les anciennes Écoles ou 
Colléges , n’ont pu les terminer avant l'époque de 
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leur suppression, pourront , en justifiant de ceux 
qu'ils auraient subis, être dispensés de les recom- 
mencer de nouveau. Ils ne seront tenus de satis- 
faire qu'aux examens correspondants à ceux qui 
leur manqueront , et d’en acquitter les frais. 

Art. xxvir.—Les Chirurgiens de troisième et de 
deuxième classe qui ont été employés aux armées, 
pourront faire valoir leurs années de service pour 
être dispensés des.inscriptions. 

Art. xxvit. — Les élèves en Médecine ou en 
Chirurgie des armées, qui prouveront avoir suivi 
les cours de Médecine établis dans les hôpitaux 
d'instruction militaires et de la marme, pourront 
également faire compter chacune de ces années 
d'études pour une passée dans les Écoles spéciales. 

Art. xxix. — Les élèves qui prouveront avoir 
suivi la pratique des grands hôpitaux civils où il y 
a une instruction médicale établie , ou les leçons 
instituées par les diverses sociétés eL réunions 
médicales qui se sont formées dans les départe- 
ments , pourront également être dispensés de 
quatre années d'études dans les Écoles. Mais ils 
seront tenus de justifier de leur assiduité dans ces 
hôpitaux ou lieux d'instruction pendant au moins 
six années, et d’acquitter les frais des mscriptions. 

Art. xxx. — Ceux des élèves qui ont fait 
preuve de capacité dans les Écoles actuelles, sui- 
vant les formes qui ont été établies, et qui dést- 
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reront échanger leur certificat de réception pro- 
visoire contre le diplôme , seront tenus de décla- 
rer s'ils demandent celui de Docteur en Méde- 
cine ou celui de Docteur en Chirurgie. L'un ou 
l'autre leur sera délivré en payant la somme de 
cinq cents fer 

Art. xxxI. — Les: A édeni et’ Chirurgiens 
actuellement établies qui'se sont fait recevoir , 
depuis 1790, dans quelques unes dés Universités 
étrangères dont les titres n'étaient pas valables en 
France avant la révolution , ainsi que les Méde- 
cins reçus dans quelques unes des Facultés de Mé- 
decine de France qui ont continué leurs fonctions 
après 4795, pourront se faireagréger à l’une des 
Écoles de Médecine. A cet effet, ils seront tenus 
de se présenter à l’une d'elles, munis des lettres 
de réception dont ils sont pourvus ; et ils y sou- 
uendront la thèse , dont ils acquitteront les frais 
seulement. 

Art. xxxI1. — Îl en sera de même pour ceux 
des Chirurgiens anciénnement connus sous le nom 
de gagnant maîtrise, qui, ayant fait leurs six 
années de service dans les grands hôpitaux , n’ont 
pu, par l'effet de la suppression des anciens Col- 
léges de Chirurgie, terminer leur agrégation ; ils 
ne seront tenus que de soutenir la thèse , et 
de payer le montant de cet acte. 
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$ 6. 


Des Jurys pour la réception des Officiers de santé. 


Art. xxx. — Pour former les Jurys de Mé- 
decine ordonnés par la Loi du 19 ventose an 11, 
les Préfets adresseront , d'ici au 15 messidor pro- 
chain, au Ministre de l'Intérieur , une liste des 
Docteurs en Médecine et des Chirurgiens reçus 
dans les colléges , qui sont établis dans leurs dé- 
partements. Cette liste, sous forme de tableau , 
prés sentera leurs noms et prénoms, leur âge, 

Pé RL Lo et le lieu de leur réception , leurs ouvra- 
ses , les fonctions qu'ils ont remplies. Il sera fait 
par le Ministre un rapport sur cette liste , et une 
orésentation au Gouvernement , qui nommera les 
de eux membres du Jury dans chaque chef-lieu de 
département. 

Art, xxx. — La nomination des professeurs 
des Écoles de Médecine qui doivent concourir , 
en qualité de Commissaires, à la formation de ces 
Jurys, sera faite sur une liste double présentée 
au Premier Consul par chacune des Écoles. Les 
départements seront partagés entre les Commis- 
saires des Écoles, de manière à former , pour 
chacune d’elles, un arrondissement qui puisse, 
en raison des localités et des distances , être par- 
couru facilement par les Commissaires pendant 
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les mois consacrés à l'examen et à la réception 
des Officiers de santé. Ces arrondissements se- 
ront faits suivant l’état annexé au présent Arrêté. 
Les Écoles de Paris et de Montpellier auront deux 
Commissaires. 

Art. xxxv. — Les Jurys des villes où sont 
établies les Écoles, seront formés par trois pro- 
fesseurs nommés sur une liste double présentée 
au premier Consul par chacune de ces Écoles. 

Art. xxxvi. — Les examens des Jurys seront 
ouverts chaque année, pendant les mois de prai- 
rial, messidor , thermidor, fructidor et vendé- 
miaire. Le Ministre de l’Intérieur déterminera les 
époques des examens dans chaque Jury, de ma- 
nière que les Commissaires des Écoles puissent 
assister à chacun d’eux et le présider successi- 
verhent. “arr 

Art. xxxvi. — L'ouverture des examens sera 
annoncée par Les Préfets des départements et par 
les Écoles, dans les départements où elles sont 
établies, un mois au moins avant le jour fixé. Les 
aspirants qui S'Y présenteront seront tenus 
d’exhiber un certificat en bonne forme de leur 
temps d’études dans les Écoles, ou de pratique 
dans les Hospices et auprès des Docteurs. Ils au- 
ront dû précédemment , et dans le cours des mois 
de germinal et floréal, notifier aux Préfets et aux 

29 
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Écoles l'intention où ils sont de se faire recevoir 
dans l’année. 

Dans le casoù, au 1° prairial, le nombre des 
aspirants serait momdre de cinq, les Préfets 
feront passer de suite à ceux qui leur auraient no- 
tifié l'intention de se faire recevoir , l'autorisation 
de se présenter au Jury le plus voisin, qui, sur le 
vu de cette pièce , les admettra aux examens. 

Art. xxxvill. —— Dans l'examen d’Anatomie , 
les élèves feront au moins sur le squelette la dé- 
monstration des objets qui leur seront demandés. 
Dans l'examen de Chirurgie, ils feront celle des 
instraments portatifs qui sont d'usage; ils simu- 
leront de plus l'application des bandages et appa- 
reils, et les manœuvres des accouchements. 

Art. xxxIx. — Au troisième examen, il sera 
proposé une question sur un fait de pratique 
commune, que l’aspirant sera tenu de traiter par 
écrit. Il répondra ensuite aux mterrogations qui 
lui seront faites par le Jury. 

Art. xt. — Le Jury prononcera au scrutin 
fermé, sur la capacité du candidat : le diplôme, 
rédigé dans là forme du modèle n° 2 joint au 
présent Arrêté, sera délivré par les troismembres 
du Jury. 

Art. xzr. — Les examens auront lieu dans une 
des salles de la Préfecture; les frais en seront ré- 


DES PHARMACIENS. 507 


glés , savoir, à soixante francs le premier , et à 
soixante-dix francs pour chacun des deux autres. 


$ 7. 


De la réception des Sages-Femmes. 


Art. xLI1. — Les élèves Sages-Femmes seront 
soumises, dans les Jurys, à un examen dans le- 
quel elles répondront aux questions qui leur se- 
ront faites , et exécuteront sur le fantôme les 
opérations les plus simples des accouchements. Il 
leur sera délivré gratuitement un diplôme, suivant 
le modèle n°5 joint au présent Arrêté. 

Art. xLIII. — Celles des élèves Sages-femmes 
qui se présenteront aux Écoles de Médecine pour 
leur réception, seront soumises à deux examens ; 
elles devront avoir suivi au moins deux des cours 
de l’École, ou de l'Hospice de la Maternité, à 
Paris. Les frais, pour leur réception, seront de 
cent vingt francs. Les Sages-Femmes ainsi reçues 
pourront s'établir dans tous les départements. 


Çs. 


De l'Administration et Application des Rétributions 
à payer par les Étudiants et les Récipiendaires. 


Art. XLIV. — Les frais d’études et de réception 


508 CODE 


qui seront payés par les élèves et récipiendaires 
des Écoles, seront versés dans une caisse confiée à 
l’un des professeurs qui sera désigné à cet effet 
par les professeurs de l’École réunis. 

Art. xzv.—Le produiten sera appliqué, 1° à un 
traitement annuel et fixe en faveur de chaque pro- 
fesseur ; 2° à l’acquit des droits de présence pour 
ceux qui assisteront aux examens et aux thèses ; 
5° aux dépenses d'entretien des bâtiments de l'É- 
cole ; 4° à l'acquisition de tous les objets nécessai- 
res aux études, examens et thèses , et aux frais de 
délivrance des diplômes; 5° et le surplus, s’il y en 
a, à des dépenses nécessaires ou utiles à l’établis- 
sement de chaque École, ou à l’instruction des 
élèves. 

Art. xLvi.—La fixation dessommes quidevront 
être affectées à chacun des objets énoncés en l’ar- 
ticle précédent, sera faite par le Gouvernement , 
sur la proposition des professeurs de chaque 
École , et le rapport du Ministre de l'Intérieur. 

Art. xLvir. — Le compte sera rendu, chaque 
année, dans une assemblée des professeurs de 
l'École , à laquelle assisteront le Préfet du dépar- 
tement , le Président du Tribunal d'appel ou cri- 
minel , et le Commissaire du Gouvernement près 
l’un ou l’autre de ces Tribunaux. 

Art. XLVII. — Îl sera tenu un compte séparé 
des recettes extraordinaires provenant des rétri- 
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butions extraordinaires à payer par ceux qui de- 
manderont un diplôme, suivant les dispositions 
de l’article 30 du présent Arrêté. 

Une partie de ces recettes sera appliquée à 
une dépense extraordinaire sur l'avis de l'École , 
celui du Préfet de département et le rapport du 
Ministre de l'Intérieur , en vertu d’une décision 
du Gouvernement. 

Art. xzix. — Les rétributions provenant des 
droits d'examen à subir par les aspirants au titre 
d'Officier de santé, seront versées dans la caisse 
des Hospices du chef-lieu de département, et le 
receveur en tiendra un compte séparé. 

Art. L. — Le produit en sera appliqué , 1° aux 
frais de voyage du professeur commissaire de 
l'École de Médecine , Président du Jury ; 2° à une 
rétribution extraordinaire qui lui sera accordée , 
etau paiement du professeur du cours d’accou- 
chemenits, selon le paragraphe 2 de l’article 50 de 
la Loi du 19 ventose an 11; 3° à une rétribution 
qui sera fixée par les examiateurs du Jury. 

Art. LI, — Le compte en sera rendu par de- 
vant les membres du Jury de chaque département, 
à leur réunion annuelle, en présence du Préfet , 
du Président et du Commissaire du Gouverne- 
ment près le Tribunal de première instance. 

Art. 1. — Le Ministre de l'Intérieur est 
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chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
inséré au Bulletin des Lois. : 


Le Premier Consul, 


Signé BONAPARTE. 


Le Ministre de l'Intérieur, 


S igné CHAPTAL. 


(Suivent le Tableau et les Modeles des Diplômes.) 
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ARRONDISSEMENTS DES COMMISSAIRES 


DÉS CINQ ÉCOLES DE MÉDECINE ; 


Pour les Jurys de réception des Officiers de santé. 


ÉCOLE 


Seine. 
Seine-et-Oise. 
Oise. 
Seine-et-Marve, 
Somme. 
Aisne: 

Marne. 

Aube. 
Yonne. 
Nièvre. 

Cher. 

Indre. 
Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher. 
Loiret. 
Eure-et-Loir. 
Eure. 
Seine-Inférieure. 
Calvados. 
Manche. 

| Orne. 

Sarthe. 
Mayenne. 
Maive-et-Loire, 
Vendée, 
Loire-Inférieure. 
Ille-et-Vilaine. 
Morbihan, 
Côtes-du-Nord. 
Finistère. 


30; 


ÉCOLE 
_de 


MONTPELLIER. 


ÉCOLE 
de 


STRASBOURG: 


ÉCOLE 
de 


MAYENCE. 


ÉCOLE 
de 


TURIN. 


Hérault. 

Gard. 

Ardèche. 
Lozère. 
Aveyron. 

Tarn. 

Aude, 

Pyrénées Orient. 
Ariége. 

Garonne (Haute). 
Lot, 

Dordogne. 
Gironde. 
Lot-et-Garonne. 
Landes. 

Gers. 


| Pyrénées(Basses). 


Pyrénées(Hautes) 
Sèvres (Deux). 
Charente-Infér. 
Charente. 
Vienne (Haute). 
Vienne. 
Corrèze, 

Creusc. 
Puy-de-Dôme. 
Cantal. 

Loire (Haute). 
Allier. 


ÿ LE 


Rhin {Bas). 


Rhin (Haut). 
Doubs. 

Saône (Hante;. 
Jura. 

Vosges. 

Meuse. 
Meurthe. 
Moselle. 
Forêts. 

Marne (Haute). 
Côte-d'Or. 
Ain. 
Saône-et-Loire. 
Rhône. 

Loire. 


16. 


Mont-Tonnerre. 
Samb.-et Meuse. 
Ardenues. 
Ourthe, 

oër. 
Sarre. 


Six départements |È 
de a s7e divi- |$ 
sion militaire, 

Alpes-Maritimes. 

Alpes (Basses). 

Alpes (Hautes). 


Meuse-Inférieure | Var. 


Dyle. 

Nèthes {Deux}. 
Escaut. ‘ 
Lys. 
Pas-de-Calais. 
Nord. 
Jemmapes. 


Rhin-et-Moselle, 


15. 


Mont-Blanc. 
Isère. 
Bouches-du-Rh. 
Vaucluse. 
Drôme. 
Léman. 
Liamone. 


Golo. 
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(Ne1”.) Modèle de diplôme de Docteur en 


Médecine ou en Chirurgie. 


Nous soussignés , Docteurs en Médecine et 
Professeurs à l’École de Médecine de. . . . . . 
en exécution de la Loi du 19 ventose an 11 , 

Certifions que le GC: (nom et prénoms), âgé 
dé. ..... natif (noms de la commune et du 
département ), après avoir , conformément à 
l’article 6 de la Loi précitée, subi les examens, 
savoir : 

Le premier, le (date du jour }, sur l’'Anatomie 
et la Physiologie ; 

Le second, le. . . . . . sur la Pathologie et la 
Nosologie ; 

Le troisième, le. . . . . sur la Matière médi- 
cale , la Chimie et la Pharmacie ; 

Le quatrième, le. . . . . . . sur l’Hypiène et 
la Médecine légale , 
s’est présenté le . . . . . . à l’examen de clini- 
que ( on ajoutera interne ou externe, suivant le 
vœuémis par le récipiendaire d’être Docteur en 
Médecine ou en Chirurgie ), et a soutenu le . . 
Da à une thèse ayant pour titre (indiquer le 
titre de la dissertation ) ; dans lesquels actes pro- 
batoires, et qui ont eu lieu publiquement, le 
Cv... ...avyant fait preuve d’un savoir aussi 
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solide qu’étendu , nous le déclarons pourvu des 
connaissances exigibles pour l’exercice de l’art 
de guérir , et à cet effet lui délivrons le présent 
diplôme de Docteur en ( on ajoutera Médecine 
ou Chirurgie ) , muni du sceau de l'École. 


Donné à l’École de Médecine de. . . . . .. 
| ON PR" 1 MR NE UE de la République. 
Au nom de l École : 


Le Comité d'administration. 


(N° 2.) Modèle de diplôme d’Officier de 


santé. 


Nous soussignés , composant le jury médical 
du département d. . . . . .. en exécution de 
la Loi du 19 ventose an 11, 

Certifions que le C‘ {nom et prénoms ), âgé 
(. CHPAPOT PAPE natif de ( ajouter le nom de la 
commune et du département ), après nous avoir 
exhibé la preuve de ( on indiquera le nombre 
d'années ; art. 15 de la Loi ) années d’études près 
( on indiquera si ce temps d’études a été passé sous 
ui Docteur en Médecine ou en Chirurgie, ou dans 
les Hôpitaux, ou dans les Écoles, article 415 de la 
Loi )a subi, conformément à l’article 47 de la 
Loi précitée, les examens ordonnés ; savoir : 

29. 
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Le premier, le ( indiquer le jour), sur l’Ana- 


tomie ; 

Le second, le . . . . . sur les Éléments de la 
Médecine ; 

Le troisième , le. . . . . sur la Chirurgie et 
les connaissances les plus usuelles de la Phar- 
macie. 

Dans lesquels examens, soutenus publique- 
ment , le Gen. . . .. . . . ayant fait preuve de 


capacité, nous le déclarons pourvu des con- 
naissances suffisantes pour exercer les fonctions 
d’'Officier de santé , et, à cet effet , nous lui dé- 
livrons le présent diplôme. 


(N° 5.) Modèle de Diplôme de Sage- 


Femme. 


Nous soussignés, composant le Jury médical 
du département d . : . . . .. en exécution de 
la Loi du 19 ventose an 11, 

Gertifions que la ( nom et prénoms), âgée 
déNo p »1 native de ( indiquer les noms de la 
commune et du département), après nous avoir 
exhibé , conformément à l’article 31 dela Loi 
précitée, les certificats des cours qu’elle a suivis, 
a été par nous interrogée sur les différentes par- 
ties de la théorie et de la pratique des accouche- 
ments qu’il est indispensable à une Sage-Femme 
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de connaître ; dans lequel examen ladite . . . 
ayant fait preuve de capacité, nous lui délivrons 
le présent diplôme de Sage-Femme. 


Certifié conforme, le Secrétaire d’État, 


Signé , Hucues-B. Marer. 


Le Ministre de l'Intérieur, 


Signé CHAPTAL.. 


FIN. 
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TABLE ANALYTIQUE 
DES MATIÈRES. 


À. 


Abrogation. — Deux sortes ; l’abrogation expresse et 
labrogation tacite, page 75. — Application, 73, 74 
et suiv. 

Académie Royale de Médecine, 399.— Son objet, 400. 


— Divisée en trois sections; sa composition, 401. — 


Conseil d’administration , 406. — Legs et donations, 
407. 

Accouchements, — V. Sage-Femme. 

Acide marin. — V. Poisons. 


Acide nitreux. — V., Poisons. 

Acide prussique. — V. Poisons. 

Acétate de cuivre. — N. Poisons. 

Acétate de morphine. — NV. Poisons. 

Acquittement. — V. Frais sur procès. 

Acte de réception, — Quand il doit être produit, 337. 
Cette formalité est-elle légalement obligatoire ? 344 et 


suiv. — V. Diplôme de Pharmacien. 
Action civile. — Les Pharmaciens peuvent-ils l'exercer 
en matière pharmaceutique? 4141. — Quand est-elle 


prescrite ? 307. — Action en paiement des visites et mé- 
dicaments. — V. Prescription. 


Action publique. — Quand est-elle prescrite? 307. 
Administration des Ecoles de Pharmacie, 327. — Gom- 
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position du conseil, ëb. — Ses attributions, 16. — Fonc- 
tions du directeur, 328. — Fonctions du trésorier, 329. 
— Dépenses extraordinaires, 1b. — Compte rendu des 
recettes et dépenses, 50. 

Administration volontaire de substances malfaisantes . 
461, 469. — Quid, si ’administration du breuvage a été 
faite involontairement ? 470. 

Amende. — Quid, de l'amende prononcée contre les 
hommes de l’art qui n’ont pas déclaré les blessés à qui 
ils ont donné leurs soins ? À et suiv., 5 et suiv. — Dans 
quels cas est-elle encourue par les Pharmaciens ? 1° en 
cas de vente de médicaments gâtés , 77, 78. — En cas de 
détention irrégulière de poisons ? 108, 131 et suiv. — 
En cas d'absence d’un diplôme régulier, 103, 105, 245. 
— Quid, si le Pharmacien exploite à la fois deux Phar- 
macies? 126. — Quid, s’il en possede un plus grand 
nombre ? 130. — En cas d'annonce de remedes secrets ? 
109, 252 et suiv. — Dans quels cas l'amende est-elle 
encourue par les Officiers de santé? 20, 26, 105, 27, 155. 
— Dans quels cas est-elle encourue par les Epiciers et 
Droguistes ? 108, 109, 188 et suiv., 219 et suiv. — Ces 
amendes sont-elles susceptibles de réduction ? 187, 223, 
228 . 

Annonce de Remède secret. — V. Remeéde secret. 

Arsenic. — V. Poisons. 

Aspirant, 102, 103, 332 et suiv. 
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causé involontairement ? 463. — Quid, de la. tentative 
d’avortement ? ib. 


B. 


Baume de copahu. — V. Drogues médicinales. 
Blanc de plomb. — V. Poisons. 
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Blesses. — Quid, des déclarations à faire par les Phar- 
maciens et autres ? À et suiv., 5 et suiv. 

Bonne foi. — Elle fait disparaître le délit, 477 et suiv. 

Brevet d'invention, 267. 


Budget des Ecoles de Pharmacie. — V. Administration 
des Ecoles de Pharmacie. 


C. 


Cafe-chocolat rafraichissant. — Constitue-t-1l un re- 
méde secret ? 298, 299. 

Camphre raffiné. V. Drogues médicinales. 

Carte délivrée aux Elèves en Pharmacie, 331. 

Certificats d'étude délivrés aux Elèves, 331, 332. 
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338, 339. — Tiennent lieu de diplôme, 314. 

Céruse. — V. Poisons. 

Charlatan, 109, 251 et suiv. 

Chimie. — Opérations chimiques à exécuter par le 
candidat en Pharmacie, 102. 

Chirurgie (Docteur en), 480. — Quid, des Chirur- 


giens recus par les anciennes facultés de Médecine ? 481. 


— Examens et réception, 482. — Présentation de leur 
diplôme, 488. — Peuvent exercer sur toute l'étendue du 
royaume, 490. — Quid, des Chirurgiens étrangers ? 


482. — Chirurgiens-Jurés, 490. 

Cholera-Morbus (Préservatif du), 293, 294. 

Codex medicamentarius. — 107, 110. — Ordonnance 
relative à la publication du nouveau Codex, 390. — 
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Pharmacien de s’écarter du Codex ? 16, 81, 182 et suiv., 
393.— Dispositions illégales contenues dans Ordonnance 
de 1816, 393. — Quid , des autres pharmacopées , 394. 

Collèges de Pharmacie. — Leurs anciens priviléges , 
48 et suiv. — Leur abrogation, 23, 47, 51. 

Commissaires de police. — Visites chez les Pharmaciens, 
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Droguistes et autres, 104, 107, 338, 353. — Doivent 
coter et parapher le registre des Pharmaciens et des Epi- 
ciers-Droguistes, 108.— Déclarations qu’ils doivent rece- 
voir de l’Elève qui sort d’une Pharmacie, 336, 355, 
357. — V. Procès-Verbaux. 

Commissaires de police pour la Pharmacie. — Hommes 
de l’art, chargés d’en remplir les fonctions, 77.—Nécessité 
de nommer des fonctionnaires ad hoc, 78, 163. 

Composition alimentaire, 291 , 298. 

Composition chimique, 294 et suiv. 

Composition hygienique, 291 et suiv. 

Composition odontalgique , 291, 294. 

Composition magistrale, 107, 271. 

Composition officinale, 107, 271. 

Confiscation. — En cas d'annonce d’un remède secret, 
peut-on confisquer le remède saisi? 303, 304. 

Contraventions pharmaceutiques. — Leur nature, 173. 

Corporation de Pharmaciens. — V. Colléges de Phar- 
macie. 

Cors (Emplâtre pour les), 302. 

Cors (Quintissence pour la guérison des), 292. 

Cosmétiques , 29. ’ 

D. 

Décès d’un Pharmacien.— Formalités à remplir par sa 
veuve, 337, 347. | 

Délits pharmaceutiques. — Leurs éléments légaux, 
473, 177. — La bonne foi est exclusive du délit, 478. 
— Quid, de l'erreur de droit ? 179.— V. Contraven- 
tions pharmaceutiques. 

Diplôme de Docteur en Médecine ou en Chirurgie , 542. 

Diplôme de Pharmacien. — Modèle de diplôme à déli- 
vrer par les Ecoles, 339. — Modèle de diplôme à délivrer 


par les Jurys, 340. — Remise du diplôme au candidat 
recu, 335. — Présentation du diplôme à lautorité pour 
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exercer la Pharmacie, 103. — Conséquence de la pos- 
session d’un diplôme régulier, 116, 124 et suiv. 
. Diplôme d'Officier de santé, 543. 

Diplôme de Sage-Femme, 514. 

Directeur de l'Ecole de Pharmacie, 327. — Durée de 
ses fonctions , 328. — Ses attributions, 56. 

Directeur adjoint, 328. 

Discipline des Ecoles confiée aux soins du conseil d’ad- 
ministration, 327. 

Discipline des Elèves, 100. 

Docteur en Chirurgie. — V. Chirurgie. 

Docteur en Médecine. — V. Médecine. 

Donations. — Formalités nécessaires pour leur validité 
Quand elles sont faites au profit des Écoles, 100, 114. 
— Quid, quand elles sont faites au profit d’un Pharma- 
cien par un malade, 408, 409 et suiv.— Quid, des dona- 
tions rémunératoires , 409 et suiv, — Quid, des Méde- 
cins et Chirurgiens, 408 et suiv. — Quid, des empiri- 
ques? 411. 

Donations déguisées, 408 et suiv. 

Donations rémunératoires. — V. Donations. 

Drogues médicinales composées. — Leur vente est in- 
terdite à tous autres qu’aux Pharmaciens, 408. 


Drogues médicinales simples. — Qu’entend-on par ces 
mots ? 194. Le commerce en gros en est permis aux Epi- 
ciers-Droguistes, 108. — Quelle peine encourent-ils en 
les vendant au poids médicinal ? 488 et suiv., 20, 25. 
— Quid, d’un tiers non Pharmacien ni Droguiste, qui 
vend ez gros des drogues simples, 219. — Tableau de 
diverses substances réputées drogues simples, 363, 364. 
te tableau est-il énonciatif ou limitatif? 367. Le quin- 
Œuina en poudre est-il une drogue simple ? 496. 

Droguiste ou Epicier-Droguiste. — Visites qu’ils doi- 
vent subir, 106. — Ne peuvent vendre, soit en gros, Soit 
en détail, aucune préparation pharmaceutique ou drogue 
composée quelconque, 108. L’amende encourue en pareil 
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cas ne peut être modérée, 87. — La simple exposition 
ou mise en vente des drogues composées est-elle assimilée 
à la vente ? 200. — Quid, de la disposition de la Dé- 
claration de 1777 qui leur permettait la vente au 
poids médicinal de certaines drogues simples ? 920, 
25. — Quid, des substances vénéneuses ? — V. Poi- 
sons. — Rétribution mise à leur charge, 338, 364. —Un 
Epicier-Droguiste peut-il vendre lui-même des médica- 
ments sous Ja surveillance d’un Pharmacien ? 439. 


F. 


Eau de Seltz factice. — Est-elle un remède secret ? 296. 

Eau forte. — V. Poisons. 

Eau seconde. — V. Poisons. 

Ecoles de Médecine, 480 et suiv. 

Ecoles de Pharmacie. — Leur organisation, 99. — 
Quid, des donations qui leur sont faites? (V. Donations.) 
— Les Ecoles délivrent le diplôme à laspirant reçu. — 
Frais d'examen, 103. — Emploi du produit de la rétri- 
bution, 16. — Composition des Ecoles, 327. — Leur ad- 
ministration, &. — Instruction, 329. — Réceptions, 
332. — Le Pharmacien qui veut s'établir dans les villes 
où sont les Ecoles autres que celles où il a été recu, doit 
en informer ces Ecoles, 337, 344 et suiv. 

Élèves en Pharmacie, 100. — Doivent être inscrits sur 
un registre ad hoc tenu dans les Ecoles, id. — Quid, s’il 
u’y a pas d’Ecoles ? b.— Rétribution qu’ils doivent payer, 
101. — Police des Elèves, 336. — Formalités à suivre 
quand l'Elève quitte une Pharmacie, id. — Présentation 
d’un Elève par la veuve au décès d'un Pharmacien, 337. 
— Formalités de simple police, 354 et suiv. — Disposi- 
tions entachées d’illégalité, 360 et suiv. ù 

Ecorce de garou. — V. Drogues médicinales simples. 

Emétique. — V. Poisons. 


ÆEngelures (Pommade contre les) , 293. 
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Epiciers. — V. Droguistes. 
Erreur, — V. Bonne foi. 
- Erreur de droit, 179. 

Essence de Cubèbes, 287. 

Essence de salsepareille, 286. 

Examens pour la réception des Pharmaciens. — Sont 
les mêmes dans les Ecoles de Pharmacie et devant les 
Jurys de Médecine, 102.— Sur quoi roulent-ils ? 56, — 
Formalités préalables à remplir par Paspirant , 332. — 
Mode de réception dans les Ecoles, 103, 332, 333. — 
Frais d'examen dans les Ecoles, 103, 334. — Mode de 
réception dans les Jurys, 335. — Frais d'examen dans les: 
Jurys, 103, 335. 

Examens dans les Ecoles et devant les Jurys de Méde- 
cine, pour la réception des Docteurs en Médecine et en 
Chirurgie, 482, 496. — Pour celle des Officiers de 
santé, 485, 504. —- Frais d’examen, 500, 507. — Ré- 
ception des Sages-Femmes, 491, 507. — Frais d’exa- 
men, ib. 
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Füillite. — Le Pharmacien qui cesse ses paiements 
tombe en faillite, 150. — Quid, s’il les suspend seule- 
ment ? ib. 

Fuux certificat (Fabrication d’un). — Caractères de ce 
délit, 454 et suiv. — Infirmité imaginaire , 455.— Péna- 
lité, 454. — Cas où ce fait est réputé crime, &b. — Le 
Pharmacien est-il compris dans l’article 160 du Code 
Pénal? 458. — Dans quels cas le Pharmacien est-il pu- 
missable? 460. 

Fleurs darnica. — NV. Drogues médicinales simples. 

Feuilles de présence.— Destinées à constater l’assiduité 
des Elèves, 331.— Les Elèves sont tenus de s’y inscrire 
à chaque séance, ib. | 

Foie dantimoine. — V. Poisons. 


Formulaire Pharmaceutique. — V.Codex medicamentu- 
rius, 
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Frais d’études, d'examen. — V. Examens. 


Frais sur procès. — Peuvent-ils être mis à la charge de 
la partie acquittée par suite de sa bonne foi? 341. 


G. 


Galbanum. — V. Drogues médicinales simples. 

Gélatine végétale de lichen. — Constitue-t-elle un Re- 
mède secret ? 291. 

Gérant d'une Pharmacie. — Dans quel cas la gestion 
d’une Pharmacie par un tiers est-elle un fait licite? 136 
et Sulv. 

Gomme adragant. — V. Drogues médicinales simples. 

Gomme ammoniaque. — V. Drogues médicinales sim- 


ples. 
H. 


Herboriste. — Examen préalable , 109, 338. — Certi- 
ficat d’examen nécessaire pour exercer, 110, 339. — Mo- 
dèle de certificat, 341. — Rétribution au moment de sa 
réception, 409. — Peut-il cumuler plusieurs indus- 
tries? 313. — Quid, s’il livre de véritables potions médi- 
camenteuses ? 314. — Pénalité, 315. 

Honoraires et Vacations, 443 et suiv. — Rembourse- 
ment de fournitures, 446. 

Huile de copahu, 250. 


1, 


Indemnité pour transport. (V. Honoraires et Vacations.) 
— Indemnité des Professeurs, 330, 331. — Par qui est 
fixée l'indemnité des Professeurs adjoints, 331. — In- 
demnité affectée, sous le titre de rétribution, aux mem- 
bres des Jurys médicaux , 336. 

Inspection des Pharmacies et autres lieux. — V. Com- 
missaires de police. 
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Instruction des Pharmaciens. — V. Ecoles de Phar- 
macie. 
Tpécacuanha. — V. Drogues médicinales simples. 


i (à « 


Jalap.— V. Drogues médicinales simples. 

Jurandes. — Leur abolition, 46 et suiv. 

Jurys pour la réception des Pharmaciens, 101, 335.— 
Dans quelles villes sont-ils formés ? 102.— Publicité des 
examens, 339. — Suffrages nécessaires pour l'admission 
du candidat, 103. 

Jurys pour la réception des Officiers de santé, 485, 
486, 504 et suiv. 

Jurys pour la réception des Sages-Femmes, 507. 


K. 


Kermés.— V. Drogues médicinales simples. 
Kina, — V. Drogues médicinales simples. 


1 78 


Lahoratoire. — V, Officine de Pharmacie. 

Liqueur insecto-mortifère , 178, 237. 

Litharge. — V. Poisons. 

Listes publiques des Pharmaciens. — Doivent être dres- 
sées et affichées chaque année, 105.— Déclaration préa- 
lable de résidence, 161, 323, 326. — Qui doit dresser 
ces listes à Paris? A61. — Ces listes sont adressées au 
Préfet par l'Ecole de Pharmacie, 323, 326. 

Listes des Elèves en Pharmacie. — Doivent être adres- 
sées à lautorité par les Ecoles de Pharmacie, 323. 

Listes des Médecins, Chirurgiens et Officiers de santé. 
— Par qui doivent-elles être dressées? 489. 
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Maiïtrises et Corporations.— Leur abrogation, 46 et suiv. 
Magnésie. — V. Drogues médicinales simples. 


Manne. — V. Drogues médicinales simples. 
Massicot. — V. Poisons. 
Mastic. — Voyez Drogues médicinales. 


Médecine (Docteur en). — Formalités nécessaires pour 
vbtenir ce titre, 481.— Quid, du médecin étranger? 482. 
— Examen et réception des Docteurs en Médecine ; en- 
registrement et listes des Docteurs en Médecine, 4S7 et 
suiv. — Conséquences de la réception, 490.— Médecins 
jurés, ib. — Crime d’avortement commis par un Méde- 
cin , 464 et suiv. — . de la simple tentative de ce 
crime ? 463. — Imprudence, inexpérience ou maladresse, 
470. — Non révélation du nom des blessés, 4, 5 et suiv. 
— Non révélation de secrets, 471 et suiv.— Quid, si le 
malade provoque lui-même la révélation ? 474. — Quid , 
si le Médecin est appelé comme témoin en justice ? 473. 
— Il en est de même des Chirurgiens , Officiers de santé, 
Pharmaciens et Sages-Femmes, 471. — Quid, des dona- 
tions qui leur sont faites? 408 et suiv. — Faux certifi- 
cats, 454 et suiv. — Dans quel cas le Médecin peut-il 
vendre des médicaments ? 152. 

Médicaments. — Visites pour en vérifier la quatité, 
106. — Médicaments gâtés, 77 et suiv., 106, 162. — 
— Quelle est la nature de cette contravention ? 79. — 
Amende prononcée par la Loi, 77. uid, si les médi- 
caments saisis se détériorent avant le jugement ? 165. 

Médicaments patentes. — V. Remèdes patentés. 

Mixture anti-syphilitique , 274. 

Mixture brésilienne ; 274. 


e 


Myrrhe. — V. Drogues médicinales simples. 
Nitrate d'argent. — NV. Poisons. 


Noix vomique. — V. Drogues médicinales simples. 
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Odontalgique (Elixir), 302. 

Odontalgiques. — Sont-ils des remèdes secrets ? 291. 

Officiers de santé. — Etudes et réception , 485. — 
Jurys chargés de les recevoir, 485, 504. — Enregistre- 
ment et listes des Officiers de santé, 487. — Quid, des 
grandes opérations chirurgicales? 490. — Dans quels cas 
peuvent-ils exercer la Pharmacie? 105, 151 et suiv. — 
Quid, s’il existe un Docteur en Médecine dans la même 
localité ? 153. — Peut-il se porter partie civile? 454. — 
Examen de diverses questions , 154 et suiv. — L'exercice 
illicite de la Pharmacie est puni par l’article 36 de la Loi 
du 21 germinal, 155,215, 243.— Impéritie, maladresse, 
470. — Non révélation du nom des blessés, 1, 5 et suiv. 
Non révélation de secrets, 471 et suiv. — Crime d’avor- 
tement, 461. — Faux certificats, 454. — Donation, 408 
et suiv. 

Officine.— Conditions légales pour ouvrir une Officine 
de Pharmacien , 103, 105, 446, 124. — Les Pharmaciens 
sont tenus, lors des visites prescrites par la Loi, de re- 
présenter les médicaments qu’ils ont dans leurs Officines, 
106, 462. 

Oliban. — V. Drogues médicinales simples. 

Onguent cannette , 249. 

Ordonnance de Médecin. — Le Pharmacien ne peut 
délivrer un médicament que sur ordonnance préalable 
de l’homme de Part , 107, 182. — Quid, en cas d’infrac- 
on? 15 et 16, 183 et suiv. 

Ordonnances de Police. — Quelle est leur autorité, et 
dans quel cas sont-elles obligatoires pour les Tribunaux 
quand elles contiennent des pénalités ? 80 ct suiv. 

Orpiment. — V. Poisons. 

Orpin. — V. Poisons. 


Oxide de manganèse, — V, Drogues médicinales sim- 


ples. 
Oxide de piomb. — V. Poisons. 
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Paraguay-Roux. — V. Odontalgique. 

Pastilles de Calabre , 296. 

Patentes. — Dispositions légales, 52 et suiv. — Né- 
cessité d’une patente préalable, 50. — Conséquences de 
V’absence de la patente quant aux Pharmaciens en exer- 
cice, 69. — Contrainte, 71. — Omission d'indiquer la 


patente dans un acte relatif au commerce du patentable, 


ib— Réduction de l’amende, 72.—Tarif de la patente des 
Pharmaciens, 67.— Compétence en matière de patente, 72. 
Pénalités. — Ne peuvent être suppléées, 83. 
Personnes incapables de recevoir. — V. Donations dé-. 
guisées. 
Personnes interposées. — V. Donations déguisées. 
Pharmacien. — Mode et frais de réception des Phar- 
maciens , 101. — Examens dans les Ecoles, 101, 332. — 
Examens devant les Jurys, 102, 335. — Conséquences, 
120.— Frais d'examen; diplôme; prestation de serment, 
103. — Police de la Pharmacie, 404. — Dispositions 
transitoires, ib. — Visites qu’ils doivent subir, 106. — 
Inhibitions et injonctions, 107, 108. — Quid, des in- 
fractions à ces inhibitions et injonctions ? 482 et suiv. — 
Un Pharmacien peut-il exploiter simultanément deux 
Pharmacies? 126 et suiv. — Quid, si pendant son ab- 
sence il confie sa Pharmacie à son Elève ? 131. — Lau- 
torité administrative peut-elle faire fermer une Pharmacie? 
134. — Quid, s’il a placé un gérant dans sa seconde 
Pharmacie ? 436.— À qui incomke la preuve, quand le 
Pharmacien invoque la présence d’un gérant? 141.— En 
matière de délit pharmaceutique, des Pharmaciens, tiers 
au procès, peuvent-ils intervenir comme parties civiles ? 
142. — Quid , du Pharmacien qui cesse ses paiements ? 
150. — Quid, s’il y a simple suspension? ib.— Quand il 
y a procës à l’occasion de la vente d’une Pharmacie, quel 
est le tribunal compétent ? 447. — V. Remèdes secrets, 
Poisons, etc., etc. 
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Pierre à cautére. — V. Poisons. 
Pilules toni-purgatives, 308, 309. 


Plantes médicinales. — Défendu à tous autres qu’aux 
Herboristes et aux Pharmaciens de vendre des plantes mé- 
dicimales indigènes, 409, 352.— Marché aux Plantes mé- 
dicinales, 352. 


Poisons. — Formalités relatives à leur détention, 108. 
— Ces formalités sont communes aux Pharmaciens et aux 
Epiciers-Droguistes, id. — L’énumération faite dans la 
Loi n’est que démonstrative, 219.— Tableau des substan- 
ces vénéneuses minérales, 348. — Quid, des substances 
vénéneuses végétales? 222. — Quid, si le Droguiste 
ignorait que la substance fût vénéneuse? 223. — Quid, 
en pareil cas, de ignorance du Pharmacien? 6. — La 
peine de 3,000 francs d'amende est-elle invariable? 223, 
228. — Rétention dans une armoire séparée, 108. — 
Quid, de infraction? 223 et suiv. — Vente à des per- 
sonnes connues ; registre destiné à l'inscription des noms 
des acheteurs, 108, 109. — Quid, des formalités ci-des- 
sus, quand la substance vénéneuse est délivrée sur ordon- 
nance du médecin ? 232.— Quid, d’une composition mé- 
langée de substances vénéneuses? 235. — Vente, par un 
tiers, pour le compte d’un Pharmacien, 237. — Quid, 
d’un commerçant qui vend des substances vénéneuses 
pour son commerce? 239, 

Poisons minéraux. — V, Poisons. 

Poisons végétaux. — VW. Poisons. 

Police. — V. Ordonnances de Police. 

Police des Ecoles de Pharmacie. — V. Ecoles de Phar- 
macie. 

Pommade contre les engelures , 293. 

Poudre de Seltz, 296. 

Poudre et pilulles homéopatiques , 298. 

Préfet de Police. — V. Ordonnances de police. 

Préservatif du Cholera-Morbus, 294. 

Prescription civile, 434. — Comment elle se compte, 


534 TABLE ANALYTIQUE 


ib. — Quand court-elle contre les Médecins! Chirurgiens 
et Pharmaciens ? i8., 435 et suiv. — Quid, des Officiers 
de santé? 436. — Court-elle contre les charlatans et em- 
piriques ? 437.— Serment déféré et référé, 437. — Quand 
la preuve par témoin est-elle admise ? 438. — Délais de la 
prescription quand il y a compte arrêté, 438. — Cesse- 
t-elle de courir par le décès du débiteur? 439. 

Prescription pénale. — Délais fixés par la loi pénale, 
307, 308. — Prescription de l’action civile, 56. — Pres- 
cription de l’action publique, ib. — C’est au défendeur . 
à établir la prescription, 308. — Exception à cetie règle, 
tb. — Prescription de la peine prononcée, 310. — Quid, 
s’il s’agit d’une condamnation civile? 56. 

Procés-Verbaux. — Leur autorité en cas de saisie de 
inédicaments , 164, 167. — Conséquences de leur 
nullité, 167. 


Prospectus imprimé d’un remède. — V. Remèdes se- 
crets. 


Q. 


Quinquina. — Le quinquina en poudre est-il une suh- 
stance médicamenteuse simple ou composée ? 196 et 
suiv. 


Quintessence pour la guérison des cors, 292. 


Racines. — La vente en est permise aux Herboristes , 
109, 313, 314. — Elle est interdite aux Epiciers, 20, 
25, 188. 


R. 


Réalgar. — V. Poisons. 
Réception des Pharmaciens. — V. Pharmacien. 


Réception des Médecins , Chirurgiens et Sages-Femmes 
— V. ces mots. 


Récipiendaires. — V. Aspirant. 


Récidive. — Aggravation de peine en cas de récidive 
346. — Acception légale du mot récidive, 317. — Quid 
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si le nouveau délit est d’une autre nature que le délit 
précédemment condamné ? 319. 


Régule darsenic. — V. Poisons. 
Remèdes patentés. — Définition, 300. — L'annonce 


en est-elle licite ? 301. — La vente en est-elle permise ? 
301, 302. 


Remédes secrets. — La vente en est interdite, même 
aux Pharmaciens, 107. — Quid, toutefois de l’infrac- 
on ? 183. — L'annonce d’un reméde secret est dé- 
fendue et punie, 109. — Quid , des prospectus impri- 
més, saisis entre les mains du Pharmacien ? 256. Ouid ë 
de Pinscription sur le vitrage d’une Pharmacie ? 257. 
— Quid, de l'annonce indiquant un concours médici. 
mal? 259. — Quid, de l'annonce du prix d’un remède 
seeret ? 260, Quid , s’il n’est pas établi que le Phar- 
macien désigné dans l’annonce soit l’auteur de l’inser_ 
ton ? 260 et suiv.— Quid, de la mise en cause de l’au- 


teur du remède? 262. — Définition du reme 


de secret , 
262, 263. — Quid, si la recette en a été publiée? 264. 


— Quid, des publications dans les pharmacopées étran- 
gères ? 10. — Quid, de l'autorisation da Gouvernement ? 
267 , 386.— Quid, des brevets d'invention ? i6. — Juris- 
prudence, 271 et suiv. — L'autorisation est un élément 
de bonne foi destructif du délit, 281. — Un médicament 
simple a-t-il les caractères d’un remède secret ? 282, — 
Quid, si la chose est déguisée sous une dénomination 
mystérieuse ? 283. — Quid, si la dénomination du re- 
mède en indique suffisamment la composition et la na- 
ture? 284. — Quid, de Pannonce d’un remède composé 
de deux substances simples ? 9$7, — Quid , des com- 
positions chimiques, odontalsiques, cosmétiques, hygié- 
niques et alimentaires ? 294 et suiv, — Quid , d'un bon- 
bon pectoral? 296. — Quid, des médicaments anglais ? 
( V. Remèdes patentés. ) — Confiscation, 303, 306, 
307. — Pénalités, 36, 316 et suiv. — Vente au Gouver- 
nement , 369 et suiv, 
Bétribution des apirants en Pharmacie, 103. 
Bob anti-syphilitique, 279. 


ï 
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Sachets antsceptiques, 298. * 

. Sages-Femmes. — Instruction et réception, 491 , 507. 
— Dans quels cas elles peuvent employer les instru- 
ments, 492. — Modèle de diplôme, 514. — ÆEnregis- 
trement du diplôme, 492. 

Safran. — V. Drogues médicinales simples. 

Salsépareille (Essence de). — V. Essence. 

Sel désopilant de Guindre, 288. — Vente en détail, 
20, 25, 188. 

Sirop ameéricaur, 302. 

Sirop anti-goutteux , 261. 

Sirop de quinquina, 274. 

Soda-W'ater, 296. 

Sodium (chlorure de) ou liqueur de Labarraque, 294. 

Spécifique de Regnolds , 302. 

Substances médicamenteuses. — V. Droguiste. 

Substances vénéneuses. — V. Poisons. 

Sulfate de cuivre. — V. Poisons. 

Sulfure d'arsenic. — V. Poisons. 


T. 


Tarif des frais d'honoraires et vacations , 444 et suiv. 

Tartrite de potasse antimonié. — V. Poisons. 

Tiers étranger à la Pharmacie. — Quelle est la peine 
qu’il encourt lorsqu'il vend des substances médicamen- 
teuses ? 20, 26 et suiv., 21 9, 245. — Cette peine est-elle 
susceptible de réduction ? 247, 248. 

Trésorier des Ecoles de Pharmacie. — $es fonctions , 
329. 

Tribunaux. — N.Délits pharmaceutiques et Pharma- 
ciens. 


FIN DE LA TABLE ANALYTIQUE. 
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et aveu qui pouvait sans doute justifier 


lun méprisable calcul , mais non l’ab- 
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